
uGz$“” AS 

Assemblée générale Conseil de s6wri~~ 
GENERALE 

18 inars 1985 
FRANCAIS 
ORIGINAL : ANGLAIS/ARABE/ 

Quarantième session 
Points 12, 14, 15, 18, 24, 28, 29, 

32, 33, 34, 35, 38, 41, 44, 46, 
55, 64, 78, 79, 80, 81, 84, 86, 
87, 88, 94 et 101 de la liste 
préliminaire* 

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 
RAPPORT DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE 

L'ENERGIE ATOMIQUE 

CONSEIL DE SECURITE 
Quarantième année 

ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS 
DANS LES ORGANES PRINCIPAUX 

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR 
L'OCTROI 'DE L'INDEPENDANCE AUX 
PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAux 

COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES ET L'ORGANISATION DE 
LA CONFERENCE ISLAMIQUE 

' LA SITUATION EN AFGHANISTAN ET SES 
CONSEQUENCES POUR LA PAIX ET LA 
SECURITE INTERNATIONALES 

AGRESSION ARMEE ISRAELIENNE CONTRE LES 
INSTALLATIONS NUCLEAIRES IRAQUIENNES 
ET SES GRAVES CONSEQUENCES POUR LE 
SYSTEME INTERNATIONAL ETABLI EN CE QUI 
CONCERNE LES UTILISATIONS PACIFIQUES DE 
L'ENERGIE NUCLEAIRE, LA NON-PROLIFERATION 
DES ARMES NUCLEAIRES ET LA PAIX ET LA 
SECURITE INTERNATIONALES 

QUESTION DE L'ILE COMORIENNE DE MAYOTTE 
QUESTION DE PALESTINE 
QUESTION DE NAMIBIE 
POLITIQUE D'APARTHEID DU GOUVERNEMENT 

SUD-AFRICAIN 

1 * A/40/50 et Corr.1. 

I 
1 85-07808 4752V 0') 



-2- 

I,A SITUATION AU MOYEN-ORIENT 
OUVERTURE DE NEGOCIATIONS GLOBALES SUR LA 

co(JpERATIoN ECONOMIQUE INTERNATIONALE 
POUR LE DEVELOPPEMENT 

QUESTION DE CHYPRE 
CONSEQUENCES DE LA PROLONGATION DU 

CONFLIT ARME ENTRE L'IRAN ET L'IRAQ 
CONCLUSION D'UNE CONVENTION INTERNATIONALE 

SUR LE RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES' 
ETATS NON DOTES D'ARMES NUCLEAIRES 
CONTRE L'UTILISATION OU LA MENACE DE 
L'UTILISATION DES AI%ES NUCLEAIRES 

ARMEMENT NUCLEAIRE ISRAELIEN 
QUESTIONS RELATIVES A L'INFORMATION 
OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES 

NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES DE 
PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT 

COOPERATION INTERNATIONALE EN WE D'EVITER 
DE NOUVEAUX COURANTS DE REFUGIES 

DECISION D'ISRAEL DE CONSTRUIRE UN CANAL 
RELIANT LA MER MEDITERRANEE A LA MER MORTE 

DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE 
INTERNATIONALE 

FORMATION ET RECHERCHE : INSTITUT DES 
NATIONS UNIES POUR LA FORMATION ET 
LA RECHERCHE 

ASSISTANCE m2oNoM1QuE SPECIALE ET SECOURS 
EN CAS DE CATASTROPHE 

APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION POUR 
LA DEUXIEME DECENNIE DE LA LUTTE CONTRE 
m RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE 

ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES DE 
DISCRIMINATION RACIALE 

ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES 
D'INTOLERANCE RELIGIEUSE 

k. 

< 

‘i 

‘1 , , : ,  

Note verbale datée du 11 mars 1985, adressée au Secrétaire g&?éral 
par le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente du 

Yémen auprès de 1'Orqanisation des Nations Unies 

Le Chargé d'affaires de la Mission de la République arabe du Yémen auprès de 
l'organisation des Nations Unies présente ses compliments au Secrétaire général et 
a l'honneur de lui faire parvenir ci-joint les documents suivants concernant la 
quinzième Conférence islamique des ministres des affaires étrangères qui s'est 
tenUe à Sanaa (République arabe du Yémen) du 25 au 29 Rabî al-awwal 1405 f3: 
(18 au 22 décembre 1984), et prie également le Secrétaire général de bien vouloir 
les faire distribuer comme documents officiels de l'Assemblée générale au titre des 
points 12, 14, 15, 18, 24, 20, 29, 32, 33, 34, 35, 38, 41, 44, 46, 55, 64, 78, 79, 
SO, 81, 84, 86, 87, 88, 94 et 101 de la liste préliminaire, et du Conseil de 
Sécurité : 
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1) Communiqué final de la quinzième Conférence islamique des ministres des 
affaires étrangères (annexe 1) ; 

2) Résolutions sur les questions organiques (annexe II); 

3) Rapport et résolutions sur les affaires culturelles et sociales 
(annexe III) ; 

4) Rapport et résolutions sur les affaires économiques (annexe IV); 

5) Rapport et résolutions sur les affaires politiques et de l’information 
(annexe V). 

,,, 
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Communiqub final de la Quinei&w Confdrence Islamique des 
Ministres des Affaires Etraug~ree 

l- A lV&able invitation de la R&ublique arabe du Y&en et 

conforn6ment B la resolutian de la QuatorsiBre Confdrenos 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangbreo, tenuo h 

Dhaka, la QuinziBme ConfBrenaa Islamique des Wnistres dea 

Affaires Btrangèires s'est réunie B Sanaa, (RBpublique Arabe 

du Ydaen). du 25 au 29 Rabî al-awwal 1405 H (18-22 abembre 

1984 1. 

2- La Quinzième Conférence a Bté prBcBd6e d'une'réunion 

préparatoire au niveau des Hauts Fonctionnaires, tenue 

le 23 Rab3 al-a-1 1405 H (~6 décembre 19841, mur la 

pri3sidence de Monsieur Ahmed Wohamed AL-IRIANI, Vice- 

Ministre des Affaires Etrangères et Chef de ladil&g8tloa 

de la R6publique Arabe'du Yemen. 

3- Ont participé à la Confhrence les Etats membres suivent 

RBpublique Algérienne Démocratique et Wppulaire, 8tat 

de Bahrein, R6publique Populaire du Bangladesh, Rbpublique 

Populaire du Bénin, Burkina-Paso, Sultanat de Brunei 

DUW?lfM.lWU~ République Unie du Cameroun, République du 

Tohad, République Fédérale Islamique des Comores, Repu- 

blique de Djibouti, République Gabonaise, République de 

Gambie, Ropublique de 01 inée, République de Guinbe-Biseau, 

République d'Indonésie, République d'Irak', RBpublique 

Islamique d'Iran, Jamahirya Arabe Libyenne Populaire et 

Socialiste, Royaume Hacheaite de Jordanie, Etat du Koweit, 

République du Liban, Nalaisie. République des Maldives, 

Républiqm du Mali, République Arabe d'Egypte, RBpubli- 

que Islamique de Mauritanie, Royaume du Maroc, R6publique 

du Niger, Sultanat d'Oman, République Islamique du 

Pakistan, Palestine, Etat de Qatar, Royaume d'Arabie 

Saoudite, RQpublique du Sénbgal, République dz Sierra- 

Léone, République Démocratique de Somalie, République 

Démocratique du Souda.n, RBpublique Arabe Syrienne, 

République Tunisienne, République de Turquie, RBpublique 

d'Ouganda, Etat des Emirats Arabes Unis, République 

Arabe du Yémen, République Démocratique et Populaire 

du Y6men. 
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Ont assiSt6 en tant qu'Obf38rVat8UrS : 

A/ République Fédéral8 du Nigeria, Communaut6 ÇkygriOte 

Turque, fiont de lib&!Aien nationale worot 
,,,b;*I,,:. 

fi ; ;' .a,)' -+.,B/ Les Organisations Internationales suivantes : 
67; ! .L 1 ‘ 

Organisation des Nations-UNies, Organisation de 

l'Unité Af,ricaine, Ligue des Etats Arabes, Wouveaent 

' des Pays Non-AlignBs, Organisation des Nations-Ulire 

pour l'aducation, la Science et la Culture (UNESCOj, 

Organisation des Nations-Unies pour 1'AlimentatiOn et 

l'Agriculture (FAO), Haut Commissariat des Nations 

Unies pour les Réfugi4s, Organisation Arabe pour 

l'Education, les Sciences et la Cultu're (ALBCSO)', 

Fonds. d8S Nations-Unies pour la Protection de l@En- 

fance (UNICEF), Conit6 des Nations-Unies pour 
/ l%xercice des droits inali6nables du peuple 

Palestinien, Programme de8 Nations-Unies pour le 

IMveloppement (PNUD), Organisation d8fi Nations-Unies 

pour-le Wvelopperenti Indhetrie1 (ONUDI) ;. 

C/ L88, Organes Subsidiaires et Centres SUiVantS releVamt 

,L. i: de l'Organisation d8 la Confhrence Islamique : 

Centre de Recherches sur lsHistoire, l'Art et la 

Culture Islamiques, Centre Islamique de Recherches 

Statistiques, Rconomiques, Sociales et de Formation, 
I ", 

',b ..id' i : / ,,Fondation Islamique des Sciences, de la Technologie 

et du D6veloppesent, Centre Islamique de Forn&ton 

Technique et Professionnelle et de Recherches, Centre 
Islamique pour 18 D6veloppement du Comaerc8, Acaderie 

Islasique du Fiqh, Comité Islamique du, Croiseant 
International ; 

D/ Les Organes.et Institutions suivants,. issus de 
l'Organisation ce la ConfBrence Islamique ': 



Banque Islamique du Di5veloppew~t, Organisation Islamiuue 

pouF l'Bducation, les Sciences et la Culture (ISESCO), 

A&?me Islamique Internationale .de Presse (IINA), 

Ot~ieatiea~ de.8 Bed&.oUifY!'usions des Etat8 18laDiqUet3 

(ISkO), Ch am Te b IshUaique de Commerce, Ci'IndUStrie et 

d'Echangee de Marchandises; Organisations des Capitales 

Islamiques, Conseil Permanent du Fonds de Solidarité 
Islamique, Commission Internationale pour la Préeervation 

du Patrimoine Islamique, Association Islamique de@ 

WLeS Institutions et Associations Islamique8 suivantes 

Rabitat Al-Alam Al Islaai, Association de la Da'Ya 

Islamique, CongrBs du Monde Islamique, FQd&rale Nondiale 

dem Bcoles Arabo-Islamiques Internationales, Assemblée 

Mondiale de la Jeunesse Musulmane, A8SOCiatiOn Interna- 

tionale dea Banque8 Islamique8 ; 

P/Des repr88entûnts de8 houjahidine Afghan8 

i- Son Excellence le Colonel Ali Abdallah SALEH, Président 

de la RQpublique Arabe du Ye~en,Commandnnt en Chef des 

Forces Arm&es et Secrétaire Général du Congrès Populaire 

GBnGral, a inauguré la Conférence en prononçant un important 

discours dans lequel il a soyhaité, au nom du Gouvernement 
et du Peuple de la Rhpublique Arabe du Yémen, la bienvenue 

& toutes les d616gations représentant le monde islamique. 

Il a exprimé sa grande joie de voir la Quinzi&me Conf6- 

rente Islnaique des Wini8tré8 des Affaires EtrangereS 

tenir 888 assises & Sanaa,, terre des descendant8 de8 

@*Ansars@@ du Prophête (S*A*N*)* Il a remerci6 tous le8 participants 

d'avoir rbpondu B l'invitation, Mmoignant ainsi de l'unit6 

de8 musulmans, de leur solidarité et de leur COhéSiOn. 
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Il a souligné que la persistance de l'occupation Isra6lienne 

des territoires palestiniens, des hauteurs du Golan Syrien 

et du Sud Liban constituait un défi qui, a t-il dit, nou8 

commande B tous de nous'hisser à la hauteur des bvkerents. 

De même, la poursuite de la guerre féroce qui fait rage 

depuis cinq ans entre deux peuples musulmans, l'Irak et 

l'Iran, est l'une des plus importantes questions qu'il 

s"&it d'affronter et qui dicte à l'Organisation de la 

Conférence Islamique le devoir de poursuivre ses efforts 

pour h3ter le règlement du conflit opposant ces deux pays. 

Le.Colonel Ali Abdallah SALEH n fait remarquer que le 

Monde Islamique représentait, 'avec ses potentialités 

économiques et humaines, une force non négligeable, et 

était à même de stimuler le processus de la renaissance 

et de la civilisation .et de s'imposer en tant que monde 

uni par le lien de la foi basée sur le droit, la justice, 

le bien et la paix. 
,'I 

Il a ajoutéque notre Oummah Islamique était investie du 

devoir sacré de libérer les territoires et les Lieux 

Saints Islamiques, et en premier lieu, Al-Qods Al-Shkrif. 

Il a indiqu6 que l'un des plus grands espoirs places dans 

cette Conférence, était de Darvenir à des resultats positifs 

pour le renforcement de la coopération économique entre 

les Etats membres de l*O.C.I., le rEglement des problbaes 

économiques qui affectent les pays membres les moins 

',.d&~eloppés, ainsi que le renforcement des programmes de 

d6veloppement dans le monde islamique et 13 consolidation 

de la coopération entre ses Etats dans les divers domaines. 

L'illustre orateur a conclu son important discours en 

affirmant que 1aRQpublique Arabe du Yémen s'emploiera 

en collaboration avec le Secrétariat Général de l'OrSa- 

nisation, B faciliter la tache de la Conférence et À 

assurer le succès a ses travaux. 
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5. 

C- 

7 - 

:3 - 

I,+ Confgrence a décidb de considérer le discours de Son 

EXCellenCe le Président de la R&pribliqrra Arabe du Yém&"' 

comme aocument officiel de la Confbrence,: eu Bgard B uon importance 

et aux idées juC@cieuses et aux directives sages qu'il contient. 
/ 

,.’ 

Le Combattant Monsieur Yasser Arafat, Prosident du $orit,& 

Ex6cutif de l'0.L.P. aaaai&4 6 la séance d'ouverture 

de la Conférence. 

Le Chef de la d616gation de la Rgpublique Populaire du 
Bangladesh, Son Excellence Monsieur Humayun Qasheed w 

Conseiller aux Affaires étrangères de Son Excellence le Président de la RbpW 

blique Populaire du Bangladesh (en sa qualit de Pr&aident 

de la Quatornibme Conférence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangeres) a prononcé un discours qu'il a 

commencé en remerciant la République Arabe du Yémen pour 

l'accueil chaleureux, la SBnéreuse hospitalité et l'orga- 

nisation excellente de la Conférence. Il a ensuite rappel& 

le raie important jouéPar le peuple y&ménite dans la '. 
diffusion de l'Islam et sa civilisation. 

Il a Ggalcsent retrac6 la conjoncture internationale 

actuelle, évoquant notamment les problèmes islamiques 
et mondiaux d@terminants. Il a en outre appelé & l'unit6 

du monde islamique et au renforcement de sa soPidarit6. 

Son Excellence Monsieur Habib Chatti, Secrétaire G6nbral 
de lmOpganisaOkon de la Conférence Islamique, a prononcé 
une allocution dans laquelle il a tout d'abord rendu 

hommage au Gouvernement et au peuple de la Rh-publique 
Arabe du YCmen. Il a 6galement fait l'éloge dewfils du 
YBmen qui ont ,toujours aSi pour le triomphe de 1~Islam 

et pour lever haut son btendard depuis l'ère du Prophete, 
(que la Priare et le Salut Divins soient sur lui).Il 

s'est félicité, en outre, du rôle assumé par la République 

Arabe du YGmen au cours des réunions islamiques succes- 
sives et dans IA consolidation de la solidarité islamique. 
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Evoquant la fin de son mandat, Mc Chatti a expliqué 

la aethode qu'il avait suivie, au cours de ces cinq 

dernières années, pour conforter les assises de 

l'O,C.II et rehausser son prestige. soulignant qu'il 

resterait un soldat actif au service de l’Islam et des 

MueiLlnans. 

.g - La Conf6renCo a élu à l'unanimith Son Excellence le 

Dr. Abdel Karim Ali Al-Iriani, Vice-Président du C%%?il des 

de8 MiniBtres des affaires ktra&&es de la Rdpublique 

Arabe du Yemen, President de la QuinziPme ConfGrencr 

des Ministres des Affaires Etrangères 

1Q - La Conference a également élu. à l'unanimité trois 

Vice-Présidents. Il s'agit de leurs Excellences ! 

Mn, Gî%lam IBbaq Khan : 

Ibrahima Fall : 

Farouk Kaddoumi : 

Ministre des Fina,nces, du Con- 

merce et de la Coordination 

Economique de la République 

Islamique du Pakistan. 

Ministre des#Affaires Etran- 

gères de la Rdpublique du SGn6gal. 

Chef du Département Politique 

de 1'O.L.P. 

- n. Numayun Chowdhry, Conseiller du Président de la 

Republique du Bangladesh pour les 

d Affaires Etrangères, a été élu 

Rapporteur Général. 
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j ,,a , 
11 - Son Excellence le Dr, Abdel Karim Ali Al-Iriani, Vice- 

.tw' 
Président du Conseil des Ministres et Ministre des Affaires 
EtrangBres de la République Arage duY6men, a prononc6 * 

apriki son 6lectiona la Présidence de la Conférence, Une 

allocution au début de laquelle il a souhait6 a toua,$es 

$%rt&il?~nte la bienvenue, au Y&en Bienheureux, et les a 

reaercit: de tenir leur réunion 3 Sanaa, qui est considerée 

comme la plus ancienne capitale arabo-islamique. 

Le PrQeident, le Gouvernement et le peuple de la R&U- 
blique Arabe ‘an,Yémen, a t-il dit, se réjouissent d'accueil- 

.lir B bras ouverts et avec un coeur plein d'affection 

sincère, cette rencontre.islamique qui reflète et nathria- 

lise l'unité de notre glorieuse Oummah. AprBs avoir,poUii- 

gné l'attachement indéfectible des Yéménites au rtessage 
Eternel de l'Islam, depuis la révélation de sa lumiè:~ 

radieuse sur le sol de Makka Al-Mukarramah, ainsi que-hm 
solidarité avec tous les Musulmans partout où ils se 

trouvent, il a réaffirmé, au nom de la République Arabe 
du Yemen, l'impératif et l'importance de la solidarité. 

islamique qui constitue indubitablement pour la Oummah 

Islafaique 10 meilleure voie B suivre pour repousser les 

dangers qui la menacent et traiter avec notre monde 

contemporain avec le langage et la mentalitb.de llOpoque= 

Cet objectif, a t-il souligné, ne pourra 8tre rialisé 
que si la Oummnh Islamique parvient B transcender ses 

diffdrends et B réduire B néant les facteurs dediscorde 

afin d'être en' mesure de contribuer positivement'aux"~ 

causes de ce monde. dont elle fait partie et de bénéficier 

d'un plein appui a ses causesdéterminantes et justes. 

Il a ajout6 que la, République Arabe du. Yémen s'attendait 

avec optimisme et espoir àu succh de cette Conférenc'e, 
un succas qui soit B La mesure des espérances de la 

Oumrah- Islamique. 
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Il a, par ailleurs, rappel& 'aux participants les circonstances 
historiques qui avaient pr6sid6 'la fondation de l'Orga- 

1 L, ,." 
nisation 'de la Conférence Islamique, au lendemain de 

il 
l'odieux attentat perpdtré contre la Sainte Moequde 
d,Al-Aqsa en 1969. Il 2 également appelé les musulmans 
a &A+;' plus què jaaaPBS 5 l'esprit que'ia soiidarité 

islamique est la meilleure arme et ltunique voie B suivre 
pour libérer Al-Qods Al-Sharif. de mEme qu'elle constitue 

,..' i 
le corollaire de la sucurité, du progrès, de la prospé- 

rité et'de la défense des intcrôts des pays musulmans. 

Aussi, les Etats islamiques et ifOrganisation de la 

'ConfBrence Islamique sont-ils tenus de jouer un r8le 
actif et concr8t dans la politique mondiale et dans le 

r2)Slement des différends régionaux et des conflits 
internationaux i>or les vaies pacifiques.~ 

12 - La. Conférence a écout& l'allocution de Soi~ Excellence 
3' N. Amadou Mahtar M>BOY, Directeur Général de L'UNESCO, 

qui s'est déclare heureux d'assister B cette Conférence 
qui se tient dans la ville historique de Sans2, souli- 
gnant la nécessiti: de développer la coopérL!uI ,+n $ntre 

1'O.C.I. et l'UNESC0, dans les divers domaines, et 

, notamment dans la préservation du patrimoine Islamique 
en gén4ra1, et plus particulièrement, dans la protection 

.da la Ville d'Al-Qods Al-Sharif contre toute tentative 
de la défigurer. 

13 - La Conférence a également écout6 le discours de Son 
Excellence MT Xavier Perez de Cuellar, SecrQtair‘e Géneral 
de.l'O.N.U, lu par Son Excellence M. Raffiuddin Ahmed, 
Secrétaire Général Adjoint de 1'O.N.U. 24. de Cuellar 

Y souligne que 1'O.C.I. assume de lourdes responsabilités 

dans la recherche de solutions aux problèmes dbterminants 
et en premier lieu B la question palestinienne, affirmant 
que 1'O.N.U. n'épargnera aucun effort, en collaboration 
avec les Organisations rogionales et-internationales, 
pour résoudre les pr6blèmes'auxquels le monde est 
confrontd. 
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t.lJ - La Conf6rcnce a ensuite 6cout9 le discours prononc6 par 

1.e représentant du Mouvement do?g Non-Align&rg,N. Abubakr 
Abdulrahim, Ministre Indien des,.Affaires EtrnnSères, 

qui a souliSn6 ia nécessitd de renforcer la coopératiOn 

ekrtre le Mouvement des Non-Aligné4 et l'Organisation 
3~: la Conférence Islamique, eu éSard B la concordance 

de leurs objectifs visant à réaliser le développeront 
et la paix, 2w plan international. 

< . 

1s - La Conforence a également écoute 10 discours de Son 
Excellence M. Abdelhadi Boutaleb, Directeur Général de 

1'ISESCO qui a pnss6 en.revue les activit0s de cette 
Organisation ainsi que ses roalisations et les efforts 
qu'elle a entrepris, depuis sa cr8ation, pour.renforcer 
la coopération et la solidarité entre les Etats Ialariques 

dans les domaines de 1'0ducation, dc i'enseigneaent et de 

1B culture, {esguela sont B lqbasc de tout développement 
et de tout progras. Il a exprimé l'espoir que L'ISESCO 
surronterait,avec l'aide des Etats membres, ses diffi- 
cultés matérielles, 

15 - La Conférence a ensuite écouté le discours de FI. 
Nur Bissuari, Représentant du Front Nati,onal Haro, qui 
a pas84 en revue les développements de la situation des 
Musulmans, au Sud des Philippines.. La Conférence a consl- 
dbr6 le discours de B. Missuari, comme document de la 
ConfErence. 

17. - La Conférence, agrEs avoir écout6 une intowention de S.E. 

M. Necati Munir Ertekum, qui a rappelé les résolutlons 
des précedentes Oonferences Islamiques, a exprimé son soutien 

aux efforts déployas par les Chypriotes Turcs en vue 
d'accéder à leurmdroits 1éSitimes et B un statut .ESal & 
celui des Chypriotes Grecs. La Conforence a 6ais l!esgoir 
que la r0union au Sommet prévua entre les deux parties 

(selon les déclarations, du Sec&taire Génoral de 1'0.N. U.) 

aboutirait g une solution oquitable et definitive de la 
question chypriote. 

'. 
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13 ” Le Repr6sentant de %a Ligue des'Etats Arabes a'smsui* 
donné lecture du dfscours .du SecrBtaire Général de la 

Ligue, M. Chedli K1ibi, Q l'adresse de la ConfOrence. 

'Ilo commencé par saluer la République Arabe du Yémen 
pour avoir accueilli la ConfOrence et a rendu hommage 

"'B'l'action persévérante menée par l'Organisation de la 

Conférence Islamique pour rksssrrer les rangs de la Oummah 
Islamique et en renforcer la solidarité. 

.< 

m - La ConfZirencc a écouté le discours du Sheikh Amine Al-Attas, 
Secrétaire Général Adjoint de la Habitat Al Alan Al Islami, 

qui a souligné que la Charte de l'Organisation de la 

Conférence Islamique avait pour fondement la foi isla- 
mique et a invité ,par conséquent, les Etats membres B 

s'engager B réaliser les RrOceptos du Coran et de la 
Sunna du Prophi%ts. 

,', 

2Q - La Conférence a également écouté le discours du Dr.' 

Mohamed Ahmed Al-Sharif, PrEsident de l'Association 

de la Da'Wa Islamique, qui a salu la République Arabe 

du Yémen et exprim& l'espoir que la Conférence realiserait 
'2 les ob.jecéifs pour‘lesquels elle Btait réunie. 

21.. -' La Conférence a, de mëeme ,Xcouté, une intervention du 

ReprOsentant des Moudjahidine Afghans, qui a proclam6 

la détermination du peuple c\fShan à poursuivre la lutte 
pour le rétablissement de ses droits, et a appel& la 

Conf4rence 3. apporter toutes les formes d'aide B la 
: r681.stance afghane, pour que celle-ci puisse réaliser 

.' SOS objectifs. 
7, 

22 - Son Excellence M., Ahmed Muhammed Al-Iriani,Vice- 

Ministre des Affaires Etran:;Sres de la République Arabe 

du Yben,, a ensuite don& lecture, en sa qualité de 

Prbsident de la Réunion des Hauts Fonctionnaires, du 

rapport de la réunion, lequel a bté approuvb par la Confarence. 
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Les dél6gations de la République Arabe de Syrie, de, la 

Jasahiryo Arabe Libyenne Populaire et Socialiste et de 

la Mpublique Islamique d'Iran, ont exprimé des r6serves 

quant aux paragraphes du Rapport relatifs B la reprise 

des activités de l'Egypte au sein de l'organisation de 

la ConfOrence Islamique, et ont justifié leurs réserves 

par le non.rospect par l'Egypte des dispositions de la 

résolution adopti5e par le IVéme Sommet Islamique 3 ce 

sujet. 

23- La Conférence a procédd à la constitution des commissions 

Pr6VUeS par les ,règles dc procédure des réunions de l'Or&+ 

nisation de la Conf6rence'IslamiqUeb, 3 savoir la commission 

des affaires politiques et de l"information, la commission 

des affaires Qconomiques et sociales, la commission des 

affaires culturelles et islamiques et la commission des 
affaires administratives et financières. 

24 - Ls Conforence a adopt6 B l'unanimit0 le rapport du Secré- 

taire Génbral de 1'0.C.I. sur les activft6s du Secrétariat 

06nBral de l'Organisation durant l'intersession entre les 

XIVBme et XVème Conforences Islamiques. 

25 - Au d0but du d0bat gbn&sl, leurs Altesses et leurs 

Excellences les Chefs de d616gationk ont prononcé des 

discours dans lesquels ils ont exprims leur gratitude 

et leur consid6ration 3 la République Arabe du Yémen, 

3 son Président, 3 son Gouvernement et 3 son peuple, 

pour awoir abrité la Conférence et lui avoir assuré le 

climat fraternel propice B la réalisation de ses objoc- 

tifs. Ils ont également exprimé leur haute consid6ration 

à Son Excellence le Colonel Ali Abdallah Saleh, Président 

de la Rbpublique Arabe du Ygmon, pour l'important discours 

par lequel il a ouvert les travaux de la Conférence. Le8 

orateurs, ont, d'autre part, souligné l'importance des 
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questions proposBes B la discussion; ainsi que la néces- 

sit6 d'une action islamique commune effective pour le 

renforcement de la solidarit& islamique et passb en revue 

les probl&mes du monde islamique et la condition des com- 

munautés musulmanes ainsi que les probl&mes de l'heure, 

dans l'.ensemble des ragions du monde. 

2'6 - La ConfErenee est ensuite passée à la discussion des dif- 

f8rents points de l'ordre du jour, avant d'adopter le8 

résolutions suivantes : 

Id Questions fondamentales et orpp,igues ----------------------------- --w 

A. La ConfErence a Glu R l'unanimit6 8. E. M. 3mrifuddin 
Pirzada, Ministre de la Justice de la Mpublique 

Islamique du Pakistan, aux fonctions de SecrOtaire 

G&néral de l'Organisation de la ConfErence islamfque, 

à compter du ler janvier 1985. M. Pirzada, auccbdera h Ses* 

M. Habib Chatti dont le mandat se termine le 

31 decembre 1984. ~3 Conferenco a souligné les hautes 

qualités du nouveau Secrétaire Q&n&al et sa longue 

expérience politique, et s'est déclar6e confiante 

qu'il assumerait s3 tache avec comp0tenco B la tate 

du Secrbtariat GQnéral. 

A cet Bgardt la Conférence a exprimé sa considération 

à La REpublique Populaire du Bangladesh pour 10 r81e 

qu'elle a joué et la contribution qu'elle a apportoc 

à la réalisation d'un accord au sujet de l'élection 

du nouvesu Secrétaire G6ni?ral. 

B. La Conférence a dQcid6 de saluer les Bminente 

services rendus prr*Son Excellence le Secrbtaire 

GBndral sortant, M. Habib Chntti, durant son mandat 

à la tête du SecrGtariat QGn&-al. de l'Organisation de 

La Conférence Islamique, et l'excellent travail qu'il 

a accompli au service de 1'0rganisution et des causes 
islamiques. La Confuronce lui û outre axprimé se8 pro- 

fonds remerciements et sa haute constid6ratio~~ 
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C. En ce qui concerne la désignation des nouveaux+acrG- 

taires g&n&iraux adjoints, la ConfBrence a décid3 d'y 

surseoir ,pour une durée n'excéd,ant pas deux mois, pour 

permettre au nouveau SecrEtaira(,Générnl de rencontrer 

lee candidats :at d*entreprendra;un surcro2t de consul- 

tations, afin de parvenir 5 un consensus B ce sujet. Elle 

a reconmandQ la tenue d'une Gunion des d0légu6s perma- 

nents auprès de l*GCI, a une date appropriée B Jeddah, 

pour obtenir l'aval de la Conférence à ce8 désignations 

D. Dn'application de la rosolution ll/3+RG(IS) du Troisikme 

Sommet Islamique concernant la croation d'une Cour Isla- 

mique Internationalede:Justice, la Conférence a déeid0 

de charger le Secrétaire Géndral de convoquér une r&union 

du ComitE d'Experts juridiques, composé de tous les Etat6 

membres. Ce Comité? avait bt& invit par le Quatri&me 

Sommet Islamique Fi se réunir sous le haut patronage du 
Prusident du Sommet, le Secr6taire Général étant charg6 

de'.p&kenter wn rapport sur la mise en oeuvre de cette 

résolution, 3 la Seieième Conférence Islamiciue des Minis- 

tres des Affaires Etrangères. 

& La Conférence a &galomont d6cicl6 de charger le Socr6- 

tariat GQnéral d'inviter les Etats membres 3 désigner 

des experts en vue de se réunir dans le cadre d'une com- 

fnission juridique aux fins de reexaminer le projet de 

document sur les droits de 1'Homme en Islam, du point 

de vue tant du fond que de la forme, à la lumic?re des 

commentaires formulées par les Etats membres lors'du 

Quatrième Sommek Islamique, et ce, avant de soumettre 

S 'nouvaau ce projet ?3 la Seizième Conférence Islamique 

des Ministres des Affaires Etrangères. 

F. Los Etats membres suivants ont annonce, en s6anco 

plGni2ro, leurs donations au profit de certains'fonds, 

institutions et organes subsidiaires de l'Organisation 

de la ConfOrence islamique : 
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MXaums d'Arabie Saoudite : -l-lll..-ll---.- _------l-e..!m. 
'y 

.m Dix millions de dollars.'& profit d'un certain nombre 

d'organes et d'institutions subsidiaires de lbOrganisn- 

tien d,e 10 Conf6rence Islamique, et notanunont du Fonds 

d'Al-Qods et du Fonds do SolidaritB Islamique. 

Etats de Koweit : .~....--------I-.e...w.c 

- L'Etût de Koweit a annonc& qu'il communiquerait Ulk+ieU- 

~3?%icstt, ses donations au profit des divers fonds et ins- 

titutions islamiques. 

MEuhligue Islamique du Pakistan : M--w -m-w -_MM_ ..._---c--.e-.----.--- 

. I  50 mille; dollars au Drofit du Fonds d'Al-Qods, 

- 40 mille dollars au Ponds de Solidnrit6 Islamique, 

- 10 mille dollars R l'Institut do la Pensbe Islami,que, 

à N'DjamGna, Tchad, 

- 10 mille dollars L>U Getiro International de la 

Civilisation Bantoue, au Gabon. 

scgublique deGuinée-Bissnu : ---.- _----..--I_-_-------I----.. 

Waub&igue du Cameroun : .,_-_.-_- -----.--.--a 

- Cent mille dollars è la Fondation Islamique des 

Sciences, de la Technologie et du Développement. 

Jamahpia Arabe Libyenne Pop&airo ct Socialiste : .----s-- I---c-----..--- .--e--w- ----w-- -v---c- 

- Cinq cent mille dollars 3 la Fondation Islamique des 

Sciences, do la Technologie et du D6veloppwent. 



ICFM/l5-84/JC 

- 20 - 

Républigue Tunisienne : M,.., -4--- IleFC#-.-re---l-- 

Quarante mille dollars au profit du Fonds d'Al-Qods, 

Soixante dix mille dollars au mwdrit du Waqf t3u *enda de 
Solidarité Islamique, ~..,rl 

Cinquante mille dollars au profit du Fonds de Solidarite 

Islamique. 

Sultariat d'Oman : ---"m-.---I-C..-..a- 

Cinquante mille dollars au profit du Fonds de SolidaritE 
Islamique, 

Vingt mille dollars au profit du Fonds d'Al-Qods. 

Mpubligue de Turquie : -M--w -.--.-w.--.--- -.-_. 

Trente mille dollars au profit du Fonds de Solidarité 

Islamique, 

Trente mille dollars au profit du Fonds d'Al-Qods, 

Quinze mille,d8llars au profit du Uaqf du Fonds de Soljda 

Quinze mille dollars au Vayf. du Fonds d'Al-Qods. 

G. LR Conférence R accepté avec gratitude l'offre &h6-- 

reuse du Royaume du Maroc d'abriter la Seizi+me Conf6- 

rente Islamique des;linistres des Affaires EtrangEres. 

H. La FonfBrence a. approuvé la reconduction du mandat 

des membres en exercice du Conseil Permanent du Fonds 
de Solidarité,Islamique-our un aUtra mandat. 

I. h ambliCati?n de.laXl&solution ndoptoe par la Quatrièm 

Confhence Islami.que au Sommet sur la ratification de 

la Charte de Casablanca, la Conférence a prié le Secré 

taire Génhnl d'entreprendre des consultations avec le 

Prbsident de la Conférence au Sommet a propos de l'éla 

boratich d'une Etude sur la création de commissions régi 
nalca de conciliation pour régler les litiges et résout 
les différends entre Etats Islamiques et de Communiquer 1'8 
en question aux Etats membres pour avis, avant de 

I 
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la soumettre à la prochaine:Confkence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrang&es pour désigner, à la lum$hre de cette 
étude, les membres 'de ces Comités, 

II -.AFFAIEGS POLITIQUES ET ILJFORMATIOM 

l- La Conférence a r8affirm8 que la cause palestinienne etait la 
cause premiére des musulmans p qu@elle Btait au coeur du problème 
du Moyen-orient et quOelle était l'hssence mdme du conflit isradlo- 
arabe. Elle a également rdaffirmt! que toute paix équitable dans la 
région ne pouvait reposer que sur le retrait total et incondik 
tionnel de l'ennemi israélien, de tous les territoires palesti- 
niens et arabes occupésI le r&ablissement des droits nationaux 
inaliénables du peuple palestinieno incluant son droit de tourner 
dans son foyer en Palestine, son droit h l'autodétermination et 
son droit de créer un Etat ind&endant sur le sol de sa patrie 
avec Al-Qods pour capitale. La Conftsrence a en outre réa,ffirm6 
que l'Organisation de Lib&ation de la Palestine Btait l'Unique 
représentant légitime du peuple palestinien et qu'elle 6tait la 
seule à le représenter de plein droit. 

La Conférence a egalement rkaffirmé que la -résolution 242 du 
Conseil de Sécurité de 1967 était incompatible avec les droits 
Palestiniens et arabes et ne saurait constituer une base valable 
pour la solution de la question de Palestine et du Moyen-Orient0 
La Conférence a rt-affirmé le refus de toute action unilatérale 
entreprise par une quelconque partie arabe pour le rbglement dk 
la question de la Palestine et du conflit arabo-sioniste et pOLlE- 

suite de la lutte contre le processus et les accords de Camp Davido 
ainsi que leurs résultats et conséquencesv jusquOà leur mise en 
échec et la disparition de leurs S@elles, Xl en est de m6me pour 
toute autre initiative émanant de ces accords. La Confb2nC~ a 
aussi demandé de fournir toute assistance matérielle et morale 
efficace au peuple palestinien dans sa patrie occupée et renfor- 
cer sa résistance face au complot de "lDautonomieo'~ 
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2. La Confdrence appuie tautcs les initiatives interne- 
\ 

tionalcs de r6glemcnt du proùlème'.palestinien, sur la 
base des sept principes 6nonc5s dans les rbsolutions des 

Conférence& Islamiques, et en premier lieu, dans le plan 
de paix de Fez. : 

3. La ConfQronce condamne vi$$oureuSemant les mesures 
sionistes destin&% 3 appliquer les lois de l'entit6 

sioniste, en Cisjordanie e-t dans la Bande de Gaza coccup&!s. 

4. La ConfQrence rbaffirme la n6cessité de concr$tiSer 

le principe de la solidarité islamique avec le peuple pa- 
lestinien, et salue le peuple do. Palestine qui r6siste 
vaillamment, continuellement et fermement B l'ennemi SiO- 

niste, sous la conduite de l'CLP, son unique reprbsentant 

lB.gitime, en vue de craer un Etat indbpendant sur 

l'ensemble de la terreds ?Palestine. 

5. La Conférence r6'itsre son engagement total vis-a-vi.a 
de l'exécution du contenu du programme d'action islamique 
de lutte contre l'enn@i~to, ndoptg par la TroisiEme 

Co~fhnce ialluaiwe au saimaet, de la mise en oeuvre dee y&elut~~S 
et des recommandations Smises par le Comitb d'Al-Qod8, 
lors de ses rdunions tenues sous la présidence de Sa 
Majesté le Roi Hassen II, souverain du broc et de l'atta- 

chement nu recours 9 toutes les possibilit6s dont dispo- 
sent les Etats Islamiques pour contrecarrer. la docision 

de l'ennemi sioniste d'annexer la ville d'Al-Qods Al-Sharif. 

6. La Conférence condamne les Etats-Unis d'AmErique pour 

lgur attitude hostile aux droits 5mprestrjpl.j blesdU peuple 
palestinien, demande b la Communaut6 EuropBenne d'adopter 
des positions plus positives B cet égard, et invite les 

Etats membres B reconsidarer leurs relations avec les 
Etats-Unis d'Amérique et avec tout autre Etat, 5 la lu- 
mi8re de la politique qu'ils suivent vis-A--vis des droite 
laprescriplibles et inaliénables du peuple palestinien. 
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7. " 
J 

La ConfGrence condamne énergiquement le crime per- 

D$trU par l'ennemi sioniste dans les camps de Sabra et 

Chatila en 1982 ainsi,,que les crimes de reprcsailles 

commis sans cesse par l'ennemi israélien ;i l'encontre 

des villes et villages libanais ct des camps palesti- 

niensdu Sud Liban. 

f-3. ,La Conference a CondamnG vigoureusement l'alliance 

strat&gique entre les Etats-Unis d'Am&rique et l'ennemi 

sioniste ,.'ainsi que tous les accords s'ins&rant dans ce 

cadre. 

9. Devant les cons6quences f3chcuses découlant de la 

persistance du conflit opposant deux pays musulmans 

woisins, tous deux membres de l'organisation, à savoir 

la République d'Irak et la RGpublique Islamique d'Iran, 

et :Compte tenu ..du fait que ce' conflit mine 19s ?oten- 

tialifos humaines et matérielles des deux pays et met 

en péril la sécurité et la stabilito des Etats islamiques 

et de la communauté internationale, la Conférence a adopté 

une -résolution dans laquelle elle exprime son‘apprécia- 

tion quant aux efforts ddployus par le Comit6 Islamique de 

Paix et invite les deux gartios h coopérer totalement et 

sincèrement avec le Comité afin de parvenir à une cessa- 

tion immédiate des hostilit6s et a une solution du conflit 

sur une base équitable et honorable. La Conférence 8 BCa- 

lement exhorté 1,es deux parties h respecter les disposi- 

tions de la Chari'a et la Convention de Genève sur les 

prisonniers do guerre, ainsi que le protocole de Genovc 

sur 1,es armes chimiques. 

Les deux parties ont approuvé cette résolution. Lc chef 

de la dolégation irakienne a annoncQ que son pays sous- 

crivait à cette r6solution dans son esprit et dans sa 

lettre. 
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10. La Conférence a exprimé son attachement a l'indé- 

pendance, 3 11 U&t&, à la souver&2e té é--$solue et à 1’ in- 
tégrité territc&.a,le du lAban sur l’ensemble de ses terri- 
toires, à ltintérj.eur de ses frontières internatiOnalement 

reoonnues. Elle a également exprime son soutiepjes efforts 
dt$pJloyés par le Gouvernement libanais afin dlasaaoir s@ll 
autorité SUT tout le terr&t&re libanais et re renforcer la 
@oncorde entre les Libanais; 

La Conférence a en outre exprimé sa vive inquiétude 

devant la persistance de l'occupation israélienne dans 

de vastes portions du territoire libanais, et ccndaxng 

les Pratiques terroristes israéliennes contre les habi- 

tants de ces régions. Elle a exigé le retrait immddiat 

des forces sionistes hors du territoire libanais, ccn- 

formément aux r6solutions du Conseil de S&urit&, et a 

réaffirmé son appui à la position du Gouvernement liba- 
nais visant à mettre fin a l'occupation. 

11. La Conférence a réaffirmé que la.décision israolienne 

d'annexer les hauteurs du Golan syrien 6tait illbgale, 

nulle et non avenue et qu'elle constituait une violation 

flagrante des résolutions de l'Organisation des Nations 

Unies. 

12. La ConfErence a réaffirms la nécossitc de mettre 31 

exécution les rGsolutions relatives h llAfChanistan, 

adoptees par le Quatribme Sommet Islamique et a préconise 

une intensification des efforts afin de préserver l'in- 

dGpendance de l'Afghanistan en tant qu'Etat islamique 

non-aligné. La Conforencc a exprimd 80 vive prboccupation 

face 2 la violation de l'espace o@rien et du territoire 

du Pakistan par la partic af{;hane, et a pris acte de la 

maîtrise de soi dont a fait preuve lc Pakistan face a ces 

actes de provocation. 
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13 - La Conférence a recommandé aux Etats membres de coop' 

avec la Conférence du Désarmement organisée par 1eL 

Nations-Unies et a demandé que llAfrir&e, 

le Moyen-Orient et le Sud-Asiatique soient considérés 

comme zones dtSpourvues à'armes nuclfM,res,~ afin Xie renforcer 
la sécurité des Etat# non-nucléaires face à Ll*Wbilisntian qu 

& b menace d'utilisation des armes nucléaires. Elle a préconisé 
l'octroi de garanties efficaces pour la sécurit& des 

,Etats non nucléaires, face aux menaces de recours aux arme- 

ments nucléaires, de la part des Etats qui en possèdent. 

La tionférence a, de nouveau, vigoureusement condamné. 

l'entité sioniste ennemie pour son refus de se plier aux 

résolutions des Nations-Unies est de l'Agence Internationale 
de 1'Energie Atomique, et de placer ses installations 

nucléaires sous le système des garanties, de marne que pour 

son obstination B poursuivrQ sea projets en vue de se doter 

d'un armement nucléaire. 

14 - La Conférence a condamné le terrorisme international 

sous toutes ses formes et aspects, y compris la piraterie 

aérienne et le détournement d'avions. Elle a demandé aux 

Etats membres de ne pas accéder aux exigences des pirates 

et de prendre toutes les mesures qui s'imposent pour mettre 

fin B ces crimes. 

15 - La Conférence a réaffirmé l'intégrité terrikok*ale."de la 

République Fédérale Islamique des Comores et sa souveraineté 

sur l'ile de Mayotte. 

16 - La Conférence a.réitéré sa reconnaissance de la légitimité 

de la lutte que mènent les peuples de Namibie et d'Afrique du 

Sud, avec tous les moyens dont ils disposent, et a VigoUreU- 
sement flétri la politique d'apartheid de l'Afrique du hd 

Elle a salué l'attitudedes pays-de la Ligne du Front etlcuo sou.lien 

aux mouvements de libération nationale africains, pour 
consolider leur résistance aux agressions du régime raciste 
de Prétoria. 
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17 - La Conférence a réaffirmb son appui aux nobles princip?s 

pran&s par 1’UNESCO et a exprimé son soutien & l'action, 1 
,qu'elle entreprend, dans les limites de ses comp6tence8, 2.. 
pour renforcer la paix, la sécurité et l'entente entre 

/I 
les hommes. Elle a stigmatisé.los t,entatives déployées par 

certains Etats pour mettre en doute l'efficacité de . 
1'UNESCO. Elle a rendu hommage au Directeur Général de, ,,, 

l'UNESC0, M. Amadou Mahtar M'Bow, pour le c,ourage net ,la ,, _, 

maitrise de soi dont il fait preuve face % la situation ,, 

actuelle de l'Organisation. 

,. . t ,'^ .d. 
10 - La Conférence a invite les Etats membres & établir entre eu 

une étroite coopération dans le domaine de l'information 

et a chargé le Secretariat General de poursuivre ses 

consultations en vue de 13 tenue de la Conférence des 

Ministres de l'Information des Etats membres et de 6 
continuer à mettre en oeuvre son plan d'action en matiare 

d'information. Elle a invité tous les Etats membres B 

apporter toute l'assistance et contributions valantaires 
p6asibles en vue de l'exkcution de cc plan. LS Confkrenee.a ( 

également exprimé son apprbciation quant aux efforts et aux 

realisations accomplis par l'organisation des Radiodiffusions 

des Etats Islamiques. 

19 - Dans le cadre de la solidarité avec les peuples au Sahel. 

Africain, la Conférence a r&affirm& l'opportunit6 de ',! 
poursuivre le programme d'aide alimentaire d'urgence e,t le, 

programme d'assistance aux projets urgents de développeynt 

dans les dix pays du Sahel Africain et de parrainer les 

programmes à court et moyen termes, mis au point par les 

pays du Sahel pour lutter contre la sécheresse et renforcer 

les moyens d'nuto-production alimentaire dane ces pays. ; 
A cet égard, le Royaume aIArabie Saouditq a anr,oncé une.do- 
nation d'un montant de k.x millioris de dollars au profit 
des victimes de la sécheresse au Sahel, 

La Conférence a exhorté les Etats membres à constituer des 

ComitBs:populaires pour la solidarité avec les peuples du ,, 

Sahel éprouvés par la sécheresse, en vue de collecter 

les donations en espaces et en nature et de les faire, 

parvenir à leurs bénhficiaires. 
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20 - La Conférence a réaffirmé les,r&solutions 24/14-P et 25/34-P. 

adoptées par 1% Quatorzième Conférenqe Islamique des Ministre% 

desT'Affaires Etrangères? au sujet 'de l'occupation par 

l'Ethiop,ie de deux %one8 du territoire de 1% Ri$.&lipu%, 

DBnocratique de Somalie': e't du probli5me de la Corne de 

l'Afrique. La Conférence a demandé au Secretaire Général 

d'assurer le suivi de ces deux questions et de présenter 

un rapport à la Se,izième Conférence Islamique des Ministres 

des Affaires Etrangères, Certains Etats membres ont Bmis des 

r6serves concernant cette résolution. 

TROISIBWEWENT : AFFAIRES ECONOMIqURS ET SOCIALES I------------ --__------------ m---s----------- 

A- La Conference a demande au Secrétariat GBnEraJ de poursuivrm 

les efforts destinés à mettre en application le Plan d'Action 

deStiR 8. renforcer de la coop&%Kon économique entre les 

R*ats membres, % la lumiare de la'r6solution no 1/4-EF(I.S.1, 

adoptue par le Quatrième Sommet Islamique. 

B- La Conférence a chargé le SecrBtariat Général dcaccorder 

aux problèmes des Etats membres les moins développés 

l'intér&t requis et de suivre de près la mise en application 

des résolutions de la ConfSrence des Nations-Unies sur les 

pays les moins avancés, tenue en 1981 à Paris. 

C - La ConfBrence a exhorté la communaut8 internationale et plus 

particuli&rement les Etats membres % mettre B exécution 

les dispositions des résolutions de la CNUCED au sujet 

des problames spécifiques des Etats en développement enclavés 

et a demandé au Secr6tariat GénOral de continuer P 

s'int6resser aux problèmes des Etats membres enclav&s. 

D- L% Confgrence a invité les Etats membre8 et les 

OWMiSmes sP@kialisés de 1'Grnsniaation de 1% Cenfbrance 

Islamique % continuer d'aider à la reconstruction des zones 

frapp&es par le séisme en République Arabe du Yémen. 

E- La Conférence a invit les Etats membres à contribuer, 

gBnikeusemcnt, à la lutte contre les effets de la 

a&cheresse et de la désertification et a appelé les 

institutions et organismes sp6cialisés de l'Organisation 
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de la Conférence Islamique à'fgire connaître au; Etats 
: ' .r, 

membres la nature de l'aide dont ont besoin les Etats 

affectés, afin d'atténuer les effets du sinistre qui 

les a frappés. 

La Conférence a exhorté les Etats membres, les institutions 

des Nations-Unies et les organismes internationaux à 

apporter leur concours à la réalisation des objectifs du 

Plan d'Action de Lagos. 

La ConfGrence a en outre appelé 13 commun3uté intern3tiOna- 

le à honorer ses engagements découlant de la Déclaration 

adoptée le 3/12/1984 par la 39~ème session ordinaire de 
l'Assemblée Générale de ~'oNLT, concernant la gxavité de 

.b. 6itUatiOn économique en Afrique. 

F- La Conférence a adopté les statuts de ltAssocLa~in~ 

Islamique du Ciment et a accueilli favorablement l'offre 

faite par la Turquie d'abriter le siège de l'Associ&iOn 

G - 

H - 

I- 

La Conférence a adopté les statut6 d8 LVnion 

des Tél&communicatiOns~ des Etats Islamiques et a 

accueilli favorablement l'offre de la République 

Islamique du Pakistan d'abriter le siège de l'Union. 

La Conférence 3 invité les Etats membres, sui ne l'ont 

pas encore fait, à signer et à ratifier le statut du 

Conseil Islamique de 1'Aviation Civile. 

La Conférence a noté les efforts visant à consolider le 
programme de dheloppement du monde islamique, & la 

lumihe des r6solutions du Quatrième Sommet Islamique. 
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~UATRIBWENENT : -v-w------ AFFAIRES CULTURELLES ET ISLAMIQUES ET FONDS DE ---------------i-------------- --------------- 
SOLIDARITE ISLAMIQUE ----e.-----'---~----- ,. 

A- La Conférence s'est f61icit6e des mesures prises par le 

Secrétariat Général, le gouvernement du Niger et les 

gouvernements des autres Etats membree en vue de la'rëalisa- 

tion du projet de construction d'une facultéde langue Arabe et 

d'Etudes Islamiques, dans le cadre du projet d'Universit0 

Islamique au Niger. Elle a également exprimé sa haute 

considération aux gouvernements des Etats membres qui ont 

consenti des donations en faveur de ce projet et a appelé 

les Etats qui ne l'ont pas encore fait, a apporter leur 

i b contribution au projet. 

B- La Conférence a exprimé sa satisfaction devant les progrès 

réalisés dans le cadre du projet de création d'une Université 0. 
Islamique en Ouganda et de l'aide qui lui a été ticcord6e'par 

le gouvernement ,de l'Ouganda. Elle a approuvé le statut de 

l'Université et a chargé le SecrEtaire Général de coordonner 

ses efforts avec ceux du gouvernement ougandais en vue de la 

r6alisation de la premibre tranche du projet d'université. 

c - La Conference s'est félicitée des efforts appreciables 

déployés par le 

Cummah islamique 

";'èn'e;;;~~r&&lti Malaisie, au nom d;ul;ud 

au profit des minorités musulmanes 

Est asiatique et de l'Océan Pacifique, par la cr6ation 

d'une Université Islamique Internationale en Nalaisie. 

Elle a invité le Fonds de Solidarité Islamique et tOUS le8 

organismes et institutions sp0cialisés issus de l'organisa- 

tion de la Conférence Islamique, à apporter leur aide 
morale et matérielle 3 l'Universit6 Islamique de Nalaisie, 

5 l'université Islamique du Bangladesh, a l'Institut 

Régional ùtEtudes Complémentaires du Pakistan,& 1'InStitUt ' 

Régional de Recherches et dlEtudes Islamiques de Tombouctou, 
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& l'Institut Islamique de Traduction b Khartoum et B la Faculte 

Em-Eitouna de Chari'a et de Théologie de Tunis. 
i 

D- La Conforence s'est f6licitée des 'résultats positifs r6alisés 
par l'Organisation Islamique pour ,-- ilEducation, . le8 sciences 

et la Culture et o appelé les Etats membres qui n'ont Pas. encore 

adhBr6 B cette Organisation B accomplir les formalités 

d'adh0sion. 

E - La Conf6rence a invité les Etats membres et les Institutions 

& consentir des donations généreuses au profit du Centre de 

Recherches sur l'Histoire, l'Art et la Culture Islamiques afin 

de l'aider B restaurer le bâtiment qui lui a ét6 réservé par le 

gouvernement turc. 

F- La Conf6rence a rendu hommage QU gouvernement de la République 

Arabe du YOmen pour la d6cision qu'il a prise en vue d'entreprend 

des mesures urgentes en faveur de la sauvegarde de la ville 

ancienne de SanaS et de la préservation de son cachet historique1 

Elle a appelé la communauté internationale à répondre B l'appel 

international pour la sauvegarde du cachet historique de cette. 

ville et a exhorté les Etats membres B apporter leur contribution 

r,at&ielle et technique B la réalisation des objectifs de cette 

campagne. 

G- La Conférence a invité les Etats membres à apporter leur 
soutien matériel et moral B la réalisation du projet du Centre 

International de Civilisation Bantoue, en République Gabonaise, 

du Centre Islamique de Guinée-Bissau et du Centre Culturel 

Islamique de Moroni, en ,République Fédérale Islamique des CornOM 

H -. La Conférence a accueili avec satisfaction le projet d'Instatut 

Sup6rieur de Théologie 0 N'djamena (Tchad) et a exhort6 les 

Etats membres à contribuer à sÛ mise en oeuvre et à renforcer 

les activités de la Mosquée du Roi Fayçal, afin que celle-ci 

puisse assumer au mieux sa mission. 
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I- La Conférence a exhorté'les Etats membres à signer l'accord 

relatif à la création du Comité Islamique du Croissant 

International afin de permettre à celui-ci d@entam,er a.es% . 
travaux et de concrétiser les nobles objectifs.'pouy lesquels 

il a Bté créé. 

J - La Conférence a appelé la Commission Internationale gour la 
Préservation du Patrimoine Islamique b continuer de coordonner 

ses activités avec le plan de pr6servation du patrimoine 

islamique dans les Etats membres, en uue cl'orienter.les ! 

efforts islamiques dans une même directign. , 

K - La Conférence a exhorté les Etats membrea B contribuer 

3 l'exécution du projet de la mosquée de Demak, en Indonésie, 

eU égard $ son importance historique islamique. 

L - La Conférence a invit le SecrBtariût Gén&rol et l*Orgsni- 

sation Islamique pour l'Education, les Sciences et la 

'7 Culture à étudier de concert,la possibilitk d'élaborer 

un ouvrage islamique de réf6rence unifié,; en tant que SOUPCB 

de références des programmes d'éducation islamique, 

fond6 sur les principes islamiques et pouvant servir 

8 la préparation de manuels et de programmes d'éducation 

,dans les divers cycles de l'enseignement, et 3 prCscnter 

un rapport sur les résultats de cette 6tuùe à 13 prochaine 

Confkence Islamique des Ministres des Affaires Etrangbres. 

M- La Conférence a exhorté les Etats membres & communiquer 

1eUrs avis et observations au Secrétariat Général COnCernant 

le projet de stai;ubde 13 Commission Islamique ~ntcrnûtionale 

de Droit, avant la fin du mois de mars 1985, pour lui 

permettre de soumettre cc‘s avis à un groupe d'experts 

appelé à mettre 13 dernière main au projet. 
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N- La Conférence a souligné llimportanae.& 18 Faculté IslamigU9 
Américaine de Chicago, et la nécessité dé le conso.lider. 

Elle a en outre demandé au Fonds de Solidarit6 Islamique 

de continuer à apporter son soutien 2 ce Collège dans les 

limites de ses possibilités, et a exhorté les Etats 

membres à lui accorder leur appui matériel et moral afin 

de lui permettre d'appliquer ses programmes et de renforcer 

aon Waqf. Elle a par ailleurs demandu au Secrétariat Général 

d'étudier la possibilite de transformer 1s Fa.ofité en Wl 

organe subsidiaire du Secrétariat General. 

C~~~UIEMEMENT AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES ,-,,,,,-,~,-,----,,,,,,,,,,,,-,,,,,,,,---------------------- --a-- 

A- La Conference a adapté le rapport de la Commission Permanente 

des Finances y Compris les amendements qui y ont ét6 apportés 

ainsi que le cinquiEme rapport de l'organe de contrôle 

financier. Elle a exhortd les Etats membres a s'acquitter, 

avec toute la diligence possible, de leurs quotes-parts 

au budget du, SecrEtariat Général et de ses organes 

subsidiaires. 

B- La +férence s adopte le budget du, Secretariat GénBrnl de I ~, '. ..* : \,, ': ', 
l'Organisation de la ConfBrence Islamique pour l'exercice 

1984185 ainsi que les 'budgets d'un certain nombre de centres 
et institutions islamiques. 

c - ~~ Conf&enc* a convenu de la création d’un Comité d+w=ts 

compos8 de certnins Etats membres et appelé à entreprendre 

une étude portant sur l'analyse et l'évaluation des fonctions 

et du travail au sein de l'OCI, de son Secrétariat Général 

et de ses organes subsidiaires, en vue de renforcer leur 

efficacité et leur efficience. 

27 - Au terme des travaux & ! la Conférence, Son Excel,lence Le Dr. 

Abdelkarim Ali Al-Iriani a prononc6 un discours dans lequel 

il a déclar8 que l'histoire se souviondrn qu'un jour nous 

nous sommes toua mis s’accora dans la capitale historique 

du Yémen, Sana pour renforcer la lutte de notre Oummah 

et fai're face aux dhfis et aux pérills qui la menacent ; 

que nous avons réduit les distances entre nous et regenéru 

notre volonté d'emprunter la voie de la complémentarité 

et de la coopdration entre nos pays et nos peuples 
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islamiques ; que nous :.ascns fesser&, nos rangs face aux 
assauts d6brid6s duwnialisme sioniste contre nos terres 
et nos Lieux Saints. lUien que pour cela, la QuineiBme 
Conf6renco Islamique dès Ninistrea des Affaires Etrangihea, 

tenue B Sanad, aura po.ed un nouveau jalon d6cisif sur le 
chemin de la coop&ration, de la fraternit6 et de l'action 
islamique commune. 

Le Prtkident de la Confkence a ajout6 : "Notre Organisation 
est sortie de cette Conf6rence plus solidaire et plus forte 
que jamais ; en tant que cadre politique ad6quat 
regroupant tous les Etats Islamiques et harmonisant la 
coopéaation et la comglbaentarité entre eux dans les 
divers dosaines. Nous devons, néanmoins, avoir toujours 
B l'esprit que des dangers onormes menacent encore 
la 86curit6 de notre Oummah Ielomique et qu'il nous faut y 
fnlre face avec une volont inbbronlable et une 
dbternination solide. 

28 - La ConfOrsnce a exprimb aes sentiments les plus sincares de 
oonsidklration et de gratitude h l'endroit de Son Excellence 
le Colonel Al1 Abdallnh Soleh, Pr6sident de la Rbpublique 
Arabe du YBues, Commandant en Chef des Forces ArmBes et 
Secretaire G6qdaal du Con@s GBn6ral du Peuple, pour la 
sollicitude particuliare dont l'a entour6e Son Excellence. 
La ConfBaenee a Bgalement exprim6 sa gratitude au 
gouvernement et au paillant peup&dlJ YBaen pour l'accueil 
chaleureux, l'hospitalité g6n6reuse et l!excellente 
organisation dont ontb6n6fici6 les participant8; et qui 
ont grandement contribu nu succès des travaux de la Con£& 
Pence. 

29 - La Conf6rsnoe a exprim6 ses vifs remerciements et sa 
aonsid6ration 0 son PrBsident, Son Exoellence le Dr. Abdel- 

Karim Ali Al-Irian1 pour les efforts intenses qu'il a 

fournis et la sagesse dont il a fait preuve dans la 
conduite des travnux de la ConfBrence ; ce qui a eu les 
plus profondes incidences sur le SU~C~S des délib6rations 
fructueuses qui ont Bnaillé ses assises dans la ville 
historique de San&. 
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30 - La ConfGrence a exprimé sa haute considération au 

Secrétariat GÉnéral pour les efforts méritoires qu'il a 

fournis pour la préparation de cette ConfErence et Sa 

contribution efficace h son succès. 



- 35 - 

ANNEXE II 

RESOLUTIONS SUR LES QUJJSTIONS 

ORGANIQUES, 

ADOPTEES PAR LA QUINZIEME CONFERENCE 

ISLAMIQUE DES MINISTRES DES AFFAIRES 

ETRANGERES, 
REUNIE A SANA~A (REPUBIQUE ARABE 

DU YEMEN) 

DU 25 AU 29 RABf AL-AtiAL 1405 H. 

(18 - 22 DECEMBRE 1984) 
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1, PBsolution No 1/1.5-ORC. 

La Cour Islamique Internat~onble de Justice, 

2. !?+szl:Jtioq W02/15-ORG. 

LI?S Droits de l'liolnme en Islam. 

3. RBsvln tion N03/15-ORG. 

L BS Ccn!missions Reqionales de Conciliation 

et d’Arbitrage. 

4 * ~~sülutj.oq N"4/I.%0,PC, 

La Mise en Oeuvre dos l76cisio!?s et recommsn- 

dations du ComitA Permanent pour la Ccopér~- 

tao!? Economique et Commerciale. 

5. Résolu tian M05/15-ORG 

L' UI~IESCD . 

37 

39 
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RESOLUTION No l/l!%ORG. ----I-.m.---.."--aI-w-- 
SUR --a 

LA COUR ISLAMIQUE INTERNATIONALE DE JUSTICE ------------------------------------------- -.... a,<* 

La Quinziame Conference Islamique dse Winistres des Affaires 

Etrangères, réunie B Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 au 

Rabf al-awal 1405 B (18-22 décembre 1984); 

Conformément eux paroles du Très Haut : ------------ 
"Si vous gous disputez au sujet de quelque chose, renvoyez cela 

devant Dieu et l'bpôtre,.. C'est préférable et meilleur comme 

interprétation" (Sourate Les Femmes, 62/59) ; 

En aeElic3tion de la résolution 11/3-P (IS) adoptée par le 3ème -w-w -------- 

Sommet Islamique, tenu à Mekka Al Moukarramah et Taïf et portant 

création d'une Cour Islamique Internationale de Justice, chargée 

de régler pnr les voies pacifiques les différends entre Etats 

membres et, partûnt, de leur éviter la gêne de recourir à des 

juridictions non islamiques pour régler de tels différends ; 

Soucieuse de compléter les organes de l'bnsnisntion de 14. .m-------- 

Conférence Islamique par 13 création d'une instûnce chargée de 

régler les différends, par 13 voie juridique ; 

&réciant les --mm--- efforts louables déployés par les Comités spé- 

cialiséa qui ont élaboré le projet de statuts de la Cour Islamique 

Internationale de Justice ; 

Alant gris acte du rapport du Secrétariat Général ; - ---- -------- 
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>r Rés. l/lS’ORG. 

En epplicat?Tx du paragraphe 2 de la réazlution 14/4-P (1s) sdoptee 

par le IVème Sommet Islamique dBcidnnt Cie le cr6ation d’une comafr8ian 

de juristes de l'erlsemble des Etats membres sous 1lBgide du Prdbident 
du Quatrieme Sommet Islamique; 

CHARGE 1~ Secrétaire G&éra1 de l’flrgsniaetion de la -Confhence le- 

larniqua dlantr.d.. . nprerldre les consultations nbcessaires avec Sa Msfsstd 

le Qoî Flasscn II, Présidant du Chatribme Sommet Islamique en vus’&3 

former la commission susme17tinnnfh et de rhnir dans les meilleurs 

délais cetb c:mmissiçn dont ies conclusions doivent Qtre eou!!?iaeB 

25 la Seiziéme Conférence Islomique des Ministres des Affaires 

Etrar gères ; 

!. 
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,, ,/. RESOLUTION. No 2/15-ORG 

SUR LES DROITS DE L'HOMME EN ISLAM 
. , ,  

. I  
r I  ,’ 

. . , . ,  :  
..+ . :  1 ,‘. .‘; !  

+,,;,La;Quisième Canfére~ce Islamique des Ministres des Affaires : ., .~, 
Etrangères, réunie g Sanga (République Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rabiul Al-Aval 1405 H (18 - 22 décembre 1984). 

a. ., 'f .' 
*. 1 Se fondant ; I --w..------- sur la parole du Tres Haut : 

,"Hommes. I Nous vous avons créés d'un male et d'une femelle 

et Nous vous avons constitués en confédérations et en tribus, 

pour que vous vous connaissiez. Le plus noble d'entre-vous, 

aux yeux d'Allah, est le plus pieux", 

Fidele m.-w---- aux principes impérissables gtablis par la noble 

Charia Islamique, 31 l'effet d'appliquer les principes de 

fraternité et ,dEgalit& parmi les hommes, sur la base de 13 

liberté, de 13 justice et de la paix, 

Consciente que, dès son avènement, l'Islam a soutenu l'id6e ---l---l- 
de 13 libert6, alors que le monde vivait encore dans les 

ténbbres de 13 servitude, de l'asservissement, de l'escla- 

vage et de la tyrannie, et y a inséré toutes les valeurs 

nobles en application de 13 règle éternelle qui s'élève contre 

toute tentative d'asservir des hommes nés libres, 

Fidale -II----- aux valeurs et aux nobles principes humanitaires 
énoncés par la Charia Islamique, principes qui appellent B 

la liberté de l'homme et qui se sont av6rés efficaces, ayant 

Bté établis pour tous les hommes, sans distinction entre le 

noir. et le blanc, 'le grand et le petit, B liint6rieur et B 

l’extérieur du monde islamique, 

Réaffirmant --...---..mIm.-..+. les principes et les objectifs de la Charte de 
l'Organisation de la Conférence Islamique, 

A&Eréciant les efforts louables d6ploy6s par les COmit6S ----w-v 
d'axperts chargés de mettre au point le dooument sur les 

Droits de 1'Homme en Islam, 
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RES. No 2/15-ORG. 

Considbrant --VII--I-C-C--*-- la dbision prise par la Quatorzibme Conf6rence 

des Ministres des Affaires Btrangà&'di tenue 4% Dhaka, 

capitale de la RBpublique Populaire du Bangladesh, 

CHARGE le Secr6tariat .Général : ,.a*-.---* 
ii 

a) d'inviter les Etats membres B d616guer des 'Experts qui 

se ribniraient dans le cadre d'un Comité juridique, 

pour r45exoriner le projet de document sur les Droits de 

laHomme en Islam, du point de vue de la forme et du 

fond, B la lumière des observations formulées par les divers 

Etats lors de la Quatribme ConfOrence Islamique au 

Sonnet, 

b) "de sourrettre B nouveau le projet après examen par ledit 

comité , B la Seizième conférence Islamique des ; 

Ministres des Affaires Etrangbres, 
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* 1 

RESOL&ION No 3/15-ORG ---y+, , .lm---UII----~ 

,; p ,: SUR --w 

LgS COMMISSIONS REGIONALES DE CONCILIATION ------------------------LIUI- 

ET D'ARBITRAGE --SS--m.D---w--w 

La QuineiBme ConfBrence islamique des Ministres des Aff:ires 

Etrangére8,rétinie B Sanaa, ( RBpublique Arabe du YBmen ), 

du 25 ou 29 R&~JI. Al-Awal 1405 H ( 18-22 Décembre 1984 ) ; 

ConsidBrant la rAYolution du 4ustaiBme.~Samnst.~aagmkqua, twu .m---------.m 

B Casablanca (Maroc ), portant approMtion de 1~ Charte de 

Casablanca ; 

Se$fondant.sur la Charte de Casablanca stipulant la crbtion d ---------3 
de commissions regionales de Conciliation et d'arbitrage, pour 

rigler les differends et mettre fin aux diseensione entre 

Etats Islamiques ; 

~~w~pElication de In r6solutic:n du ~u:atirtttmt: r;SwVW,t; I,8&amiw ---m-m-.-- 

chargeant la Confbrence Irï.nn;ique des Ninistres des Affaires 

Btrang&rse de d6eigner les arembres des commissions régionûles 

de COI rliation et d'arbitrage ; 

INVITE le Secretaire Général & entreprendre des consultations 

avec 1~ Présidence du QUatpi&me Samneh,~e~9mi~U* J3fl v!e de * 

1/ prendre les mesures n6ceseaires à 1'6loboration d'une 

btude sur la question ; 

2/ communiquer ensuite cette étude B tous les Etats 

mmbres pour qu'ils formulent leurs observations & son 

sujet, ovûnt d'en saisir lû pro@haine ConfBrence fslanique 

des Ministres des Affa&yes Etrangères qui, B la lumiare 

de cette étude, dhsignera les membres de ces commiSSiOnSa 
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SUR LA ‘MISE Eh' OEUVRE 

DES OECPSIONÇ ET f?ECO!'!~A~!DATICl~.lS OU COMITE PERMANENT DE 

C9OPERATION ECONOMIQUE ET CCfWERCIALE 
'1 

La QuinziWme ConfBrence Islamique de;'Miniatres des Affaires Etrang 
: ,' 

@-es, rUunie 3 Sana'a (R6publique Arabe du Yfmen) du, 25, pu, 29 , ..,/'c 
R@bf al-a-1 1405.H (18-22 décembre 1984); 

Rappelant la rBaolution adoptbe par la Troisi?me Conférepce..Xala- 

Biquttt 8ll S':J?ll!d, tenue eq Arabie Saoudite en Janvie.r I,?R-Ii partant 

création du C5mitB Permanent de Cooperation bconomique et commer- 

ciale i 

Rappelant aussi le résolution prise par la quetribme Conférence 
/1,,1' ( : ,,><. ("J :' 

Islamique au Sommet, tenue .au Maroc, en Janvier 19P4, ,intii’teitint : : J i .‘&.i .:2 LJ : ,i 
le Présidant de la Turquie B assumer la présidence du Comitd parma- 

rient pour la coopération Bconomiquo at commerciale; 
> ‘, 

Ayant pris cnn!?aissance de la ‘note dfinformation sur le: prcm96!ra 

session du Comité’ permanent de coopération 6conomique et’C’omm&Ch- 

le tenue an Turquie, en Novembre 19?4, sous la presidonce du h+si- 

dent de la Rbnublique de Turquie; E’., 

,. 

ilotant avec satisfaction les explications fournies par le W&3tre 
des Affalres.Etropgbres de Turquie ; : 1, : ! ,..: : : <_ II 

EXPRIME, SOT profond inthrêt et son spbrbclation quant aux efforts 

déployés tûr 10 Comit6 permanent d:? coopbration bconomique at ccm- 
morciale, CT VU~? de promouvoir et de rsnforcer 3.a ccopération antre ,,< 7;’ 3, I. 
les Etats islamiques dans ces donaanes; 

IIECIDE de 1~ n8cessitA de orendre des ‘wsurc~s imm~d’iéte8”pour”‘mat- 
tre en nvu vr? toutes les décisions et recommandations adopt&% par 

le Comité prmn?Qnt, 
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RESOLUTION' No 5j154RG . 
~CERMNT L'UNRSCO 

La Quinzième Conférence Islamique des Minii9tre;ra des Affaires Etrangères 

rdunie & Sanaa (République Arabe duYémen) du 25 au 29 Rabiul 

Awal 1405 H (18 au 22 décembre 1984). 

&eelant l'impératif - ----- dent l'urgence est devenue aujourd'hui 

plus aigüo que jamais - de sauvegarder et de consolider la coopération 

internationale et par cons6quent d'appuyer les erganes et organisations 

internationales, nomnt 1'UNESCO ; 

Tenant compte de l'accord de coopération oenclu entre l'Organisation 

de la Conférence Islamique et 1~UNESCO le 8 janvier 1979 ; 

!'ktit avec satisfaction l'évolution positive de la coopération entre les 

deux Organisations dans le domaine de l'Éducation, des sciences naturelles 

sociales et humaines, de la culture et de la communication ; I 

convaincue que le retrait de tout Etat membre porte atteinte au principe 

d'universalité de l'Organisation ; 

RaDDslant en particulier, la déclaration adoptée à cet égard, par la 

-tri& Conférence Islamique au Sommet (Casablanca, 16 au 18 janvier 1984) ; 

1. mIcRIE son plein appui aux nobles principes que préconise 1'UNESCO 

et a son action dans le cadre de son mandat et de son acte constitutif, 

Bn vue de consolider la paix, la sécurité et l'entente parmi les Hommes, 

et de propager la culture, l'éducation et les sciences au profit des 

peuples ; 
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2. DEPLOpR les tentatives de certains Etats et les pressions qu'ils 

exercent sur l'UNEISC0 dans le but de mettre en doute son efficacité ; 

3. REND HOMMAGE au Directeur Général de l~UNESC0, M. Ahabadou Mahtar M’bW, 

pour la compétence dont il fait preuve dans l'accomplissement de sa 

noble mission, et pour l'impartialité et l'honnêteté avec lesquelles il 

affronte les difficultés actuelles, et salue ses ticentes initkatives 

pour trouver des solutions propres à accroitre l'efficacité du Secrétariat ; 

4. EXPRIME ses remerciements et sa satisfaction au Directeur Général 

de I~DNESCO pour les aotions et les services méritoires qu'il a 

entrepris en faveur d'Al-Qods Al-Sharif et des Lieux Saints Islamiques 

occupés ; 

5. LANCE un appel a tous les Etats, et en particulier aux Etats membres 

de l'Organisation de la Conférence Islamique, pour qu'ils apportent 

leur plein appui a 1'UNESCO afin d'assurer la poursui-te.:&319 8,ffertS 

qu'il déploie en vue de réaliser ses objectifs et programmes tels 

qu'approuvés par la cmmhnauté internationale. 
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AFFAIRES CULTURELLES ET SOCIALES 

ADOPTEES PAR LA QUINZIEME CONFERENCE 

ISLAMIQUE DES MINISTRES DES AFFAIRES 

ETRANGERES, 

REUNIE A SANA?A (REPUBLIQUE ARABE DU 

YEMEN) 

25& RABi AL-AWWAL 1405 H. 

(18-22 DECEMBRE 1984) 
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BISWILLAHI ARRAHWANI ARAHIMI -----c---------------------- 

--CI---CI 

RAPPORT DE LA COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 

ET ISWIGUES ISSUE DE LA QUINZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 

DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 
--e-e 

Monsieur A.B.H. ABDEL MATIN, dé18gué de la Republiqus Populaire 

du Bangladesh, a ouvert la Premiere réunion de cette Commission 

le Mercredi 26 Habi Al-Awal 1405H (19 Décembre 1984). au matin, 

compte tenu du fait que son pays avait assuré la ,prOsidence de 

la Quatorzième session de la Conférence islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères. 

Dans une brève allocution, i,X a salué les membres des déléga- 

tions et annonca que conformément aux règles en usage dans ce 

genre de réunion, les dGlegués dupays hôte sont appelés a 

pr8sider les commissions issues de la Conférence. Pàr consé- 

quent, il a demande 3ux délégations des p3ys pnrticipants 

d'élire M. GHALEB kli Jamil, Ambnssadeur de la Hapublique 

Arabe du Yémen en France, comme Président de la Commission. 

Cette proposition a GtE adoptee 3 l'unanimité. 

S.E.M. GHALEB Ali Jnmil a prononcé une courte nllocution 

dans laquelle il a de nouveau souhaité la bienvenue aux 

membres des d6légations participantes et a exprim0 SD fierté 

Pour la confiance qui a étfZ placée en sa personne. Il s’est 

en outre déclaré convaincu que les membres de la Commission 

feront tout leur possible pour permettre à celle-cd de 
remplir ses taches et d'assurer 10 succès de ses travaux. 
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LS Pdbident e enouito 'deuandh auk"kembrea de la Commission 
d&Blire le moto de8 membres du B&eau. Le dé16gu6 du SBnBgal 

a prie ta parole et a propos4 1*6leofion de leurs Bxcellencea 
lbAmba8aadous 3b Cheikh Ahmed Al llgirbarek, repr&entant du 

hyaure d*Arabis Saoudite et le Hadj Scleiran Ben Hadj Sharif 
ko~6tai.r~~ Adjoint du Conseil des Winiutree de Malaisie, comme 

Vioc-PrAsidents et le Dr. Nahmoud Abdou Al Zoubeir, délégué 
,da la RBpublique du Uali, au poste de Rapporteur. Ces propo- 
l îtîonm ont &t& approuv6ea B l'unanimité. 

Le8 points ineorits A l'ordre du Jour ont ét6 ensuite passés 

on revue melon l'ordre muivant : 

1 - ltUnivsraité Islarique du Mger, projet de statuts de 

cette Universith et formation de son Conseil de Directioin. 

2 - l'université Islamique d'Ouganda et projet de statuts de 

cette Univerp*té, 

3 - 1’Uniyer~ité Islamique Internationale de Walaisie 

4 - l@U~ivermité Ielauique du Bangladesh 

5- la Iracult6 Az-Zeitouna de Théologie et de Sciences 

Condamentalks, en Tunisie 

4 +,tInmtitut PBgionai deEducation Corpléaentaire au Pakistan 

7&e Centre Rbglonal de Recherches et d'Etudea Islaniques B 

Toabouctou, au Llali 

8- l'Institut Islamique de Traduction, B Khartoum, au Soudan 

9 - l*Organieation Islamique pour leEducation, les Sciences 

at la Culture (ISESCO). 

. . . / . . . 
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10 - la Fondation Islamiy$,,de'e Sciences, de la Tpchnologie ,; .' / 
et du D&mloppenent&IFSTAD) 2 . 8 

- D&ignatipn du Dr. 5,l.i Abdallah DAFAA (Arabie Sppud$te) 

et du Dr. A.N. SHARAPUDDINE (Bangladesh), comme n,ouveaux 

membres ,!u Conseil Zkientifique 

lf+,*Examen du projet de mise au goint p'un plan visant B 

présenter les diff6zyeptee sciences naturelles, sociales 
et humaine8 sou8 un angle i8lamiqUe 

'4. 

12 - le Centre de Recherohes sur l'Hi8toire, l'Art. 8t la 
Culture Islamiques B Istanbul 

16 - la COmmiSSion Internationale pour 13 pFé8erVatiOn du 

Patrimoine Islamique 

14&&.Création au niveau du monde islamique, de projets en vue 

de faire connaítre le r81e de l'art islamique authentique 
et d'enrac-iner les valeurs islamiques ches les ,jèunea 

15 - 13 Commission Islamique Internationale de Droit 

1613 Restauration de la, Hosqu0e DENAK, en.Indon&sie 

171~ Centre International de Civilisation Bantoue, en Républi- 

que Gabonaise 

18 - Centre Islamique de Guinée-Bissau 

191Q Centre Culturel Islamique de Noroni, aux Comores 

20 - Prise en charge du fonctionnement de la grande Mosquee 

.Al-Fayçal et création d'un Institut' Islamique Supérieur 

de Théologie Èl NIDjamena, au Tchad. 

.  .  .  /  l .  .  
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21 - L'Académie, Islamique du Fiqh,'"' 
<. 

22 w Uhificaticrn du Caleadrisr Lunaire et de9 F&%tbg LalJim~qUtS& 

24 * Lû Féd&&ion Sportive des Jeux de l;r Z$alidûritB Islam~qut~ 

25 LaCrktiofi dlurie Commission Permanente pour- leai loisir8 

ÛUX fins 6dbcûtives dans 1~ Sadiété Islruniquei 

26 - L'Organisatiti Islamique International& de& FemWt 

27 - Rapport sur les ûctivit68 de la Féd6kation Mondiale 

des Elcoles Arabe-IalcmiqueeInternationalee. 

28 - Elaboration d'un glosoaire islamique unifié qui puisse 

.être utilisé ‘comme rhférence lors de la mise au point 

des ouvrages et systèmes d'Éducation iglomiquee oui 

différents oycles de l'enseignement. 

29LQ Enseignement de 1'Hlstoira et de la Géographie de la 

Palestine dans les Etats membres.8 la lumière du rapport 

du Secrétariat Gén6rol et de 181SESC0 8ur cette queStiOno 

30 - Les programmes reïatifc ou Quinaibme Siècle de l'Hégire* 

31 - Le Fonds de Solidarité Islamique : rapport du PrBsident 

du Conseil. 

32111. Lutte contre la dépravation des moeurs* 

33 - Rapport et recommandation de la Onzième Session de 10 

Commission Islamique pour les Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales. 
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L'ordre du jour a été débattu point par point, à la suite 

de'l'exposé de chaque point inlcrit a l'ordre du jour présenté 

par Son Excellence, M. %m DRAME, Secrhtaire Général Adjoint .s., ,>t, .:,_ " 
pour les Affaires. Culture'yles et Sociales, 

Les membres de la Commissj'on ont examiné chaque point de 

l'ordre du jour dans un' esprit de fraternité islamique et 

d'entente totale. La Commission a également passé en revue 

les projets de résolution soumis par certaines délégations& 

kalement ceux gui ont été 6laborés à la lumi.&e des diacuss$,ons fructueuses 
qui ont eu lieu lors des réunions. 

Les projets de résolutions se trouvant en annexe de ce 

rapport, ont 6té adoptes à l'unanimité. 

La Commission a ensuite examiné le rapport final sur les 

activités et les.réalisations du Fonds de Solidarité Isiamique 

dans les domaines humain, social et culturel. 

Elle a pris connaissance avec un profond intérêt, de 

l'exposé de Son Excellence l'bmbasadeur ABBAS FAEK GHAZZAWI, 

Président du Conseil Permanent du Fonds de Solidarité 

Islamique. 

Au terme des travaux de la Commission, Son Exce,llence 

1'Ambassadeur GHALEB AL1 JAMIL, a adressé ses profonds remercie- 

ments à tous les membres de la Commission pour l'esprit 

fraternel dont ils ont fait preuve lors de l'examen et de la 

discussion des points de l'ordre du jour et qui a contribué 

au succès des travaux de la Commission, et lui a permis 

d'aboutir & des résultats positifs et constructifs 

Le delégué de la République d'Ouganda a ensuite demandé la 

Parole pour faire part .de l'appréciation de tous les membres 

de la Commission pour la grande compétence dont,;le Président 

a fait preuve en dirigeant les débats ainsi que pour la 

Souplesse qu'il a démontrée lors des débats qui ont eu 

, lieu entre les différents membres de dblégation. 
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Ensuite, le d616gué de Ira RBpublique Tunisienne a pris la parole 

et B l'instar du delégué de la République d'Ougai&da, a pr6rent8 

ses félicitations au Président de la Gmission. 
Il a par la suite, fait état des efforts iaaenses et positif8 

d6ploy6s par Son Excellence Monsieur Bakary DRAWB, pendant toute 
la durée de son aandot de Secrétaire Général Adjoint charge des 

Affaires Culturelles et Sociales et du Ponds de Solidaritd 
Islamique. Il 8 Bgalenent loué son taot, eon savoir faire, aon 

abnégation et sa sincérité au service des causes islamiquea et 
de plusieurs organisations et universites musulmanes auxquelles 

il s'est intétiessé personnellement, notamment durant les prsriires 
étapes de leur création. 

Les d~l&&B,du Royaume diArabie Saoudite, de 1Qtat du.Koweff, 
du Royaume-du Maroc. de la R&ublique du 86nbgal, des EdrqteJ arabes unisr 

ainsi que le Directeur du Centre de recherches mr l'histoire. l'art 

et la culture islmiwee et le Résident de la Connoission en sa qualit de 
dklégu6 de la République arabe du Ytien, wmt intervenus dans le m&w! SefUI~ 

S.E. M. Bakary DRAME a ensuite pris la parole et s'est déclar6 
profondément touché par les paroles aimables et les vifs CeDer- 
ciements que lui ont expkimés les membres de la Commission. 
Il leur a fait part, en outre, de sa profonde gratitude, et 
s'est félicité de la coopération, de la cospréhension et de 
l'esprit fraternel qui ont toujours rBgné lors des rencontrea 

islamiques au service de la culture islamique et des nobles 
objectifs‘de l@Organiantion de la Conférence Islamique. 

Les délégués se sont.enfin félicités des efforts déployés par 

le Secrétariat.Gcinéral de l'Organisation de la Confurence Isla- 
mique, dans l*blaboration des documents et notes explicatives 
se rapportant à cette. commission et applaudi aux explications 

magistrales fournies par Son Excellence R. Bakary DRARK, Secré- 
taire Géngral,Adjoint, a l'occasion de l'exaaen de chaque point. 

.'..' Le Rapporteur 
,' <' Dr.,Mahmoud Abdou Zoubeir 

Délégué de la République du Hall 
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RESOLUTIONS 

SUR LES AFFAIRES CuLTURELLES ET SOCIALES, 
,. ., ADOPTEES PAR LA QUINZIEME, CONFERENCE ISLAMIQUE 

I. " DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES, 
,' 

" RE~NIE A SANA~A 

(RRPuBLIQUR mu3E D~'YRMRN) 

‘. 

DU 25 AU 29 RAB; AL-AWWAL 1405 B. 

(18-22 DECEMBRE 1984) 

, , .  ” :  

. ”  

C. 
. 

t’ 
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RESOLUTlON ,N” 1/15-C ---c-------i----m."- 
SUR. --mm 

L'UNIVERSITE ISLAMIQUE DU NlüER -----w-w- --w----- 

La Quinzième ConfErence Islamique aes Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie A Sana'a, (Mpublique Arabe du Y6men) du 

25 au 29 Rabi Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984). 

EkgEelant c---.w. les résolutions pertinentes des précédentes 

Conférences Islamiques et, en particulier, celles des Troisiihe 

et Quatrième Sommets Islamique8 affirmant l'engagement de la 

Oummah Islamique à mobiliser toutes les ressources humaines 

et matérielles nécessaires & l'exécution du projet de création 

de l'Université Islamique du Niger.; 

Reaffirmant la résolution de la Quatorziéme Conference tenue ----------- 
B Dhaka, République Populaire du Bangladesh, en décembre 1983,; 

Prenant note avec SstMacticn de l'achèvement des travaux de ------II----------------..---- 
construction de la FacultQ d'Etudes Islamiques et de Langue 

Arabe ainsi que des demarches entreprise8 ;3ar le SecrOtariat 

Général auprès des Universités Islamiques et des Etats membres 

en vue de réunir les moyens nécessaires B l'ouverture de 

cette Faculté en novembre 1994; 

Ayant zris connaissance - w-m- ------11-1-----.,. de la note explicative pr6sentée par 

le Secrétariat Génbral de l'organisation de la Conférence 

Islamique concernant l'Universit& Islamique du Niger; 

Reconnaissant que l'Université se trouve confrontée au besoin -----v-----m- 
impdrieux de bénéficier de contributions de la part du Fond8 

de Solidarité Islamique pour faire face aux depenses de 

fonctionhement de cette Faculté et d'acquisition des labora- 

toires de langues qui en d&pendent et poursuivre lpex6cution 

des autres tranches du projet; 
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1 - EXPRIME SA SATISFACTION au Secrétariat Ghdrûl, ~LU 

Gob&ernenent du Niger, ainsi qu'i3ux Gouvernements des autres 
ktsts membre6 gour les mesures prises en vue de ltaa@mment 

de la conptruotign de.:la FacUti, de langue Arabe et d’iStud%e 

Islamiques. 

2- EXPRIHE SES RENERCIEWENTS et ma considération aux Gouver- 

nements du Royaune d'Arabie Saoudite, de la Rdpublique 
d'Irak, de la RBptiblique d'Indondbie, de l*Etat du Qatar, 

des Eaiirnta 'Arabes Unis, de la Rbpublique Islamique du 
Pakistan. de la RtSpublique Populaire du Bangladesh, du 

Royaume du Maroc. de la Rbpublique du SEnégal, de la 

RB?ublique de Djibouti, de la RBphlique de Guinée et de 

In Régwblique de .h\ni,& pàur les dons qu'ils ont fait en' 

faveur du projet et inwite.les autres Etats à ag?orter 

leur contribution. 

3- EXPRIME EGALEMENT SES REIYERCIEWBNTS au Sec&taire GenBral 

pour les grands efforts qu'il n'a cessé de déployer en vue 

de la rhalisatin effective du projet de l'Universit8 

Islamique du Niger. 

4- RENOUVRLLE lgengagentent des pk&,cédentes Con,fdrences 

Islamiques 0 mobiliser toutes les ressources humaines 

et materielles nbcessaires & l'exécution du projet de 

cr8ation de cette UniveraitO canformément au plan établi. 

5- ADOPTE les statuts de l'université Islam$que du Niger. 

6- INVITE le Gobvernement du' Niger et le Secrétariat Général 

de 1°0rgmisation de la ConfOrence Islamique à procéder 

B la siRnature de L'accord de ai&ge. 

7- CHARGE le Secrétaire Général dljntensifier ses abmarchea 

auïjrès des Etats membres*, de la Banque Islamique de &ve- 

lo>;>ement et des autres institutions islnmiques afin de'lea 

inciter b contribuer sur les plans matériel et humain au 

bon démarrage de la Faculté de Langue Arabe et d'Etudes 

Islamiques. 

/... .a. 
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8- DBYANDIZ ûu Fonds de So&idar$&& Islamique de poursuivre 
son assistance aux fins de : ,, / : r'& ,.' I ', 

a) faire fate aux db'penses de f%ctianneneht de 1-a fat%ltd 

de Ldngue Arahe et d*Etudss Islamiques et dwacquisitian 

dse laboratoires de l'&Sues $i en dépendent, 
1 : '. 

a:. ,, 

3) >oursuivre l*exéctiion dea autres tranches du projet; , ,' ., ' ., <l. ,~. I 
I ,: 

9- IWUIPE les Etûts'meabres et ïes LnirersitEs islamiques 

& agporter leur ossistange technique et mat9rielle b 

l'tJbiuersit6, notamment dan@ le domaine des enseignants, 

Chsrcheurs et des bourse8 da6tudes. 

10 - APPROUVE la nomination des candidats du Gouvernement de 
la 'rlOc>ublique du Niger et du Secretaire GBn6ral de 

l'organisation de la Confhrence Iaamique, au Conseil d* 

Direction de 1'UniversitS. Il s'agit de Messieurs : 

1 - Al-Hadj Omnr IsmaTl, Pr6sLdont de IhAssociation 

islamique du Niger, 

2 - Dr,Ahdou Hamani, 1ZeCteUr de 1'UniversitE du Ni&er, 

3 - Uawalak Eukari, Directeur du Cabinet du Premier 

Ministre (f4ige.p) 

4 - Abdel-Hahnan Malam Hann, Directeur des Affaires Cul- 
turelles au Ministère des Affaires Rtrangbres (Niger) 

5 - Dr. Abdullah Ibn Abdel Rohson Al-Turki, Recteur de 

l'Universit6 Islamique de 1" Imam Mohamed Ibn Saoud 

(Arabie Saoudite), 
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8-m Cheikh Nohared Nasser Al-Hamdhan, Vice+inistre Koweitien 

du Uaqf et des Affaires Islariquss, :;'! 

7 - Dr. Seddik Tarti, Conskiller du Gouverneur de la Banque 

Islamique de DBveloppment, 

0 - Dr. Arifin Suheiry, Recteur-AdJoint de 1Wniversit6 

islamique internationale B Kuala-Lumpur (Malaisie!. 

. 
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RESOLUTION No 2/ï5-C -------------L--c-~ 
SUR 

w-w . : ,  ;a 

L'UNIVER$ÏTE ISLAMIQUE ~~OUGANDA ---c-w--...---------- --------- 

-----‘c 

. :  

La Qiiinzitème Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaia (RépublPqU8 Arahe du Yémen) du 

25 au 29 Habi Al-Awal 1405 H ( 18 - 22 'Wkembre 1984). 

hepelant les précedentes -w--m résolutions islamiques et notamment 

les résolutions No 8/14-C et No 9/4-C (1s) adoptées respective- 

ment par la Quatorzième Conférence des .Ministres des Affaires 

Etrangères et la Quatrième Conférence Islamique au Sommet, 

concernant l'Université Islamique d'Ouganda, 

Agant examine le raport élaboré par le Comité mixte composé - --c.m.------- 
de représentants du gouvernement de la République d'Ouganda 

et du Secrétariat Généralde-lt.Oa, de même que le rapport élaboré Par 

la mission d'experts mandatés par le Secrétariat Général, 

Ayant Eris note - ---w --v-w---- des recommandations émises par la Onzième 

session de la Commission Islamique des Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales, 

Ayant 2ri.s connaissance - B-L- -c-4------------ de la note explicative présentée à ce 

sujet par le Secrétariat Général, 

1 - EXPXZIME sa satisfaction quant aux progrès réalisés par 

le projet et exprime ses 'remerciements au Gouvernement de la Républicl’ 

d * Ouganda pour sa coop0ration avec le Secr&tariat Général 

et pour l'aide et l'appui qu'il a apport&s en vue de la 

réalisation du projet d'université islamique. 
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2 - APPROUVE le rapport du Comité Nixte de, l!Université Isla- 

mique, présenté par le Secrétariat GBnéral y compris le 

rapport du groupe d'experts. 

3 - EXHORTE tous les Etats membres & apporter une contribution 

morale et mat8rielle généreuse & l'exkution rapide de ce 

projet. 

4 - EXPRIWE également sa satisfaction quant B la coopération 

manifestée par ,le gouvernement ougandais et la Banque 

LSbyo - Ougandaiso , pour la restitu,tion des fonds 

dbposés au nom de l'Université selon leur valeur intégrale 

en dollars. 

5 - APPROUVE le projet de statut de l*Universit& tel qu'il 

a été présenté par le Sec&taire Général de 1'O.C.I. 

6- CHARGE le Secruttaire Général de poursuivre ses efforts, 

en coordination avec ceux du gouvernement ougandais, en 

vue de la réalisation de la première tranche du projet 

d'.université islamique en Ouganda. 
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RESOLUTION N* 3/15-c -."-~--.m.m...---w.----...- 
SUR --- 

L'UNIVERSITE -".-e-c-CI ESLAH~UB INTgtiti&IONALg DE NALAISIE --- C-----._--L----I----____I____ 
., *. "N> 

L;1 @I$n&iàRe Corfbrenoe hhlique de8-:piIl&stres des AfiaiT 

Ptwmgarcls, rgknie & Sanu'o (Rbpublique Arabe du YBmen), du 

25 ;LU 29 Ai;rbi Al-Awal.1405 H (U-22 D&emhr+ 19849 ; 

melont lb r68olution no -- 10/4-C (Is)'ûdopl%e par le Quatri&me 

Somm.@t'Ihlai%que, ahcernant l'uniVar6ité Islamique Intcmti,onale 

de 10 NoSoi8ic, ~'~.8Xprimûnt la 8Out&en et lgpco-patraduxge de 

lbOrgaaiaotian de 13 Conf6ranaa Islamique A cette Univereité 

et exhortant les Etat8 membres de algrenisation de 10 COnf6r8QC8 

Islorique a apporter leur soutien il 10 croissance et ou dhelop- 

perent de cette Universit6 ; 

Prenant note de8 recoamondotions de la Onzième Session de lu 1...----1---1- 
Cormi8aion Ielamique de8 Affirires Economiques, culturelle8 et 

Sociales ; 

Ayant gris connaissance de la note explicative pr68entde par le I -w-- ----III-I.------L-- 
Secrhtariat G6nf5ra1, ûu sujet de l'université Islamique 

internationslo de Malaisie. 

1 - DENANDE aux Etats m.enbres, au SecrAtariat G&éra1 et DUX 

orgoniames qui en dépendent, de s'engager A contribuer 

B 13 promotion de cette Universit6. 

2- EXHORTE tous les Etats membres et le Fonds de Solidarité 

Islamique B apporter leur soutien mat6riel au Woqf de 

l'Universit6 et B renforcer ses capncités de fonctionnement 

afin &'elle puisse r6ûliser les objectifs pour lesquels 

elle û 6t6 cr64e. 

3 - APPELLE le Fonds de Solidarité Islomique, et toutes les 

Organisations et institutions sp6cialisées de l'organisation 

de la ConfBrence Islamique B apporter leur appui moral et 

financier B l'université afin de lui permettre de réaliser 

ces nobles objectifs. 
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4 - SE FELICITE des efforts"'op3r6ci~blee que le Gouverneic~t de 

Malaisie deplaie en fougyr de la jeuneeme dsa Btots 
i*lU!liqUCi~ en particulier, et du monde islsmiquc, en g6nhl; 

5- EXPilIWB ses re~~Sowmta et ea hauts contiid6rkîor 1 ’ 

Sû Jhjsa$d5 le Roi PAHD Ibn Abde’lrrsit, A Sa Yajrat6 &i 

Roi HUSSEIN, A 1'Btat du Koweit et A la Jarahisiy~ Arabs 

Libyenne Populaire et Socialiste, pour l'aide *8t les- 
doncitione qu'ils ont prodiguAes en jro3eur di 

/, 

r  



- 64 - 

RESOLUTIO~ ,N' 4./.15-C --UIC---I------ 

L'UNIVERSITE ISLAWIQUE DU.BAtiGIiADESH ,---l-~---c--l----~"---------- 

+ i@inzième Conférence Islamique des Ilinistres des Affair'ee 
Etrangàres, réunie 3 Sano*o (FMpublique ,Arnbe du YBmen), du 

25 ou 29.Robi Al-Au91 1405 H (W-22 Wiwakbre 1984) ; 

RazEelont la r6solution no 10/14-C de. la Quatorzième Cosf6renc8 s----I 
Islamique des Ministre8 des Affaires Etrangères et 1~ r6solution 

no 11/4-C (1s) de lû Quatrième Conférence Islamique ou Sommet, 

concernant laUniversité Islamique du Bangladesh ; 

Reconnaissant la n6cessité impérieuee de cr66r cette Universit6 --...---c------ 
en tant qu'instifution privilegiée pour l'enaeignem&nt et '13 

recherche ainsi que pour l'enseignement des outres scie&efi 

modernes dons cette importante région ; 

&ErBciûnt -w-----I- l*initiotive du gouvernement du Bangladesh et le8 
mesures qu'il a déjà prises en vue de la cr6ûtion de cette Uni- 

versité ; 

Prenant note des progrès réalis6s jusqu'ici quant aux travaux de ---.--C--I^.--.L 
construction de l'université, dt fait que la Premiere année 

académique de cette Université commencera en décembre 1984 ; 

&zf&innt ?rofon.iément les . ..--.--.---..---.-.- .--.- I" -.-__. "."_ contributions apportées par la 

Wpublique d'Irak, l@Etat du Koweit, la République Tunisienne 

et le Fonds de Solidarité Islamique en vue de faire face aux 

frais préliminaires du projet ; 

l- HECOMMANDE d'naporter l'wpui nécessaire DU projet 

d'université ainsi qu'a ses programmes. 

2 - DEMANDE au Fonds de Solidarité Islamique et b toutes 

les institutions et ngences'spécialisées de 1'0tganisation 

de 1~ Conférence Islamique d'apporter au Gouvernement du 



Bangladesh, une aide n;rt6ri~e&le et techniaue odhquûte afin 

de lui prmettre de rhlitwr ce projet dans les meilleurs d&lai8. 

3 - EXHORTE tous les Etats taef#$ree B fpurnir une assistance 

teahniqus'et des eontribu@ians volontaires afin de permettre 

B l@Universit& de rkliseb.,les nobles objectifs pour lesquels 

elle a Bté cr68e. 

4- DBIANDB ou Secrétariat GBn&crl de l@Organ/@ation de 10 

Conf6rence Islamique de maintenir ses contacts avec le 

gouvernement du Bangladesh aour suivre &'ûwncenent du prOj8t 

5 - CHARGB le SecrBtariat G6nBrol d&intervsnir Gupr&s dea 

Univerriths Islamiques et Arabes gour qu%Iles ,apsortent 

leur soutien technique afin de doter l"Universft~ d'ensei- 

mwW3. d'ouvragee et de bourrree d*6tudc& 

i 69. EI[pRfME son appréciation et sea remerciementa aux gouvernements de 1s 
1 / Rhubliaue iramienne, de 1'Etat du Kowert et de la R~nubliauc? tunisrfennc?, 
/ peur l'aide apport6e au projet de 19Université. 
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RESOLUTION No S/ls'& C ., . ---------------------- 
SUR w-w ,..,., 1 ,. 

LA FACULTE EZ-ZEITOUNA DE MARIA ------------------------- 

ET DE THEOLOGIE (TUNISIE ) ----------------------- 

La Quinzième ConfBrence Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangbres, r6unie a Sanati ( RQpublique Arhbe 

du Yémen ) du 25 au 29 Rabia Al-Awal 1405 H ( 18-22 

D6cembre 1984 1; 

Rendant hommage aux efforts que le Gouvernement de la -m-----c---- - 
République Tunisienne ne eesse de deployer en vue dlappu$er 

et de promouvoir la Faculté Ez-Zeitouna de Tunis ; 

Prenant note des recommandations émises par la 0nzii)me ------------ 
Session de la Commission islamique des affaires économiques, 

culturelles et sociales ; 

,l. ADRESSE ses remerciements à tous les Etats membres qui 
ont apporté une aide financih B la construction des 

nouveaux locaux de ladite Faculté, au Sacrétariat Ghhral 

pour l'intérêt qu'il accorde au projet et au Fondsfde 

Solidarité Islamique pour son soutien permanent 3 ce projet, 

2. EXHORTE tous les Etats membres et les institutions 

culturelles islamiques spécialisées B apporter leur appui 

moral et matériel B cette importante et prestigieuse 
institution. 

3. INVITE le Secrétariat GBnéral et le Fonds de Solidarité 

Islamique B poursuivre leur soutien inestj.mable 5 cet important 
projet islamique. 
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RESOLUTION :":'O 6/15-C -w-.- 

La Qui;:zj.eme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrailg&r~Os, réunie à Sanaa (République Arabe du Yémen), du 25 

a~.! 29 Rabiul Al Awal 1405 H (1E -.- 22 Décembre 1984) ; 

RaypeLayit les Résolutions 4/10-C, 15/11-C, 18/12-C, 70/13-C WL- 
?T/lb-C et 16/4-G(IS), adoptées respectivement par les Dixième, 

0*:23iène, Douzième , Treizième et Quatorzième Conférences Islami- 

qnes et par le Quatrième Sommet IslaniqV,e, sur L'Enseignement 

de la Langue Arabe et la DiffcslorJ. de la CuHure Islamique ; 

Considéra-;; que la Quatorzihme CO:?L ----*e ..-- ,.. &rei:ce Ialanique des Ministres 

cles ,AffaLres Etrangères a annrouvé - le prcjet de rapport pour 

l'établ:.sseaent de l:Insti.tut Régioilal c!.PXducation Complémen- 
taire C~I! Pakistan ; 

Co::sidGragt eï: -r--,-m..,,.,,; outre que le Quatrione Sozmot Islamique a réaf- - 
firah 1;improvSsation de la creation do cet Institut pour la 
propa~;RY5. oil de la culture islaï,ïique con?ornCment aux recommanda- 

tiO2.S du Comité Ministériel pour 1 ':<nfornation et les Affaires 

Cultcrel?es ; 

1 *, REITERE son engagement 8;: vue de la crkation rapide de 

cet Institut au Palc.i.sta:z, et la promotion et la propa- 

gation de la langue arabe et du la culture islamique 

dans les pays non-arabo?hones d'Asie. 

2 “’ EXPRIME son appréciatlon sur les efi"orts déployés par 

le Gouvernement du Pakiskan :?o~,r la création de cet 

1:1stitut, 
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3 - EXHOR!l!E les Etats Membres, le Fonds de,!solidarité islamique, ..w.&, 
la Fgdération mondiale des écoles sra~@.slamiques, & contribuer 

gén&eusement Ès la réalisation de ce projet et à le rendre PlUS 

opérationnel dans les meilleurs délais; 

4 - DEMANDE, en outre, au Secrétariat général de la Conférence ishmique’ 

de suivre de près la mise en oeuvre de ce projet et de’présenter un 

rapport y afférent à la seizième Conférence islamique des ministres 

des affaires dtran$ères. 
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HESOLdTION No 7/15-C w-m- --c-~--cIIId-----~~s- 
SUR w-w 

L'INSTITUT REGIONAL D'ETUDES ET DE RECHERCHES --w--e-- -------------------------------- 
'. XX?X?~QUES DE-TOMBOUCTOU, AU MALI ----\r--- ------- 

.< /.. 

La Quineihe Confbrence Islamique des Ministres des Affniree 

Strangbres, rbunie B Sana',a (République Arabe du TQmen) du 

25 au 29 Rabi Al-Aval 1405 H (18 - 22.D6ceabre 1984), 

-lani les rkolutions No 12/14-C et NQ 13/4-C (1s) edopt8es 

reapectivsbent par la Quatorzi&ne ConfBrence Islamique des 

Ninistkes des Affaires Etrangkes et la Quatrième Conf6rence 

Islamique au Sommet, conceanant l'Institut Wgional d'Etude8 

et de iiecherches Islamiques de Tombouctou, au Hari, 

&&&eant la nAcessit6 d8 poursuivre l*exikution de cet iapor- m-w 
tant projet islamique, 

&d4,pris connaissance ----w---L---. de la note explicative présentée Par 

le SecrOtariat Général de llOrganisation de la Conférence Tala- 

l- DEND HOHNAGE aux efforts déploy6s par le Gouverneaent de 

la RBpublique du Mali en vue du dhmarrage des travaux rela- 

tifs B l'exécution de la première étape de la première 

tranche dudit projet. 

2 - EXHORTE tous las Etats membres a donner une suite favorable 

aux résolutions des précédents Sommets, afin d'apporter au 
@Juvew?ment de la P&ublique du Mali l'adnui marnl et, matbrie 

nbcessaire Pour lui Permettre de mc?ttre R‘ t?x&tion les autres S%apes 

du projet. 
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‘*SS; 

3- DBIANDE de nouveau au Secrétariat Gbnéral et au Ponds de 

Solidarité Islamique de poursu+yre leur ooop6ration av8C 

le Gouvernement de la RQpublique du Mali en vue de la 

réalisation du projet, compte-tenu de son importance hic+ 

torique et islamique. 

4 - BXPRIWE ses remerciements et 8a consid6ration aux Gouver~c- 

ments Be la République Islamique du Pakistan, à la R6publb 
que d'Irak, à la République d'Indon6sie et au Royaume 

d'Arabie Saoudite pour leurs contributions au projet. 
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RESOLUTION No 8115-C ------~-----------n-.- 
SUR d-w 

L'INSTITUT ISLRW&JE DE TRADUCTION A KHARTOUM ---.-me- m---e -------------------CI--c- 

_’ 
-...ww-v 

La QuinziBme ConfBrenca Islamique des Ministrea dee Affaires 

" Etrangères, réunie B Sana’a (Republique Arabe du Yémen) du 

t. ?.25 'au 29 Rabj Al-Awal 1405 H (18 - 22 DQcembre 19841, 

&melant les résolutions adoptées par les pr6cédsntes Confé- --me 
rences Islamiques concernant l'Institut Islamique de Traduc- 

tion de Khartoum, 

Ayant Eris connaissance -m-s --*--M.---.--w.---- de la note explicative pr6sentée par 

ie Secrbtariat GBnBral de l'organisation de In Conférence 

Islamique, 

Rendant hommage aU @le ,joUi par le Fond6 de SOlida.rit6 iSlJ&.M? 

dans la contribution au démarrage de ce projet, 

l- DEMANDE au SecrOtariat Général et au Fonds de SolidaritE 

Islamique de continuer à prendre les meaures pratiques, en 

coordination avec le Gouvernement de la RépubLique DBmocra- 

tique du Soudan, en vue de contribuer a la réalisation 

dudit projet. 

2- EXHORTE les Etats membres B d6ployer des efforts sur-les plans 

moral et mat&+iel en vue de la mise en oeuvre du projet d'Ins- 

titut Islamique de Traduction a Khartoum. 

3 - EXPRIHE ses remerciements et sa gratitude aux Gouvernements 

du Iloytnime d'Arabie Saoudite et de la R6publique i&&aue 

du Pakistan pour leurs dons génBreux en faveur dudit projet. 

4 - ADRESSE ses remerciements au Secrétariat Gé&ra1 de l'Orgo- 

nisation de le Conférence Islamique et au Fonds de Solida- 

rité Islamique pour l*intSret qu'ils ne cessent d'accorder 

à la réalisation de ce projet. 
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RESOLUTION No 9/15-C 

SUR * :f ;, i 

L'ORGANISATION ISLANIQUE PQUR L'EDUCATION 

LA SCIENCE ET LA !CULTURE 

La Qrinxième Conférence Islamique dia Ninistres des 

Affaires EtrangBrea, r6unie B Sanaa (Republique Arabs 

du Yemen) du 25 au 29 Rabiul Aval (18 - 22 Dbcembre 1984J i 

~~~~~~~b4 les rhsolutions numéros 1/14-C et 2/4-C (1s) 

adopths respectiv,emnt par la Quatorzième Conférence Isla- 

mique des Winistres des Affaires Etrangeres et le Quatriho 

Sommet Islamique, concernant l'organisation Ielarique 
pour l*Education, 1.a Science et la Culture (ISESCO) ; 

Axant Eria - m-w- connaissance des recommandations de la Onzibme ---------------- 
Session de la Commission Islamique des Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales ; 

Prenant note des programres et rrctivit6s de 1'ISBSCO tels ------------ 
que retrac6s dans les documents joints B la note du 

Secrbtariat Ghéral ; 

1 - RBAFFIRNE toutes lesr4isolutions et recommandations prd- 

c6dentee,notanaent celles adoptees par la Quatorzihs 

ConiBrence Islamique des Winistres des Affaire Etran- 
gbree et par la Quatrihe Confbreoce Islarique au 

Sorret, ainsi qu'e les dhisions. du Conseil Exhcutif 

de lgISESCO relatives au Plan d'Action de cette 

institution spécialish. 

2 - NOTE AVEC SATISFACTION les r6sultats positifs enro- 

gistr6s par 1'ISESCO et engage celle-ci B pershher 

dans cette voie en vue de rhaliser ses objectifs 

majeurs. 
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3. EXHORTE tous les Etats membres & continuer d'apporter 

B l@ISâSCO l'appui YtitGriel et moral lui permettant de 

s'acquitter de ses irifbles idéaux au service de l'fslan. 

49 EXHORTE les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, 

d’achever les forœalit&s d'adhésion B cette Organisation 

et de participer effectivement B ses projets ait 

programmea. 
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RESOLUTION No 10/15-C 

@ qCENTRE 
.’ ,. 

ET LA CULTURE ISLAWIQUES~~A B ! 

<! ,, .<; 

La Quinzième Conférence Islamique dos Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie & Sanaa (République Arabe du j' 

Yemen) du 25 au 29 RABIUL; AWAL (18 c 22 Décembre 1984) ; 
* : 

Se référant aux r6solutions nos 13/14-C et 4/4-C (1s) --6-ww-w---- 
adoptées respectivement pàr la Quatorzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères et la 

Quatrième Conférence Islamique au Sommet, concernant le 

Centre de Recherches sur l*Histoire, l'Art et la Culture 

Islamiques Istanbul ; 
.I' 

Ayant examiné le rapport présenté par le Directeur Mn& - ------------- 
ral du Centre sur les activités et projets futurs de cet 

Organisme ; 

Prenant note des recommandations de la Onzikne Session -----em.----- 
de la Commission Islamique des Affaires Economiques, " 

Culturelles et Sociales ; 

Ayant pris - --mm connaissance de la note explicative présentee par ---------------- 
le SecrEtariat général de l'organisation de la Conférence 

Islamique sur le Centre, 

1 - REND HOMMAGE aux efforts exemplaires déployés par le a!' 

Centre qui comporte des réalisations continues et des 

travaux précurseurs ot remarquables en matière de 

recherche et de diffusion, outre les études et mesures 

pratiques que le Centre a entreprises en vue de la mise 

B exécution de son plan d'action, bien qu'il n’ait pas 

obtenu le surcro$t de moyens préconis&s par les 

précédentes conférences. 
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2 - DBWANEE a liOrgani$ation de la Conférence Islamique et 

aux Etats membres de r+forcer le budget du céntre; de 

'manière A garantir la 9:yblication de ses recherches et 

l'exhution de ses projets. 

3- INVITE les Etats membres qui n'ont pas encore versé 

leUrs.octisatiotisaux bugdets du Centre. B le faire dans 

lea meilleurs délais afin de permettre au centre de pour- 

suivre ses activités et de réaliser les objectifs pour 

lesquels il a été créé. Elle invite Bgalement les 
Etats membres à faire dos donation6 en vue du d4veloPpement 

et de l'gxteneion.de8 domaines d’activit6 du Centre. 

4 - APPROUVE le rapport contenant.keplan d'action culturelle 

du Centre pour l'année 1984/1985 et les suppléments 

adoptée par le Conseil d@Administration du Centre. 

5 - EXPRIME ses remerciements au gouvernement turc pour 

l'appui moral et matériel qu'il ne cesse d'apporter au 

Centre notamment pour sa récente docision de lui faire 

don du bâtiment "YAVERANIB pour lui permettre de com- 

plet& l'équipement de ses locaux d'une manière con- 

forme A ses diverses activités et a la réalisation de 

sea objectifs. 

6 ,- IWVITE les Etat& membres, le Institutions et les Per- 

aonnalit~sislamiques B faire des donations généreuses 

au Centre pour l'aider à reeteurer et B Equiper ce bhtiment, 
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IW3OLUTION No 11/15-C 

SUR --- ;,. 
LA COMWkSION INTERNATIONALE ;O"R LA -'-"--'-'---"-"-'---------~-~----- 
PRESERVATION..- DU PATRIMOINE ISLAMIQUE __---------------------------- -- 

,*% t.,, :, : 

La Quinzième Conférence Islamique des.Ninistres des Affaires 

Etrangeres, r6unie a Sanaa (Républiquev,Arabe du YBmen) du 25, 

au 29 Rabiul Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

RaRRelant les résolutions adoptées par les ConfBrences Islani-, -- ----- 
ques précédentes , notamment les résolutions du Quatriéme 

Sommet Islamique et la Quatorzième Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrangère%, faisant état des activitee 

de la Cossnission et se félicitant de la poursuite de sa cisrion 

aou8 la présidence de Son Altesse Royale le Prince Fayçal Ibn 

FAHD Ibn ABDELAZIZ. ; 

Rappelant la résolution du Quatriame Sommet Islamique invitant ------ 
les Etats membres concernbs par la sauvegarde des cit'és histo- 

riques et du patrimoine islamique à envoyer des rapports et 

informations nécessaires ~3 la Commission Internationale pour 

la Sauvegarde du Patrimoine Islamique ; 

Se référant aux recommandations de la Onzième Session de la ----------- 
Commission Islamique des Affa&reM""E~onomiques, Culturelles et 

Sociales, réunie à Jeddah, Royaume d'Arabie Saoudite ; 

Ayant entendu.l'appel international visant & la préservation . ----1----.-- 
du caractère historique de la.tillë de Sanaa, lancé par Wr. 

Amadou Mahtar M'BOW, Directeur Général de 1'UNESCO ; 

Convaincue que la vieille ville de Sanaa constitue un ensemble m----m---- 
de valeurs islamiques, un des aspects fondamentaux de la culture 

yéménite musulmane et une partie importante du patrimoine cul- 

turel de l'Islam ; 

1 - SE FELICITE des mesures concrètes pris.es par la Com- 

mission Internationale POUF la pr&m&ian du patrie 

moine Islamique, sous la présidence de Son Altesse 

Royale le Prince Fayçal Ibn FAHD, en vue de lettre en 

oeuvre son plan d'action. 
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2- EXPRIME sa consid6ration et sa gratitude B Sa 

Hajeete le Roi FAND Ibn ABDELAZIZ pour avoir bien 

voulu r68erver, dans le cadre des activitbs de la 
6.li 

Commission, un priXS-d'eni:ouragement dans le domaine 

du patrimoine islan&que. 

3- APl%.LE la Comniiss~&n Intèrnationale pour la Pr,&oMa- 

ration, du Patrimoine.. Islamique Ii continuer de coor-' 

donner se8 activités avec les plans de sauvegarde 

du patrimoine islamique dans les Etats membres afin 

d%nifier les efforts i&lamiques. 

4- EXPRIME ses~reaercieaents au Gouvernement ygménite 

pour '18s mesures urgentes qu'il a prises en vue de 

la sauvegarde de Sanaa et de la préservation de son 

cachet historique et pour l'intérat qu'il accorde B 

la préservation de cêtte ville. 

5 - EXPRIME 88s remerciements B Mcms,$eur Amadou Wahtar 

H'BOY, Directeur Général de I’UNBSCO et au Secrh- 

taire Général de cette Organisation pour 'l'appui 

consultatif et technique qu'ils ont apporté dans la 

mise en oeuvre des projets de cadastre et des plans 

de restauration et de i-éparàtion, et l'invite B 

poursuivre aes efforts en matière de prhservation 

et de restauration. 

6 - EXHORTE la Communauté Internationale et en particu- 

lier les Et,ats islamiques, à.répondre B l'appel 

international pour la sauvegarde de Sanaa et a ap- 

porter toutes sortes d'assistance matérielle et 

technique pour la concrétisation des objectifs de 

cette campagne. 

7 - INVITE la Comission Internationale pour la PrrSse~ 

ration du Patrimoine Islamique, à prendre toutes les 

dispositions pratiques pour la ~~se~ati.on du Patri- 

moine culturel et.de civilisation de la ville de 

Sanaa. 
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8- ACCUEILLE favorablement la wypération et la COCW 

dination totale qui existent.entre la Commission 

et le Centre d'Istanbul, oFga_ exécutif de oette 

Commission, '5 

9 - INVITE les Etats membres B s'acquitter de leure 

arriérés de cotisations au budge,t de la Commission. 

10 - APPELLE les Etats membres & fournir a la Coaniesion 

toutes les informations et tous les documents 

concernant la Prhewation du Patrimoine islamique sur leurs 

territoires. 
11 - INVITE. la Commission Internationale pour la P&aer-, 

vation du Patrimoine Islamique, B poursuivre la 

coordination de ses ac'tivités avec 1~Organieation 

des Capitales Islàmiques.- 
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i ,’ RESOLUTION No 12/15-C ----L---m.c-*----cI... 
f ys.5 SUR -- 

LA RBSTAURATIQN.~BT L'ENTRETIEN DE LA MGSQUKK -?-------C----l----------------------- - 
DE DEMAK (INDONKSIE) --'--"'m.---'.mm.'y.e"- 

La.QuinaiEme Confbrence: Islamique des Hihistres des Affaires 

Ktrangères, réunie a Sana*a (République Arabe du Yémen) du 

25.4~ ,29 Rabi Al-Awal 1405 H.(18 - 22 docorare 1964); 

Ra~3elant la resolution no 6/12-C de la Douzième Conf&ence --...--- 
Islamique des Ninistres des Affaires EtrangOres, tenue & 

Baghdad en 1981,.la r0solution n 0 6113-C de la' Treiiième 

Conference Ministérielle tenue B Niamey (Niger) en 1982, et 

la r,Qaolution ,n* 4114-C de la QuatorzfGme Conférence Islamique 

des Ministres des Affaires Etrangères, tenue à Dhaka en 1963+; 

Reaffirmant le contenu des préc6dentes rholutions concernant --3---L---- 
l'assistance B fournir pour la restauration de la Mosqube de 

Demak ; 

Notant avec a222&iatisa 'h efforts %ilov& bar le Centre ------------ 
de Recherches sur l'Histoire, l'Art et la Culture Islamique 

d'Istanbul en vue de mettre au point le .rwQ,rt et les 

recommandations de la mission d'experts qui a élaborh une 

étude technique sur le projet et Ovalud l'assistance nécesaai- 

re a.la restauration de la Mosquée de Demak * 

Ayant 2ris - c-.--u connaissance - avec appréciation - de l'initiative . . . . ..-----.m-------m.-..&-a-.. 
et des mesures srises opportunément par le Gouvernement de 

la ROpublique d'Indonésie en vue de DrotBger le patrimoine 

islamique de la Mosquée de Demak, comme temoignage de son 

engagement ferme vis-a-vis de la Oummah Islamique, en Général, 

et des Musulmans d'Indonésie, en particulier. 

. . . / . . . . 

r 
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Ayant ~rirr note dea recomundati.ons dt la on&he ~18ioh de 1~ 

Ccmmission ielmiaue des af?aires bconomiaues, culturelles et 

BOCibltl, 

1 -. LANCE UN APPEL aux Etats membres pour qu'ils apportent 

l'asgui n6cessaim à la restauration de la Masqu&e de 

Damak. 

2 - DEMANDE aux Fonds de Solidaritf Islamique de collaborer 

avec -le GoVverfiemènt indon&aien en vue de cofifribuer à la 

restauration de la Mosqtiée de Demak aussit8t que psaible, 

conformikent a l'esgrit d8s r4solutioRa pertinentes de la 
QuatriSme Cdnférence Islariqua au Sommet et des prh6dentea 

Conférences Ministérielles. 

3 - INVITE la Commission Internationale poUr la~pp&.~pvatj.on-du 

Patrimoine Islamique à maintenir le vif intérat qu*elle porte 

& la restauration de la Mosquée de Dem&, compte-tenu de 

son iogortance historique islamique, et b prendre toutes lea 

PeauIpes qu'elle jrigerait susceptibles de favoriser lb r&ali- 

satitin du projet de restauration de ladite i(oquee. 



RESOLUTION No 13/15-C ---~------------,---,, 

8,“’ 1 SUR 
- m m . .  

LE CENTRE INTERNATIONAL DE CIVILISATION BANTOUE ----c-------------------------------,--,-------~ 
EN REPUBLIQUE GABONAISE -----------------TIc--- 

La QuinziGme Conference Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sana'a (République Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rabi Al-Awal 1405H (18 - 22 DQcembpe 1984), 

~gp@g~C les résolutions No 20/14-C et 10/4-C (1s) adopt6es 

respectivement par la Quatorzieme Conférence Islamique des 

Ministres des Affaires Etrang&es et la Quatriàme Conférence 

Islamique au Sommet ; 

&nnt examiné le rapport présenté par 1'ISESCO concernant --...-------- 
deuxième session du Conseil d'Administration dudit Centre 

la 

; 

Ayant pris connaissance m-m- ----------w,..------ des recommandations de la Onzième 

session de la Commission Islamique des Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales ; 

fixant examiné la note explicative présentbe ii ce sujet par le ----l-...l__l 
Secrétariat Gén&ral de l'Organisation de la Conférence Islami- 

que . 

l- APPELLE DE NOUVEAU 1'ISESCO b poursuivre ses contacts 

directs avec les autorités concernées de la République 

Gabonaise en vue d'assurer le suivi de ce projet et de 

lui obtenir l'appui nécessaire, et ce, pour servir les 

intérêts de la civilisation islamique dans le Continent 

Africain. 
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$ 1:‘; 

. I  . /  <I 

.2 - SOUNBT le rapport du Directeur GénEral Adjoint de 1'ISESCO 

B la prochaine rbunlon du Conseil]+,ermanent du Fonds de 

SolidaritQ Islamique, ?our prendre les mesures appropriée8 

et amFterl@aide nhessaire .a~ projet. 

3 - LANCE un appel aux Etats membres pour qu!ils apportent leur 

appui moral et natériel en vue de la réalisation de ce projet, 

4- EXPHIYIE ses remerciemknts au gouvernement de la République 

Islamique dù P'okistan qui a fait part de sn disposition a 

apporter son assistance matérielle et morale au projet. 
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RESOLUTION No 14/15-C w.-------r-d...-------- 
,y:.;; SUR 

m-w 

LE CENTRE ISLAMIQUE DE GUINEE-BISSAU -----------c------u--------------- 
I',.. 

La Quinzième ConfOrence Islamique des Hinistrea des Affaires 

Etrangères, réunie à Sana'a (R6publique Arabe du Yémen) du 

25 BU 29 Rab$ Al-Awal 1405 H (18 - 22 D6cembre 1984). 

g?Eaeiant les r6solutions no -w-w- 13/14-C et 15/4-C (1s) adoptées 
respectivement gar la Quatorzième Conference Islamique des 

Ministres ds Affaires Etrangères et la QuatriEre Confbrence 

Islamique au Sommet, concernant le Centre Islamique de Guinde- 

Bissau, 

Notant avec satisfaction les mesures positives prises par le --w-m c-w.----------------- 
gouvernement de Guinéé-Bissau et le Secretariat Gén&ral en vue 

de l'achévement des Qtudes techniques relatives à la création 

du Centre Islamique de Guinde-Biasau, 

Soulignant la nécessitd d'accorder une priorité toute particu- ----m --m-m 
lière b ce projet &-tant donné qu'il figure b l'ordre du jour 

des commissions et conférences islamiques depuis environ une 
di+na! ,d,’ année s , 

Prenant note des recommandations de la Onziome Session de la ---.-SU.---.---- 
bnmission Islamique des Affaires Economiques, Culturelles et 
Sociales, 

l- DEMANDE au Secrhtariat Général et au Fonde de SolidaritiS 

Islamique de coop6rer avec le gouvernement de Guinée-Bissau 

et d'entamer la réalisation de la première btape du projet 

(construction de la Mosquée) le plus t8t possible, confor- 

mément aux résolutions prkédentes. 

. . . / . . . . 
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‘1 ii < !m‘..- 
/, :! 

2 - DEMANDE au Fonds de SolidaritB 1,slamique de continuer de 
i ,, 

soutenir le projet et au Secrét&;yi:&t Général de faire 

parvenir au gouvernement de Guln&$iBissau les crédits dont 

il dispose et qui sont affectés au,prgjet, afin d'entamer 

la r6alisation. de celui-ci. 5: 

3 - EXHORTE les Etats'menibres B contribuer B la mobilisation 

des fonds nécessaires au finahdement 'de l'ehsemble db ", 

prbjet, compte tenu de l'importanfb qu'il revet pour les " 
musulmans de GuiMe-Bissau. 

4- EXPRIME lwesgoir de voir un ou plusieurs Etats membres, qui 

en ont les moyens, parrainer la réalisation de certaines 
étapes de ce proje?. 

5- RE#ERCIE la République Islamique du Pakis'tan pour sa 

contrPbution b ce projet et pour le soutien qu'elle lui 

apporte. 
/ 
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La Ilni-tihms Conff?rence Isl.&nique des Yinistres des Affeires Etran- 
&res, réunie B Eana'n (96pl.Ihli.q:le Arefie du Yémen) du 25 au 29 

Ra_b! al=aw~~l 1405 H (13-22 dbcembre 1984) 

Pr4occu~ nar I'exoansion ries activit&s des miseionnairea chré- 

tiens en Afrique, et ilus ~articuliPrement.~a~e la zone de l’Oc6m 

Indien) 

Consciente de la r4cessith de contrecerrer ces activites nuisibles, 

Consid6rant que .IR RAoublique F6dBre.h Islamique dss Cmoree -----. . 
Constitue le bastion de 1'Islsr.m daqs cette ré&n; 

I 

l?Jpt oris connaissance du dossier et dl.! rapport orésentda nar la ---,.A. . L 1--p 
dd16gation de la Répubiique fbdére1.e Ishmique des ~omoraa RU COU]PS 

de la quinziéme Conf&enae Islamique des Nip.tstres des Affaires FYran- 

ghres, 

Faeisa43t 9tat de 1tAtat d'avancement du projet de 1% cré8tion du -1 
Ce-trs CuJ.tus9.l Islf~miyun 3 Moroni, 

1. m ff!vI!l’E ha Fond# de solidaritr? Isls~i.qlrs et les Oroanisati~Cs 

Islaniiar_rsq spEciRlis$efi b entftver les dherches nécfmairer en 

vue de passer a la phase de la réalisation de ce projet. 

2. EXHORTE lee Etats meabrne et le Fonds &? Solid,arité felefiiV2 

a apporter l’aide nkcesraire B la rhlisation de ce W,bb. 
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3 - EXPRIME ses remerciements au Gau*ernement de la Rbpublique 

Islamique du Pakistan pour le don de 15.000 dollars 

qu'il a déja fait au prOfit du $ojet. 
i, : 
i 

4- CHARGE le Secr6tariat Gén6ral detl@Organisation de la 

Conférence Islamique de sUi&Ee i l'application de cette 

résolution et d'en faire rapport il la Seizii3me Confhence 

Islamique des Ninistres des &ff aires EtrangEres. 
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: HBSDLUTION No 16/15-C I--I-----------..-- 
f',; : < 4 SUH II BMW 

LA FRISE EN CHARGqDE LA MOSQUEE DU ROI FAYCAL ET LA --es.-a..--.œ---m----r --------------------------------- 
CREATIOB DE L'INSTITUT SUPERIEUR DE THEOLOGIE A N'DJAMENA --------------c-------------I-------------------------- 

REPUBLIQUE DU TCHAD ------------------ 

:~~ba~'~uinzièrne ConfBrence Islamique ,des Ministre8 des Affaires‘ 

Etrongsres, rdunie B Sanû'p (République Arabe du Y6men) du 

25 ûu 29 riobi Al-Awal 1405 H( 18-22 &cembre 1984 ) ; 

Se rhférant su rapport de la Onzième Session de la Commission ---------- 
Islamique des Affaires Economiques, Culturelles et Social@ i 

Ayant gris connaissance de la note présentde pûr le SecrBtarint - --es ---------------- 
Géneral de l*Orgonisetion.de la Conférence Islamique, relative 

8u voeu du gouvernement, de 10 République du Tchad' de créer un 

Inatitut Religieux Islamique, dans 88 capitale N'Djsmenû, ainsi 

qu’il 1~ prise en charge de 15 Mosquée du Roi Fayç81 ; 

1 - ACCUEI,LLE FAVORABLEMENT ce projet. 

2 - DEMANDE au Secrétarint G1Snéral de poursuivre ses contaata 

avec les autorités compétentes du gouvernement de la 

République du Tchnd et d'envoyer un Comité d'experts en 

vue d'entreprendre les Etudes techniques do projet et de 

les soumettre aux prochaines sessions de la Commission 

Islnmique des Affaires Economiques, Culturelles et SOCialeS. 

3- EXHORTE les Etats membre8 et le Fonde de Solidarité Islamique 

a accorder l'nssiatance mct&rielle nécessaire û. 13 restauration 

de la Mosquée du Roi Fûyçnl B N'Djoméne, afin qu'elle 

remplisse 88 noble mision islûmique qui consiste à offrir 

ûUX fidèle8 les meilleures conditions possibles. 

4 - REWERCIK le gouvernement de 18 République Islamique du 

Pakistan de son assistance audit ;wojet. 
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RESOLUTION Na-?87/15-C 

SUR 

L'UNfFICAfION DU CALENDRIER LUNAIRE 

ET DES FETRS ISLAHXQUSS 

Lo Quinzième Conférence Islamique des Ninistres des Affaires 

Etrangères, réunie 3 Sona'û (RB>ublique Arûbe du Y6men) du 

25 ou 29 Robi Al-Awol 1405 H (18-22 Décembre 1984) ; 

Rappelont les résolutions adopt&es gar les préc8dentes ConfBrences -- .------- 
Islamiques et notamment lc rdsolution Ne 11/13-C adoptée p3ir 

la Treizième Conférence Islamique déi Ministres des Affaires 

Etrangères, sur l'dnificntion dee nois lunaires et des fétes 

islomiques ; 

Prenant note des recomnûndations'~ertinente8 de lc Oneiare II---------.-- 
Ses,sion de 13 Conf6rence Islûn@que des Affaires Economiques, 

Culturelles et Sociales ; 
.,' 

Ayant zris connaissance de - ---- ---------------m la note explicûtive prhsentée par 

le Secrétariat Générol, h laquelle est cnnex6e ln déclaration 

adoptée pnr lo réunion du Comité du Calendrier Agirien unifi 

tenue a Ankara les 27 et 28 Décembre 1933 ; 

1 - SE FELICITE de toutes les mesures prises par le SecrBtcriat 

Général et le Comité du Calendrier en vue de 1°Unificcfion 

des FQtes Ielcmiques et de l'élaboration d'un calendrier 

hégirien unifié pour les Rtcts membres de l*Organiaction 

de la Conférence Islcmigue. 

2 - EXHORTE tous les Etats membres ii se joindre a ce Coait6 en 

vue de lc réollsation de l'objectif fondcnentûl fix6. Rûr les 

résolutions adoptées par les pr6cédentes Confdrences 

Islnmiques. 

3 - INVITE les Etats membres B tirer pra)&t du projet de 

calendrier hegirien é,loboré Rûr le Comité .du Calendrier 

et communiqué aux Etats membres en vue d'oeuvre'r pour 

l'unification du début des mois lunaires. 
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RBSOLUTI'ON No 18/15-C 

SUR w-m 
LE COMITE ISLAUIQUE'DU CROISANT INTERNATIONAL -i-------r------------ -m---r-------- 

La Quinziàme Confbrence Islamique des Ministres des Affaires 

Strrrng&res, reuni & Sûno'o (République Arabe du Yémen) du 

25 ûu 29 Robi Al-Awol 1405H (18-22 Dacembre 1984) ; 

Se refBrant =L~X r6solutions N --l-l----- O 6/14-C et 7/4-C (IS) respectivement 

adopt8es par la Qustorsième Conférerace Islamique des NiaItitres 

des Affaires Etrcngares et la Quûtrièfue Conférence Islamique OU 

Sommet sur le Comité Islamique du Croissont International ; 

Prenant note ------."r-------. des recommandations émises à ce sujet i33r 13. 

Cnzibme Session ,de 1~ Commission Islamique des Affaires 

Economiques, Culturelles et Sociales ; 

_Amnm,,~ris nute .m.-."-VI..-.-,-,-.. ..,... de lo note exi>lioûtiVe présentée ;3ar le Secrétûriat 

Ggnéral de 1'OrCanisotion de 10 Conférence Islamique sur les 

mesures exécutives i>rises dor'le Comité Islamique du Croisssnt 

hternational aour exercer 8es activités ; 

Tenant comQte ----"-...-..a . . . *..-z _.____. du . fait que certafnes régions du monde islamique 

ont un besoin urgent de secours et de soinsintensifs sur le8 

plans social et humanitaire, en général, ofin de faire face ;1ux c013mitéS 

naturellc& et autres, dont sont victime8 de8 millions de frEres ; 

Soucieuse de permettre =lu Comité Islamique du Croissant International ----I-e.-.-.M.- ---._ -.--"m-...F-I 
de Participer efficacement aux efforts déployés à l'échelle inter- 
nationale, gour l'étoblissenent des programmes de sécours et d'as- 

8istance sociale b l'intention des victimes de 13. sécheresse 

et de la désertification qui vont s'aggrnvûnt dan8 un nombre iXe 
3ay8 africains membres ; 
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Axant examiné les rûgports des Deuxième et Troisième Réunions 1.a...---*----- : +**;. * 
du Comité Isl-mique du Croissant International; tenues resyec- 

tivement à Djeddûh les 18 et 19 Chaban 1404 H, correspondant 

aux 19 et 20 Moi 1984 et ci Ankart\ les 17 et 18 Safar 1405 H, 

correspondnnt aux 10 et 11 novembre 19.84 ; 
, ! ., 

1 - EXHORTE tous les Etats membres à signer l'accord de création 

dudit Comité pour lui permettre d'entamer ses nctivit6s et 

de réaliser les nobles objectifs qui lui ont et4 cs&ign@s". 
I '2 

2 - INVITE tous les Etats membres à appuyer les'effo'rts' ' " 

déployés ptir le Comité Islamique du Croissant International 

dans sa phase constitutive et de lui apporter tout le soutien 

moral et matériel nécesaires . 
. ., 

: 
3 - ADOPTE le'programme et le plan d'action du Comité Islgmique 

du Croissant International dans sa phose.con$titutive.,w,. 

':' 
4 - EXPRIME SES REMERCIEMENTS ET SON APPRECJ.ATION & la Jomarihiyû 

Arabe Libyenne Populaire et Socialiste pour son appui 
': 

constant s\u Comité Islamique ûu Croissant International 

dans sa phase constitutive actuelle, 
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RESOLUTION No 19/15-C --L--"---m..----...--.--- 
E!!!!&! 

FEDERATION SPORTh DE SOLIDARITE fStAMIQUE -w.e----ll----c- -----------r---L------------ ': ., ,< , 

La Quinzidme Conforence Islamique des Ministres des Affaires 

gtrangbres, rbunie B Sanaa, (RBpublique Arabe du Y&oen) du 
25 au 29 R&i Al-Aval 1405 H (18-22 décembre 1984) ; 

R,~E~~~_~$ les rhsolutions no 5/14-C et 6/4-C (IS), adoptées 

respectivement par la Quatorzième Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires Etranghes et le Quatrième Sommet Isla- 

~QUO, concernant la FEdération Sportive de Solidarité Islamique ; 

Notant avec satisfaction les efforts sincbres déployés par le ------------------------ 
Dbpûrtenent Génornl de la protection de la Jeunesse du Roysume 
d’Arabie Saoudite et le Secrétariat Général de l'Organisation 

de In Conférence Islamique, su niveau des dispositions néces- 

saires B la tenue de la Conférence Constitutive CBn6rale~de-3a 

mwtatîl3rq 

Ayant Eris note des recommandantions pertinentes de la Onzi.Bme 
se88ian'aë-ïa'Commission Islamique des Affaires Economiques, 
Culturelles et Sociales ; 

1 - SOULIGNE la n&cessit&, pourle.Secrétariat Général, de 

continuer il coordonner ses efforts avec le pays hôte en 
vue de fixer la date de la Conférence Constitutive Géné- 
rale dans les meilleurs d&lais possibles. 

2 - EXHORTE tous les Etats membres 4 participer aux activités 

de la Fédération Sportive de Solidarité Islamique, dès sa 

création, et à inciter leurs comités nationaux à communi- 

quer les noms de leurs représentants soit au Département 

Génural de la Protection de la Jeunesse du Royaume d'Arabie 
Saoudite, soit au Secrétariat G&éra1 de l'organisation de 

la Conférence islamique ct les informer de' isur participation 

~'~~~::~~:f~FWlC?e ~onsti+twtIvta ;pré'\i& $tj aoye&e ,d*Apab;i&. saou-. 

dito'@AA--COUtS..dO l.'snnée 19R5, 
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Res,/lS/lS-C 

. ,  a-,, 
I  .A 

3 - EXHORTE tous les &tate membres B apporter leur appui 

moral et ratbiel B la FBdérati& Sportive de Solidarita 

Islamique afin de lui permettre de r6aliser les objectifs 

pour lasquels elle a 6tb ar64a. 
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RESOLUTION No 20/15-C --------------------- 

; g!R 
L'ORGANISATION INTERNATIONALE' DES FEMMES MUSULMANES 

, 
-~---------------------~~------------------------- 

La Quinzième Conférence des Ministres des Affaires Etrangères, 

réunie B Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 au 29 Rabi 

Al-Aual 1405 H (18-22 Décembre 1984) ; 

Nbtant avec appréciation la propositipn avancée par la Répu- -.A.----------..- ------L-I 
b1,iqu.e Islamique du Pakistan au sujet de la création d'une 

OrBanisation internationale des femmes musulmanes ; 

ConBciente de la détermination toujours croissante des musulmans .---I-"-I...-- 
& travers le monde entier a réaliser la renaissance islamique à 

travers un pragaat$sme rationnel pour le reste de l'huaaniti 

l'Islam étant un système reposant sur la justice,,la paix et 

l'égalité au niveau de l'hupanité entiare ; 

Persuadée que l'objectif de la noble.renaissance islamique -1-1----- 
saurûit être atteint sans une participation à part entière 

femmes musulmanes ; 

des 

Axant gris connaissance des recommandations figurant dans la - -I-w --------------.-.- 
résolution no 22/14-C, adoptée par la Quatorzième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères réunie à I%d3 

en Décembre 1983 ; 

l- ACCUEILLE FAVORABLEMENT la proposition de la République 
Islamique du Pakistan d"abriter la Premiere Réunion du 

Groupe dl,experts à Islamabad, en avril 1985. 

2- INVITE les Etats membres à transmettre au SecrBtariat 

Genéral leurs avis et opinions quant B la proposition du 

Pakistan et ce, avant mars 1985 nfin qu'ils puissent être 

Communiqubs à In réunion du Groupe d'experts. 
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Res./20/1$-C 

3- DEMANDE au Secrétariat Général :de prendre les mesures 

nhessahes B la tenue de la @.emiWe &Union du Groupe 

d"Experts B Islamabad, en. consultation avec la République 

Islamique du Pakistan, et de c8ïnmuniquer audit Groupe 

tous les avi's et opitiions formulés par les Etats membres. 

4 - EXHORTE les Etats membres composant le Groupe d'Experts 

de prendre part & la réunion de ce groupe afin d'examiner 

de manière approfondie la proposition avancée par le 

Pakistan concernant la création d'une organisation inter- 

nationale des femmes musulmanes et de parvenir a des 

recomrandations finales à CO sujet. 

5 - DEMANDE au Secrbtariat Général de soumettre le rapport' 

du Groupe d'Experts B la seizi&e Conférence Islamique 

des Ministres des Affaires Etrangères. 

6 - DECIDE d'inclure 1'Etat des Emïrats Arabes Unis parmi 

les membres du Groupe d'axperts. 
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RESOLUTION NQ 21/15-C -c-I----------------- 
SUR --- 

LES ACTIVITES ïWCBEATIVES, EDUCATIVES --------------c---------- ----------- 
AU SERVICE DESJWCIETES ISLANIq~E~ ----c------c- ---------.-c----- . 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, r&unie 5 Sana*a (République Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rab% Al-Awal 1405 H ( 18 - 22 DBcembre 19841, 

Ayant gris connnissance de In note explicative soumise par la m-m ------c---w----- 
d6léSation du Royaume d'Arabie Sagudite sur les activités rb- 

créatives au service des SociEt6s Islnmiques; 

Affirmnnt la position islamique par rapport aux mathodes et --w------ 
moyens r0créatifs d3ns 13 société, visant 4 aider les cito,y?pa,.k ._ 
à r0cupGrer leur Bnergie, & renouveler leur vitalité aéntale 

et physique et ;i jouir du repos psychique et de la satisfaktion 

aorale, 

i&@elant le danger inhbrent B la diffusion dan'8 le domaine -w-w- 
rkcr@atif de méthodes immorales propal~6es et encouragées par ' 

les ennemis de l'Islam dans les sociét6s musulmanes dans le 

but de dhbaucher et de corrompre la jeunesse musulmane par le 

truchement des m6dins audio-visuels, 

1 - CHARGE le Secri$tariat G6nOral de l*Or~nnisntion de la 

Confbrence Islnmique d'@tudier, en collaboration avec 

les spkialistes et les gensours du monde islamique, In 

question sous tous ses aspects, y compris 13 possibilitt 

de crGer, ù cette fin, des comitBs permanents dans les 

.Etats membres. 

2 - DEMANDE au Secrbtnrintnfinéralde yrusenter b 13 SciziÈme 

Conference Islamique des Ministres des Affaires Etrangère& 

un rn;i>ort sur 10s rdsultzts de 1'Btude de cette question. 
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RESOLUTION No 22/WC ., 1 
SUR 

LA FEDERATION MQNDIAX.8 DES ECOLES j 
/ 

AFUBO-ISLAWtQUES INTERNhTIONALES 

La Quinaièw ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires 

EtrangBres, r6unie B Sanala (République Arabe du Y6men) du 

25 au 29 Rabi Al-Awal 1405 h (18 - 22 Décembre 1984), 

Ayant examiae le rappOrt présenté par la Fédération Mondiale 

des Ecoles Arabo-Xslami,ques Internationales sur les activités 

de la Fédération et de ses institutions affiliées mentionnees 

dans les rholutions préoédentes, institutions qui opérent dans 

le cadre de l'Organisation de la Cohférence Islamique et jouis- 
sent de son soutien et dont l'activité est soumise au contrdle ,- 

du Secr&t&iat G6néral de l'organisation de 13 Conférence- Islai'. 

miqUe et du Cheeil Permanent du Fonds de Solidarité Islamiquë; :r 

&EElant les précédentes résolutions adoptées respectivement c-m- 
par les 7ème, 88me, 98me, lOème, Ilame, 12ihm, 138me et 14ème 

Conférences Islamiques des Ministres des Affaires Etrang,bres 
sur la soutien b la FédGration Mondiale des Ecoles Arebo- 

Islamiques Internationales et sa contribution à la création 

d'instituts pour la formation des professeurs de langue arabe ., 
et de religion islamique, h la création de l'Institut des ' 
études complémentaires au Soudan et d'un Institut analogue 

Zh Islamabad en HBpublique du Pakistan, à la création d'un Fondé 

d'aide aux écoles arabo-islamiques internationales, ainsi que 

l'invitation des Etats membres et du' Fonds de Solidarité 

Islamique, & poursuivre leur assistance 0; ce Fonds et a 8~~etiq9gE3!~ 

à apportez-cette assistance au cours d'une réunion qui se tien- 

drait dans le cadre de chaque session ordinaire, 
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RES,N022/1S-C 

REAFFIRME1 ,CBS rholutiona est souligne en outre le proje.t.de 

recenaemeri,t et d”en.regietremnt .d?,s B.co1e.a scabo-islamiques 

localrs B' traoero. le monde,,.& celu’i au profit d#octroi do 

bourses, de dons et aide’8 aux diplbmes de ces Ecoles qui sui- 
wnt leurs Btudee B *vA1.~Azhe~ A1&harifl’ b la cr6ation d’un 

Cenoeil pour le contr8le dem exaam~~ dans lse gcoles,srsbo- 
ialamiquer locales chargth de dhelappar leurs progranrmes et 
d’unifier les certificete qu’sl’les dt3cernent pour faciliter 

leur reconnaissance par leta diffdrenteti UniversitBs. 

2, INVITE les Etats. membres et leurs gouvernements B Faciliter 

PEI t8che de le Ft$dt$ration pour le fnise’*en oeuvre de ces pro- 

jets et de lui prdsenter toute l’assistance rihkseeire b cette 

fin. 

3. INVITE les Et#ta membre8 b roeonnettro les diplhes dhernda 

par 11~s 60ohj argbo-islamiques internationales et 8~ Permettre 

aq& dfplbmee de 90~ Ecoles de poursuivre leurs études SUPd- 

tieuraa dana, lao yn4u&ts$t6s .Xglemique.a des Etate,~Wmbres. 
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HESOLUTION No 23/15-C ----------------L--C- 

COMME DEFERENCE POU11 LE PROGRAMME D'EDUCATION ------------------------~---~---------------- .<I 
ISLAMIQUE AUX DIVERS CYCLES'D'ENSEIGNEMENT -------------------_---------------------- 

---------- 

‘.,. ,,. .’ 
.; , 

La Quinzième ConfErence Islamique des Ministres des 
)_ 

Affaires 

Etrangères, réunie b' Snnn'a (Bépubl'ique Arabe duYemen) d.u 

25 au 29 Hnbi Al-Awal 1405 H (18 - 22 D6cembre 19841, 

Axant -w-w pris connaissance du projet soumis 'par la DblGgation du ----------1----- 
Royaume d'Arabie Saoudite sur la pr6paration d'un‘.:QlC)sBRiM) 

islamique Unifi&e qui servirait de référence pour 1'Btablissement ,. : 
des programmes d'dducatîon islasique 3 tous les cycles hlensei; 

gnement, 

Constatant que la pluralité, des réfbrences et des jlossa$)w& 'l"t -b.m.------- 
,:,",:I,; “ .. utilisbes par les Oulémns pour 1'6laboration des'proSramme8 

1. v- g;: 

d'Éducation islamique est parfois à;l'origine d'informations 

douteuses qui déforment la pensée islamique, i 

l- INVITE le SecriZtariat General de l'organïsation de li' ' 
Conférence Islnmique et 1'ISESCO 3 intensifier leurs èfforts 

en vue d'etudier la possibilit6 de proparer un..gkos&ksiPB 
islami.que unifihe qui servirait.de r&f%rence 'aux 'progranimes 

d'éducatik islamique. Cette bibliographie, puisée ,aans les 

principes islamiques authentiques, inspirerait les kutears 
des livres et les prbparateurs des programmes d'Éducation 

aux différents cycles d'enseignement. 

," 
2 - DEMANDE ou Secrbtnrint,GCnéral et à 1'ISESCO de. collaborer 

dans ce cadre avc3c toutes les institutions et les organismes, 
scientifiques islamiques et de présenter un rapï,ort sur les 

,résultnts de l'étude sur cette question à la SeiziEme donfe- 

rente Islamique C!es Ministres des Affaires Etrangares. 

-- 



RESOI@TIONN" 24/15-C 
>: * ++Y SUR -CII- 

LA CONNISSION ISLbIQUE IWTERNATIONALE DE DROIT --13 

La Quin,s'ihe Confhronce Islamique des Ninistree des Affaires 
3traagA~+, reUnie B Sana. (République Arabe du Yemen) du 

25 au 29 Dabi Al-Aual 1405 H ( 18 - 22 Décembre 1984) 

Rappelant le rholution n o 21/14-C de la Quatortihe Confbence 

Islamique des Ninietres des Affaires EtrangEres sur ce sujet, 

#otant aveo reafrs que la création dela Commission Islamique 

Internatinale de Droit a Bté conaidhrablement retardée, 

Notant 6galementwe préoccupation que le Secrétariat GBnBral -c-e--- 
n’a point soumis le rapport pr0vu par la RGaolution 21/14-C 

de la Quatorzième Conférence Islamique des Ninistres des 

Affaire8 Etrangères, 

1 - EXHORTE les Etats membres & communiquer au Secrétariat 

Ghikal d'ic$ le 31 Nars 1905, leurs ObSerVatiOnS sur le 

projet de statuts de la Commission Islamique Internationale 

de Droit afin de lui permettre de les raseerbler~et de le8 

transmettre au groupe d'EXp8rtS chargé de finaliser ledit 

Projet de Statut8 et de le SOUR8ttre’pour adoption a la 

SeiZib8 Conference Islamique des MiniétreS des Affaire8 

Xtcangbres, par le truchement de la Commission Islamique 

Pour les Affaire8 Economiquea, Sociales et CUltUrelieSe 

2 - DENANDB au Secretaire GBnbral.de suivre la question dans le 

but de recueillir les points de vue et le8 suggestions des 

Etat8 membre8 sur 'le projet de statut8 de la CommiSsiOn. 

. . . / . . . . 
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RES, No 24/15-C 

1 

* :.;_ 

3- INVITP& le Secrétariat Gbnérol à convoquer dans les meilleurs 
d&lais, une nouvelle réunion du Groupe d'gxperts pour'l'éd-"' 

men des observations émises par les Etats membres et la 
: 

finalisation du projet de statuts de la Commission Ishdq~ 

Internationale de Droit, 
,~' 

4- 
*;- 

DEMANDE au SecrEtaire G&nérûl de soumettre un rapport B cil 
.b 

sujet à la SeiziEme Confhence Islaaique des Ministres 

des A‘ffahes Etranghes, .,. .i- 
: i : _ 

‘, .  
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RESOLUTION No 25/i5-C ---------------u---N 
SJJ 

L'INTERDICTXON DE LA DEPRAVATION DES MOEURS ----~---------L-------"--C---------------- 

La Quinzième ConfGrence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères, réunie B Sanaa (RBpublique Arabe du Yémen), 

dü 25 au 29 .Rabi Al Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

B&QE&N~~_~ les paroles du Saint.Coran : @'Soyez une nation qui prkhe 

le bien, ordonne ce qui est convenable et condamne le mal“ ; 

Affirmant que la morale islamique constitue l'une des caractéristiques --"-v---- 
essentielles de l'individu et de 13 Oummah islamiques: 

mvous $tes la meilleure .nation qu'ait connue l'humanité ; voue ., 
ordonnez le bien et condamnez le mal'* * 

Soulignant la necessité d'orienter e---q -w-m l'éveil islamique B travers 

lequel nos peuples musulmans ont affirmé la nécessité d'oeuvrer 

& l'application des prbceptea de l'Islam dans tous les domaines 
de la vie ; 

Prenant en considération les plans colonialistes visant B répandre ------------------------ 
dans certaines régions islamiques, la corruption des moeurs telle 

la débauche et l'alcool ; 

Consciente -----.W----- du raie joué ~36 la purification de l'&vironnenient 

des habitudes étrangères et des pratiques. incompatibles 'avec 13 

moralité islamique et préjudiciables & l'édification de la per- 

sonnalité islamique ; 

Ayant examiné la r&solution NO - ---c------- 107 adoptée par la 38ème Session 

d'e l'Assemblée Cénérale'dcs Nat&ons Unies, concernant l'inter- 

diction de la débauche ; 

l- AFFIRME la nécessité pour tous les pays islamiques -au premier 

chef- de continuer & lutter 'de manibre soutenue Contre toute 
, 

tendance de dépravation des moeurs. 
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t: . 

2’. APPELLE les Etats membre8 B inteniifier les effort8 dans 

ce 88118 et B renforcer les struct,ures Chargée8 de la &Utte 

contre la dépravation des moeurs - si elle existe - afin ._ 

qu'elles veillent a liaccomplissement de la tache qui consi8to 

B pr&cher le bien et détotirner du mal. 

1 
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RESOLUTION No 26/15-C --------------------- 
SUR I-u 

L'ELABORATION D'UN PLAN VISANT A PRESENTER --c-------~~i----c-----------LII------------- 
LES, SCIENCES NATURELLK'Si SOCIALES ET HUMAINES ------------11--------- -----L---------c----- 

SOtJE UN AN%E XSLAII.QUE ,. 
--- d-a.----L------.-b---m- 

": %P,. !, 

La Quinxièas Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
P3rangèrea, rihnie B Sanaa, (République Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rnbi Al-Aval 1405 H (18-22 d8cembre 1984); 

Agant prI 8 - --a- a COMdSS~Cf3~ de la proijosition faite par la dOlé- 

getion du Royaume d'Arabie Saoudite concernht l'élaboration 

d'un plan ad&quat visant à presenter les diverses sciences 

naturelles, sociales et humaines sous une approche islamique ; 

Ayant constaté que les multiples courants culturels, théories - ------------ 
et doctrines de toutes sortes auxquels le monde musulman a et6 

exposb et continue de l'ttre, ont entrain0 une grande diversitb 

dans la culture dominante des pays musulmans sur le plhn des 

origines et des orientations ; 

1 - DECIDE DE LA NECESSITE D'ETUDIER la possibilité de lier 

l'ensemble des sciences naturelles, humaines et socialea 

à l'Islam et à ses enseignements, et de présenter les dif- 

f@k?entos matières sous une forme islûmique dans 18 SOUCi 

d'harmoniser les points de vue islamiques concernant les 

divers aspects de l'existence aux plans théorique et pre- 

tique. 
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Res.n*26/154 

2- PRIE le Secrotariat Général d'inviter les intellectuels 

et les sciéntifiques musulmans ip faire le point de la 

situation dans le monde islamique, revoir la prbsentation 

de ces sciences (naturelles, humaines et sociales), 8~ 

concevoir un plan d'action visant B déterminer la mBtho- 

dologie appropriée B chaque matière scientifique dans le 

sens de la foi, à élaborer des m6thodes et des manuels 

types et &, s'employer à les perfectionneri et B propos* 

les moyens appropribs pour en tirer le meilleur profit, 

y compris les'livres soolaires et .les organes d'informa- 

tion audio-visuels. 

3 - DONNE aux programmes d'études sociales et humaines uno 

orientation en relation directe avec la formation de la 

personnalité de l'étudiant, la détermination de ses id808 
et de ses orientations & chaque stade de son dévelopge- 

ment, et l'enracihement dos valeurs religieuses dnna ' 
l'esprit des étudiants pour le ~1~s grand bien de la 

famille et de la socii?tG, 

4 - DEMANDE à l'Organisation Islamique pour l@Bducation, le8 , 
Sciences et la Culture d'examiner la question b la lumi8rl 

des idues développ&es plus haut et d'en aviser l'ensemble 

des Etats islamiques. 
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RESOLUTION No 27/15-C -....œ-U------.m---L.u-- 
SUR LES 

LES PROGRAMMES DU qUINZIEME SIECLE DE L'UEGIRB .----.w------v.- ------------a.ce.cI- m-w----- 

&a Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

3trang8res, r6unie B Sanna, (République Arab=e du Yemen) du 
25 au 29 Rabiul Awhl (18-22 dhembre 1984) ; 

%ipfi~~~~& les résolutions adoptées par les précédentes con- 

fhcnces des Ministres des Affaires Etrangères sur les pro- 

grammea atarqumt l@ovbnemcnt du Quintibmo Siècle do -1"HBgiro; 

h&pelanC en outre que la puriode assignée à ces festivités 

se termine fi la fin de la présente année ; 
,I' ', 

l- EXPRIWE ses remerciements @t son apprdciation au Fonds 
de Solidarité Islamique pour les contributions finan- 

cières qu'il a consenties pour la mise a exécution des 

programmes internationaux. 

2 -I ADRESSE ses remerciements à tous les Etats membres et 

8U Secrbtariat G6néra1, ainsi qu'à toutes les organisations 

et institutions islamiques i>our les efforts sincères qu'ils 

ont déployés nux fins de mettre B exécution les programmes 

nationaux et internationaux relatifs au Quinziime SiBcle 

de 1'HEgiro. 

3. INVITE le Fonds de Solidarit6 Islamique à prêter assistance 

pour l'impression et la publication de certains ouvrages 

Pr6vus dans,le programme officiel, et notamment l'oeuvre 
intitulé : l'Islam augourd'hui avec ses trois parties : 

- l'Islam en Asic, 

- l'Islam en Afrique, 

* - l'Islam en Europe et en Amérique. 
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RESOLUTION No 28/15-C --------------------L 
SUR. ag' , ;>;r' .'. : --m-m 

~~E~smxwmT DE LIHIST~IRE.ET DE LA GEOGRAPHIE', ------------T--"----------cI------------------------ 

DE:,LA PALESTINE DANS LÈS PROGRAMMES 
i;. 

----------------------------- 
SCOLAIRES DES ETATS iSLAMI9_UES --------------------------- c-- 

:,. ., (..1., I/ 

La Quinziame Conférence Islamique des Ministres d,es,.Affaires 

Etrangeres, réunie & Sanaa ( République Arabe du,Y,émen -1. 

du 25 au 29 Rabi Al-Awal 1405 H ( 18 - 22 Décembre 1964 ) ; 

Partant des principes et des objectifs de la Charte de la ---em-- 
Conférence Islamique ; 

En agelication m--w ---mm---- de toutes les résolutions islamiques 'k 
prk6demment adoptées Zt cet égard ; > :r 

Considérant ------------ le r81e vital et positif qui consiste & 

inculquer aux génerations de la m Islamique toutes les 
y: . y :, " . 

connaissances se rapportant a la Palestine, 'sa terre;'mOn 
f. 

peuple, sea droits et ses Lieux Saints, mettant fin ainsi 

& la falsification des v6rités historiques relativee'a 

l'arabitd et à l'islamisme des territoires et des Lieux Saint8 

de Palestine et d'A1 Qods Al-Sharif, notamment la mosqQ66 " 

b6nie d'Al-Aqsa ; 
, 

Rendant hommage ----b------m..- b .l,a just,e lutte, men&e par le ,peu,ple: ; v' 

palestinien avec sa Ummah arabe et islamique, pour iWCoUV’rer 

ses droits nationaux et inaliénables sur le sol de:sa'. C ': 

patrie, la Palestine ; 

Reaffirmant -w.---------- ses résolutions prscédentes décidant d'enseigner 

l'histoire et la géographie de la Palestine dans le cadre 

des programmes scolaires des Etats islamiques membres ; 

/ . . . . . . 



1 - EWTBRINE ti nati emn&m .per la cMldgatim.du R~WIIKL d*ArPib;ib Sa~~dib 

6laborée sur la.base des::recommandations de ia réunion 

prbpareto$re tenue au siège du Secrétariat G&néral 

le 13 Ramadhan 1404 H i 13 Juin 1984 ). 

2 - CHARGE le Comit6 d'lxperts de mettre au point les 

Curriculn scolaires inscrits dans le Cadre général du 

programme pedagogique national. 

3 - DEMANDE aux Comités concernes de tenir compte de l'âge 

et de la difforence de niveaux des btudiants et de 

airplifier le8 matières hirtoire et &obzraohie Wur la 

recherche de rbsultata efficaces, plutôt qualitatifs 

qre quantitatifs. 

4 - CHARGE le Secrétariat Général de prendre toutes les 

lieuures et les dispositions nécessaires pour preparer 

et aonvoquer les réunions desdits'Comit&s d'Experta. 

5 - DIIANDR au Secretariat GBnbral de suivre la mise en 

applioatfan de cette résolution, en coordination avec 

l'Organisa,tion de Libération de la Palestine et l*ISESCO, 

et de prgsenter un rapport exhaustif sur les pro&r8s 

/ rbalie6s au Comit6 d@Al-Qods et à la prochaine conference 

islamique. 

6; APPROUVE le programme amendé par les autorJit6a; comp8tsntoe 

du Royaume.d'Arabie Saoudite. 
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RESOLUTION No 29/15-C (A) mmlm-mm-mlmmm-m-mmmm___II 
~:.BUR -.._- 

LE FONDS DE SOLIDARXTE ISLAMIQUE ET SON WAQF -mmLmm-mI-m-mmmcm--cmm-mm-mmm --m-m- m-...--- 
., 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangikes, réunie B Sana'a (République Ara5e du Yémen) du 

25 au 29 Rabi Al-Awal 1405 H ( 13 au 22 décembre 19841, 

Rappelant la résolution du Quatrième Sommet Islamique no, 19/4-d m- --mm- 
(1s) sur la cmtitim.:'. du budget du Fonds de SolidnritO 

Islamique et de son Waqf.; 

Ayant rris -m-m connaissance du rapport présenté par. le Président ------m-.--.-.--1-- 
du Conseil Permanent du Fo)nds de Solidarité Islamique sur le8 

activités du Fonds,; 

Convaincue de la nécessité de soutenir le Fonds de Solidarit6 m--m---m--- 
Islamique pour lui permettre de remplir sa mission et de 

rtsaliser ses nobles objectifs prévus par ses statuts.; 

Convaincue du r81e efficace assum6 par le Fonds dans le finan --m-mm---- 
cernent des activit6s spirituelles, culturelles et sociales 

de l'O%-ganisatin <de la Conférence Islamique, 

'.' 
1 - APPROUVE le rapport du Président du Conseil Permanent du 

Fonds de Solidarité Islamique. 

2 - APPROUVE Egalement la tenue d'une s6ance spbciale pour 

l'annonce par les Etats membres de leufidonationsen 

faveur du Fonds et de son Waqf. 

3 - APPROUVE Eh OUTRE les comptes de clôture de l'exercice 

1982/19û3 ainsi que les pr0visions budgétaires du Ponde 

de Solidarité Islamique pour l'exercice 1984/1905, 



iiES. No 29/154(~3) __--C---I-------..--- 

!Mi 

EXPiIIME ses remerciemen$s et son appréciation au Coriseil 

Permpent du Fonds, ,, ,:: a swn Prcsident. l'Am5assûdeur fiBDES 

FAIEk'GHAZZAOUI, pour les Eminents services quf il a rendus 

au Fonds, ainsi qu'à l'organe exdcutif du Fonds. 

3 .. 
DENANDE au Fonds .le poursuivre le renforcement des 

institutions et des organismes nffili.Js ii l'Organisation 
de la ConfBrence Islamique. 

DEMANDE'oii;alement au Fonds de Solidarité Islamique 

d'appuyer les projets importants, pcrall5lement aux autres 

formes d'assistance. 

EXPIIIME sa profonde apprhiation et sesvifs remerciements 

aux Etats qui ont fourni et continuent de fournir réguliè- 

rement des donations gbnéreuses au Fonds de Solidarité 
Islamique pour lui'permettre 3'ûssumer sa noble nisaion.,nu 

service duemonde islamique, et exprfme également sa 

profonde satisfaction pour la décision annonc&e par le 

reprhentant du gouvernement de la iZ62uSlique Islamique 
d'u Pakistan. 

EXHORTE les Etats membres qui avaient déjà annoncé , 1OrS 

de8 précédentes Conférences Islamiques des Ministres des 

Affaires Etracgbres, leurs contributions au capital du 

Waqf du Fonds, de verser ces contributions dans les meileur8 

délais afin de permettre au Secrétariat GénEral et au Conseil 
Permanent de procéder à l'investissement du capital du Waqf. 

EXHOïlTE EN OUTRE les Ettits membres à consentir, chacun 

selon se8 possibilités, des donations régulières au titre 

du budget et du Waqf du Fonds de Solidarité Islamique, 

Confokndaent B la résolution du Quntri3me Sommet Ielamique 
de Casablanca (Royaume du Maroc) et les invite a dgterminer 

le montant de leurs donations annuelles au titre du budget 

et du Waqf du Fonds de Solidarité Islamiqu$!. 
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RES;‘N” 29/15-c&i --------C.--I 

, \ .  :’ 
,i 

<a. 

10 ”  DEMANDE au Secrgtariat Général et auFonds de SolidaFit6 

Islamique de convoquer une rBu?Lon du Conseil db& 

Ad&t&t.&twr%o du WW? .-ch FOI$~ de .~o~idB~it6. ~elomiqua, 

11 - EXPRIME ses remerciements au Fonds de SolidaritB'.Isla~ique 

pour l'assistance continue octroyée b l'Organisation de 

Ubbration de la Palestine ainsi qu'aux organbations et 

institutions qui lui sont affiliees. 
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RESOLUTION No 29/15-C ( B ) ----e.-----m.---- --L-I 
I _' .A SUR --<I 

LE FONDS DE SOLIDARITE ISLAWIqUE ---.,.----I--W- -3-c3-...-- w- 
j,LA FACULTE I'SLABlIquE ABERICAIE DE CHICAGO) --mm -u ---u-c cyI--uI--- 

m.--œ.------- 
,:, 

-<' %a'Quinzi&me Conférence Islamique des Minititres des Affaires 

'Etratigèhs, réuhie b San&*a (République Arabe du Yenen) du 

25 au 29 Rabi Al-Aral 1405 H (18-22 Décembre'l984). 

Ayant pris connaissance de la situation de la PacultB Islari- --de --------c----c-- 
que am6ricaine de Chicago dans le rapport du Prbsident du 

ConBeil Pernanent'du F'o& de Solidarité, 

1 - REMYTRME l'importance que revbt la Faculté islamique amé- 

ricaine et la nécessité de la renforcer afin de realiser 

les objectifs pour lesquels ,elle a étQ crébe. 

2- DEMANDE au Fonds de Solidarité Islamique de poursuivre 

80x1 soukien Èî la Faculté islamique amhicaine dans la mecwrc de 

8ee pom3ibilitbs. 

3- EXHORTE tous les Etats membres 3 offrir leur soutien 

matériel et moral B la Faculté Islamique américaine afin 

de lui permettre d'exécuter ses programmes d'enseignement 

et d'éducation, et de consolider ses Waqfs. 

4- CHARGE le Secrétariat Gen6ral de prendre contact avec les 

Universités Islamiques et Arabes et les institutions et 

organisations culturelles islamiques, afin de fournir 
b la Facuit Islamique américaine des enseignants, des 

bourses d'htudes et des ouvrages islamiques. 

/ . . . . 
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5- INVITE le Fonds de Solidaritb Islamique, le Conseil de 

Direction de la Facultd Islamique,am&ricnine et le Coaitu 

de soutien pr8sidd pnr Soir Bxcrelle'tice le Docteur Yacoub 

Al-GhaRim, Ninistre i(otieitien de 1' Education, d'inten- 

sifier le&s,gfforks afin d'assurer les moyens financiers 
n6cessaires aux Waqfs de la FacultB en vue de réaliser 

son autonomie finatici&+e et sa coritinuité. 

6 - DENANDE au Secrbtnriat GSnbral d 'otudier iee poseibilit4s 
de transformation future de la Paculto en un organe 

subsidkfe du Secrhwiat &nhl Qe llOr~&&i~ de la 

C&f!&emx .i slumiquc.~ 



RE$OLUTION No 30/15-C 
!, SUR 

:c 
LA FONDATION ISLAKCQUE DES SCIENCES, 

DE LA TECHN6LOGIE ET DU DEVELOPPh!tNT 

La Quirizi8me ConfBrenke Islamique des Wiuistres des Affaire8 

Etrang&es, 'réunie à Sanaa (République Arabe du Yeaenj du 

25 au 29 Rabi Al-Aual 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Ayant noté les résolutions adoptées par les Conférences d.m-w..--.m.--m.. 
Islamiques précédentes sur 1'IFSTAD ; 

Axant noté avec satisfaction les réalisations de 1'IFSTAD I-I---I-I-------L--------- 
telles que Présent&$es dans le rapport du Directeur GénBral 

de la Fondation ;) 

l- DEMANDE à tous les Etats membres de bien vouloir 

accorder toute aide possibleà l'IFSTAD, et de payer 

entre autres, leur8 contributions aux 50 millions 

de dollars US approuvés par la Troisième Conférence 

Islamique au Sommet et par les précedentes Conférence8 

Islamiques des Ministres des'Affaires Etrangères. 

2- EXPRIME ses remerciements au Royaume d'Arabie Saoudite, 

à la République Islamique du Pakistan, à la République 

de Turquie, a la République dtIndon6sie, au Royaume du 

Maroc, au Royaume HachBmite de Jordanie, à la Répuelique 

de Tunisie et à la République Populaire du Bangladesh 

pour leur contribution à 1'IFSTAD. 

3 - APPROUVE les candidatures suivantes proposées par 

le Secrétaire Général de l'organisation de la Conf&rence 

Islamique pour le Conseil Scientifique de la Fondation. 



.’ <. .  .  .  

* 

RaS/NO, XV15 4 

- lui - 

,1. Mr IsmaTl Ouzdiglir, Ministre d@Etat de Turquie, 

2, Mr, Abdallah Bl Moutih Chayafeddine, Ministre des 
Sciences et de la Technologie de la REpublique 

Populaire du Bangladesh. 

3. Dr, Ali Abdallah El Daffa, Professeur de Mathéma- 
tiques à l'Université, du, Pétrole et des miderais _‘ 

de ,Dahmn , Royaume d'Arabie, Saoudite, ! / 
'j 

4- SE FELICITE de l'action concrète entreprise par I'IFSTAD 

en vue de la réalisation d'es ses objecyizifs. 

: ,'-'S 
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RESOLUTION No 31/15-C 

SUR . ...... 
L'ACADEMXE ISLAMIQUE DU FIQ,H ""0 ..... * ... . _. .. -. ...... ." ........ ............ 

La quinzième Confhrence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrykgeros, réunie B Sana'a (République Arabe ylu Y&men) du 25 

ou 29 Rabi Al-Awal 1405 H (18-22 Décembre 1984) ; 

Ayant grie connaissance -. ..a-"-- -I.-.-I--C--L--I---_..---- de l'exposé présenté par le Secr6taire.. 

Général de l'Acod6mie Islamique du Fiqh sur'l'8volution de ce 

projet et les resultats de la Confhence Constitutive de ~c&~$ 

Ayant cris note - -a.--- --ce----*s--* des mesures prises en vue de perlnettre a l'Acûd&rie 

d'accomplir aa mission, B l'issue de la tenue de sa première ses&ion 

au cours du mois de Safar 1405 H (Novembre 1984) ,: 

:. 

- EXPRIME sa profonde satisfaction pour'les étapes franchies par 
l'Acad6mie Juaqu'B ce jour, et exhorte les Etats membres B 

fournir une assistance mothrielle et morale B l'Acod6mie,pour 

lui por;atett,ao: de r6aliser ses qbjectifs. 
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1cRf/1544/Éc/lw. FflUf. 

RAPPORT BTRESOLUTI~S 
SUR LES 

AFFAIREsBcoN~IQUEs 
ADlwmsPARLA 

QulNzIENE -CE fsLAnxQut 
DES 

itINISTIUSDES AFFAIRBS EX'RMGERBS 

sAtwA-REPuBLIQuEABAbEDuYR4uN 

25-29 NA& Afi-AwyM( 1405 11 
(18 - 22 DBC- 19ti4, 
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RAPPORT SUR LES AFFAIRM EtxlwmQuss 

,uoPTEPARLA 
QUI#zIrnrrtCa#FER8NCBISLMIQUE 

DES 
MIMISTRES DBSAFFAIWSETRMGEWS 

REUHIE A 
SANA"A-REPUBLXQUEARABE DUpEME# 

25-29 RABÎ &AWWA'L 1405 H 

(18-22 DECEMBRE 1984) 

: 

_’ 



Rapport slur les Affaires Economiques adopte par la Qui:lzième 
Conférence ISlafiiqUe des Whistres des Affaires Etrm,gères, 

RESOLUTION No. 1/15-E 

L'Economie Mond#.ale et les pays LS&UTQ~~~S, 

RESOLUTION NO. 2/15-E 

Le Plan dgAction Desti& a Rwforcer ia Coop&atioz 
Economique entre les Etatr membres. 

RESOLUTION Mo. 3/15-E 
Problèmes Economi$des des' Etats wmbres les tioina 
Développés. 

RESOLUTION No. 4/15-E _--.. -,- 
Problèmes,Econo;?iques des Etata rnelnbres ~i~clavés, 

RESOLUTION No. 5/15-E 
Effets du Tremblement de terre en RhpubliqLz Arabe 
du Yemen. 

REWLUTION No, 6/15-E ,:, ,, 
Assistance aux Etats mglbres affectés par la skheresse. I, ., : ," ., " 

RESOLUTION No. 7/15-E 
Rapport sur la Campagne sur ~VEra$ictitiw~ de &a Peste 
Bovine dans les Etats meinbres Africains. 

RESOLUTION No. 8/15-E . I ', .,' 
Rapport de suivi concernant la Fise en oeuvre de la réso- 
lution relative au Plan d*Act.i.vil de Lagos. 

., ,, /', 
H&SOLUTIOh No. 9/15-E -. 

Rapport sur l'Action de Suivi de la Première Coi?f'hnCe 
lkjinistérielle sur la S&uri& ALimentaire Gt le DéVeloP- 
peinent Agricole, 

RESOLUTION No, 10/15-E 
Happort circonstancié sur la mise en oeuvre des recommanda- 
tions de la Table Ronde de Consultation Ministérielle sur 
la Coopération Industrielle eïitre les Etats mwbres, 

RESOLUTION No. 11/15-E 

Rapport de la Seoonde Réunion du Groupe d'Experts sur le 
Projet de stat;uts de llA~soci.atio~~ Islamique du Ciment. 

RESOLUTION No. 12/15-E 

La ppomot;ior~ et l*Expasion du Commwce entre.les Etats 
membres, 

131 

135 

137 

139 

140 

141 

llr? 

144. 

146 

148 

150 

152 

/ .,I a.* 



RESOLUTION No. 13/15-E 

Accord Internationale sur le Jute et les ProdcZ.ts de Jute. 

RESOLUTION No, 14/15-E 
Activités du Centre Islamique pour le IhSV@Opp6iii~~lt du 
Commerce. 

RESOLUTION,N". 15/1!&E 

Ac tivitéa de la Chardbre Islamique tdc &MmrCe, dq Yndustrih ’ 
et dl Echange de Marchandises. 

RESOLUTION No. 16/15-E 
La Production, la Consommatiofi et 1'Echa;@e Ucmiwclal de 
1'Hulle d'Olive dans le Monde Islamique, 

RESOLUTION No, 17/15-E 

Rapport de la Troisikne Réunion d~:.Groar>e dlE%parts sur 
la Coopération dansle domaine des TSléCOi~~~:.~iCUt:Loi;S, 

RESOLUTION No, 16/15-E 
Création de l'Association Islaraiqus dlArmateura, 

RESCLUTION N*. 19/15-E 
Signature et ratification dicos Statuts du C~:sBIl 
Islamique de 1'Avlation Civilej * '. 

RESOLUTION No. 20/15-E 

Actitités du Centre Islamique de Formatio;: 'l'ec~~:ique et 
Professionnelle at de Recherches a Dhaka, Bal;gl&ssh. 

RESOLUTION No. 21/15-g 
Activit& du Centre de Recherches Statlsclquoa, Rconomi- 
ques et Sociales et de Formation pour 1~s Pays islamiques. 

RESOLUTION No. 22/15-E 
Coopération Technique entre les Etats membres, 

RESOLUTION No, 23/15-E 
Consolidatio!~ du Programme drs Développement titi Monde 
Islamique. 

RESOLUTION No. 24/15-E 
Signature et Ratification de lQAcc&d sur la Pronotion, 
la Protection et la 
les Etats membres. 

Garantrla des Xaves tissoL?arits e:ttre 

. 155 

156 

158 

159 

160 

161 

5 ‘. 
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. . 

163 

165 

167 

169 

170 

RESOLUTION No, 25/15-E 
Sixième Hbmion des Gouverneurs cias Banques Cs!ltrales 
esl.deb Autorités Monétaires. 

171 



TITRE No, DE PAGE 

RESOLUTION No. 26/15-E 

Activité8 de la Banque &slauiiqtie de DBveloppoment , 172 

RESOLUTION No. 
. 

Activités de 1~Aswciation htirnati,wale 
Islamiques. 

RESOLUTION No, 28/15-E 
Signature, Ratification et ?jisz on Oeuvre 
Coopération Techilique et CwmwM.alti . 

RbSOLUTIOH 20 , 29/ 15-E 

&s BanquFs 173 

de l’Accord de 175 

Swd6, R&,U~OII du Groupe d #Experts sur la 14ai.n d * Oeuvre 
et la S&uri té Sociale. 

176 

RESOLUTION Na. 30/15-E: 
L’Abus de Dro@ms et la lu tts cwtre la Yarcotiquu 

Statut de I~Associatlon Islamique da (himent, 
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RAPPORT SUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES ADOPTE PAR LA I)>-U--~-"Y~UIU~I)..-"~-I~.~Y<~Y"I-WUI......L..l~"UUU.- . ..31m.W"YII" 

1. La Commission des AFfFir,es, Eoonomiques de la, Buinzi8me Con-** 

férence Islamique des Ministres des Affaires Etran.gèree:a. tenu ses &u- 
nions de travail du 26 au 28 Rab$ Al-Awal 14ü5 H (19 - 21 Décembre 19C4). 

: i : ; 1 i.. * 

2. La réunion a été ouverts par le délégué ',de 'la.République'Po- 

pulaire du Bangladesh en sa qualité ds PrésiG.eiIt sortant. Il a prononcé 
une brève allocution dans laquelle il a exprimé ses remerciements et ,; . 
son appréciation au Gouvernement et au Psuplo de la' République Arab'e"du 
Yemen pour avoir accueilli la Gluiy!zième Conf&r+nce Islamique des Minis- ., 'I 
tres des Affaires Etrangères. Il ii fait part également des .voeux. de,~s$n.,efig L ,', ', 
Gouvernement pour le succès des Lravaux de ci:tte Commission Ec,o,n~o~{,q$e+~~ ;:i ,, " :' 

3. Sur proposition du délégué du Bangladesh et selon la tradi- 
tion, le Chef de la d,élégation de la République Arabe'du Yemen à la;,, , , :- 
Commission des Affaires Economiques, Son J~xc~ïlo~ce Ahmed' Ali' Al -'&&&ia 
a été alu Président à lsunailimité. 

', ': ',C ', 2.: 

4. Le 'président a s'ouhait& la b$enxrenub aux délégués à la Com- 
mission des Affaires Economiques et formulb l'espoir,que les travaux de 
la Commission,seraien,t cburonnés, do,succ&s,; Il a ensuite .rdécP'a~&'~~üf! li'- 
R$publique Arabe du Yemen était heureuse et honorée d'accueill.irbla“ 

Conférence, mue en cela par des sentiments fraternels et isl$~:~quesrje~t 4;. 
par,'sa foi inébranlable daAs l'importance dc"la Solidarité et de“ltUnité' 
pour la gloire de:i&a Ommah. Il a a:jouté que la République Arabe du Ye.me'k?, 
SOUS la direction du Colonel Ali Abdallah Saleh, Président de la Répu- ;.a~ ,: TA 
blique Arabe du Yemen et Secretaire Général du Congrès 

L .' ~. II 
Général du Peup'le, é.tai.3; co:1vainc!:o quo la seule manière dtassurer 
à la Ummah la gloire et la capacité de relever les défis et de:fafr&' "2.' 

échec aux tentatives, de semer les germes de In. dissonsion parmi ,.ses "" :'tyd 
rangs, ‘était d'oeuvrer sérieusemont et sincèrement H:I' vue de.réaliser yd%7 
l'unité et la solidarité grâce à la coopération et a lqassistance mutu--Is:" 
elles, i / , : ," & &'i LgJ 
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Il a exprimé sa gratitude aux délégatio:ls pour l’avoir élu Prési- 

nt et a conclu en affirmant que la Urnmah cwtinuara sa marche sur la 

ie du pPO&S, du développement et de IA prwpérité grks à 1~; richeY- 

Xon&.dérable, BU PotWtlel inmenrre et aux ressources humaines do::C 

If3 ~iSpO30, 

5 l La réunion s’wt peilchéeensuite sur la question des rnwbr~s 

1 hreau’ et a élu les délégués suivants : 

-‘h. MatHoun Kurdi du Royaume d’Arabie Saoudl te, 

comm Vice-Président (19 ; 

.w Dr. Abdallah Dione de la R6publiqus du S&nég~l.c 

tomme Vice-Président (2) 

- Dr. Moinuddin Baqai de la République Ialsmiqus du Pakistan, 

comme Rapporteur. 

6, Les Etats membres présents & la Ouinzième COnférenCe Islam+ 

Ue das Ministres des Affaires Etrang&res ont participé aux séances de 
a COm@ission des Affaires EconoiCiqu8s. 

7, Los agences subsidiaires at spécialisées de l’Org8nisstio~~ 

‘1 1s Conférence fslamiqua dont les ïsm8 SLkiVailt ont assisté aux réu- 

lions.do la Commission : 

t) Le Centre de ft8CherChes Statistiques, Economiques et SOCial8s 

et de Formation pour les Pays Islamiques L Ankara 

2) Le Centre Islamique de Fornation T8Chiiiq!2c? et PrOf8SSiOi~~nelle 

8t* de Recherche - Dhaka 

3) Le Centre Islamique pour la Déveïoppemaiit du Comraerce - Casabhnca 

4) La Banque Islamique de Dévaloppoment - D jaddah 

5) La Fondation Islamique pour la Science; J,a Tschnolo@e et 15 

D6Yeloppemen t - Djeddah 
., 

Les observateurs invités, représentant l’Association Internationale des 

Banques Islamiques, (IAïB), lgOP@iliSatiOil de3 Nations-Uniespour l’AlJ.- 

mentation et l’Agriculture (FAO) et lfOr$anisation 'des Bations-unies 

wur le Développement Industriel (ONUùY), orit &alemerrt assistd 5. la 
sbmion, 
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8. Le Secretariat Général Btajt rcprésunté par MM. Arshad-Uz - 1 
, { 

Zaman, Secrétaire Général’ Ad;jrzi.iî$ (Affaires Administr@t_qa, Fi.witïlc~~- 1 
’ re8 et Econ&iques) et Naeem U. 9aasa;.i$, T;itlc:ctsur du DépHq,tement des 

Affaires Economiques. 

9* Le Sacretaire Général Adjofint a pro-roncé une allocution darla / 
laquelle il a aouhaité'la bienvenUi+ aux délégués et aux participa:rGs a 
la réunion. Il a remercié le Gouvernemrnt rt l~;~Peuple ds la République 
Arabe du Yemen, au nom du Secrétariat Gén&ral de l’OCIz ‘pou+ aYo’iT;“‘bi’en 

VOUlU accueil.ïir 1~ Guinziome .CorlfOretica Islat!ique des Ministres de8 

Affaire8 Etrangeres, et pour' les dispoeitioas méticuleuses prises po.Yr 
1' organisation de la rt5union, 11 a .égaLeïnafit ,::xpri.mé sa profonde Bra%i-0 

tude pour la chaleur do l’accueil et la gBn&rosité de lwhospitalité of-* 
fertes par la République Arabe du YrmeiÎ, et a rappelé la richesse de’ 

l'histoire et ds la culture de ce grand pays’. Z;l conclusion, le Secré- 
taire Grjnéral Adj0in.t a vivwent souhaité 1~ succès dss @ébats de la 
Coinmiti’sion’ en vue' d'approfoadir et de renforcer la solidarité de la 

Umina h . 
.J 1.; 

10. La Cowrnission des Affaires &Coi~o~tiiq..;es a ,débattu les point3 
38 Û 67 de l’ordre du Jour de la, Qu+nziè&T Conférer.ce Islamique ,dss 

tiini3tres des Affaira8 Etrangères qiti l~ki oilt é$é SOU~~S pour SXamA!! 
et formulation de recotinandations pertin~nteu, 

11. Au torms de 888 débats, la dommission a adopté 10s rbaolu- 

tions suivant08 : 

I HtiSOLUTXON No. 1/15-E I... 
-L’Économie Mondiale et 108 Pays Islai!riykl:s. 

I 
RESOLUTIOkJ No, 2/15-E ,, ,,, ,A 

Lo Plan d’Action destiné à Reriforcer la Coopération Econokique 
entre le8 EtaI- mmbres de l@Or&anisatiw de la Conférèace 
Islamique. : ,. 

RESOLUTION No. 3/15-g 

Problèmes Economiqutis ,des Etats uümbrea 18s moins avancés. 

RBSOLUTIOi? No. 4/15-E 

Problèmes Econosiquaa dos Ztaw wmbras Enclavés. 

.:; _ 

~ESOLU’l’ION No. 5/ 15-3 
Lea Effets du Tromblrment ds, Terru en Hapublique AraGe 

du Yemen. 

. .2.’ ;, ,. : .,_: ‘: <. , 

? <,, , -- 
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i V’ .k,.. ,’ ,, ‘. ,‘, ,“: 

-~:FiE15'0LU~TION~W", 6/15-E 
\, t 2 

Effec&ido la sécheresse :dans las Etat8 lW!Bb!WS. . .. . 

RESOLUTION No. 7/15-E 
t-s <' ," , L<a Campagne de Lutta Contre la Peats Bovine dans les Etats 

membres d'bfriqus, "i 
* 

! * <.. ',' , I , ,  y*. ‘> ,‘C , ,  ‘i I’ , ,  ‘y ,y :  

'*RESOLUTION No. 8/15-E i '; 'Suivi de la mise en application du Plaz d*Acti,on de ta&os. 

.;RFSOLUTION.Iti"., 9/15-E / 

. . Rapport, surl'action de su'ivî de la Conférence Ministbielle 
sur -la Sécurité Alimentaire et le D&voloppement Agricole. ’ 

RESOLU~IOW 51”. IiI/lij-E : 
Rapport circ&&stancié sur la mise en applicotik des recommanda- 
tiens de la Table, Rond& de COrm.IltatiW~ M$niSthrielle Sur,+! Y,,I ,'-:,, I) Q..‘ . 1+ $3 1. 
Coopéràtioi.‘Industrielle en&; las ‘Etats’ memb’kes. 

I 
.’ 

;,' ,G. 

RESOLUTION No. 11/15-E 

? 'Rapport de la Deuxième Rénnion àu iWsym d’Bxpert8 sur le 

',-.Projet,,de Statuts de l*Association Islamique du Cimsnt, 
+ 

RESOLUTION No. 12/15-E 
Promotion et Expansion dss Echaibges ~oum3rCia~X Cntr0 le8 

Etats:membres. 

RESOLUTION NO. 13/15-E 
L’Accord International sur le Jute et S~Y Dhivh. ’ 

RESOLUTION Na. 14/15-E I 5 II <', ,. 
Activités du Centre Islamique pour le Dbeloppement 
du Commerce. 

RESOLUTION NO. 15/15-B 
Rapport sur les Activités de la Chatibre ïslamique du Co!Arn~rCe, 
d'Industrie et d*Ebhange dit;,tiarchandisus. 

RESOLUTION NO. 16/15-E 
Production, cpnsommatyion et coww~rcia3isation de l’Huil6 
d’Olive dans le Monde Islaüiique. 

RESOLUTIO~M". 17/15-B 
Rapport sur la Troisième Réunion dr&xports sur la Coopération 
dans le Domaine des Télécommunications. 



Création de 1'Asaotiation L$lamiq~e de;9 ,Amhmrs. :i 

Rapport sur ia Signature et la Rat$fiGatiOn de SiXtUt 

du ConJeil Islamique de 1'Aviation Civile, 
; .i 

RESOLUTION Mo. 80115-E 
Rapport sur les act$,vit& du Centre Islamique de Formation 
Technique et Professionnelle et de Recherches - Dhaka, 
Bangladesh. 

RESOLUTION i$O. Cri /15-E 
Rapport sur les activités du Centrade Recherches Statistiquea, 
Economiques et Sociales et de Formation pour 1e.s Pays IslamiqW 
Ankara, Turquie. 

RESOLUTION No. 22/15-E 
Coopération Technique.entre les Etats 'membres. 

RESOLUTION No. 23/15-E 
Consolidation du Programme de Développement du Monde Ialamiqu*G, 

RESOLUTION No, 24/15-E 
Rapport sur la Signature et la Ratbfication de l'Accord SU~ la 
Promotion, la krotection et la Garantie des Investissements 
dans les Etats membres, 

R,ESOLUTION No. 25/15-E 
Rapport sur la SixYBme Réunion des Gouverneurs de Banques Cen- 
trales et des Autorités Monétaires des Etats membres. 

RESOLUTION Ne. 26115-E 
Activités de la Banque Islamique de D&eloppement, 

RESOLUTION Mo. 27/15-E 
Activités de' l'Association Internationale des Banques 
Islamiques. 

RESOLUTION No. 28/15-E 
Signature, ratification c2t mise en oeuvre de l'Accord Géndral 
sur la Coopération Economique, Tachnique et Commerciale entre 
les Etats membres, 



&~LUTI~N NO, 291 i fi-~ , 

La Deuxi&ne Réunion du Groupe d’Expertsi sur la Main d’0euvre 

Bt la SBcurité Sociale, 8 

, @SOLUTION No ; :.30/ 15-E , *‘a 

Emploi abus’if de dragues et lutte contre les,8tupéfiants, 
,, ” 

12. Apres adoption des résolut;iorw suomeat2owhs, .la Comttiaa'i'on 

a fait ies obsertations Bu’ivantes sur cert&s points de ltorclre du 
jour : 

1) Concernant la Résolutj.oi> NO.’ 1/15-E, la Commission; tout en 

se fdlicitant de Qllfét’ude de la. situation économique mondia- 
; le” soumise par les Centres d’Ankara et de Casablanca, a Bou- 

ligné que. les prochains rapports devrai’ent insister,’ davanta- 
ge sur la situation prévalant dans le monde iaLarnique.-.El-lçr-.- .-.- 

a également insisté sur le fait qu’il conviendrait de.mention- 

ner dans les rapports, les récents développements de la siLua- 

ti.on écono&.q.ue~ accompagnés de &n&es statistiques à W-w 

ce qui serviraient de toile de fond précise pour les mesures 
j .f!.. ; -: ,:; ,à ‘p,rëndre’danB’ le cadre des politiques économiques des EtatS 

membres. La Commissioa. a, en outre, aouligné la, néceSSitk . 

r. d?une coordination Etroite entre. les CeLitres d’Ankara et do 

I Cksablanca: lor.s de l’élaboration de .ce’s. rapports, A/c,ét égard 

I’awent a Bté mis sur la coordination globale et la COopé- 

ration étroite entre les organes subsidiaires et les ihBtitU- 3 
tl,ons SpéciaJfgées de 1 ‘Organisa,vion. 

ii) En ,ce qui cpncerne la r,ésoluti.on 3/15-E, la Commission a . 
f&tameB<’ &e&ommand‘é’ au hecretari‘at G&éra1 dfa&$istei autant 

qUe’pOa’btbl& aux” tabl’es r’on’des organisées pour la’ mise en 

‘oeuvre du SNPA adopté lors de la Conférence des Nations-Uili68 

eur les paye les moiliS d6VelOppéS Pdunit? 5 .Pari$ erJ 1901. .d 

Ce sujet, la Commission a aUsel réitéré la nécessite et 

l’wgence d’une plus grande coopération Sud/Sud. 

La Commisaion a également n0t.é 16 rôle significatif de la 

Banque Islainique de Développement dans l’assistauce fourr1i.e 

aux Etats membres Les moine ‘développés, et a exhorté 13 

Banque à poursuivre son assistance aux Etats membres les 
moins développés. 
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‘ 
iii 1 Pour ce qui est la Résolution No, 6/15-E, la Commission a 

Bxprimé sa profonde iilqUiétUdE3 face à la situation alarmante 

qui prévaut en Afrique à la suite de la sécheresse et de la 

désertification et la néce,ssité urgente de mobiliser des’re3- 

sources financières pour contribuer à allègsr les SOuffran;,X,s 

des Etats Africains en général et des Etats membres en parti- 

culier. 

iv) En adoptant la résolution ,X0, y/15-E, la Commission a mis 

l’accent sur le besoin de convoquer, dans les meilleurs 

dhlais, la Deuxième Conférence Ministérielle sur la S&urit4 

Alimentaire et le Développement Agri-cale. Elle a noté aVeC 

une profonde appréciation que la République Arabe d’Egypte 

avait proposé d’abriter cette réunion. ‘Toutefois, en Vertu 

d’une décision prise par la première session du Comité Fer- 

manen t , la Deuxième Conférence Ministérielle sur L’Agricul- 

ture se tiendra en Turquie, parallèlement à la Deuxiame R~U- 

nion du Comité Permanent, 

VI Au cours de la discussion de la Résolution’ No. 22/15-E, la 

Commission a jugé prématuré de convoquer une r8uriion du 

Groupe d * Exper t3 pow exa;riinar le pro jet d, accord “sur 1 ‘as- I, 

sistance technique généraLe, avant qu’une étude identifiao~,,I, 
les secteurs prioritaires de la coopération technique dans 

les. domaines sectorielles ne soit achevée. 

vi) En ce qui conce’rne la résolution Mo, 25/15-E, la Cominissiol: 

a noté avec appréciation que la Republique Populaire du Daa- 

gladesh abritera la Six+èma réunion des Gouverneur3 des Ban- 

ques Centrales et des Autorité3 Monétaires, en février 1965. 

Toutefois, la COmn~fa3ior~ a estimé q:,\e toutes les réunions 

sectorielles au niveau ministériel et de haut niveau dans 

le domaine économique ne devraient otre convoquées qu’en ois de 

besoin et que toutes ces réunion3 devraient 3e tenir 80~~1, 

les auspice8 du Comité Permanent de coopération Economiquti 

et Commerciale, 

vii 1 Pour ce qui est de la H&aolution Ho . 29/15-E, la Commissiol~ 

était d’avis que las que3tiona relative3 à la Main d’OeUVT8 

et B la sécurité sociale qui doivent être examindes par la 

Troisième réunion du Groupe d’experts devraient se situer 

dans le cadre de ligaes directrica générales en vue dtace:* 

croltre la coopération dans de tels domaines. 
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13. Concernant le point 66 (ii) de l$Ordre du jour, la Conrnis- 
sion a examiné le rapport et les r~comïuandatious de la Deuxi&;:,e Réunio: 
du Groupe d’Experta sur la Coop6rtttio~,2 entrE lss Etats msmbrrs da.:s 3.e 
domaine de 1 D Assura:ice’ et da la I{&aseurance et s*est félicité des pro- 

grès accomplis dans ce domaine, :lotamment do la contribution de la Rspu- 
blique Populaire du Banglad’esh. 

1 
+a Commission a’ également “; ” note que le Bangladesh avait offert 

d’abri ter le sf&ge de la Compagnie Islamique ci*Assurances, Ce point 
a fait L’objet de longues discussio;is et de nombreuses d~lé&iona ont 
souligné que cotte question devait être exaiïii:léh très soigneusaaent dd 
point de vue de la Chari’a, par dos autorités compéterltsJ e:l lit Li]a t i èr c; : 
et qu”un verdict clair et net concernant la légitimitk aes modalités 
propos8ss d*Assurance et de R&assura.ïca étaient toujours requis, du 

point de vue de la Charia. 

Notant que l’Acad&nie Islam:.yue du PLqh a été réczrlwent établi, la 

Commission a décide de soumettrs la question 4. cette Académie pour exa- 
men et avis. 

14. A la fin de ses travaux, la Commission a Gxprimé sa proFoi:do 

gra ti tudo et sa haute appréciation e1.i Gouvc& -. *rc~~ent et au peiipla de 10 

République Arabe du Yemen pc11r iaur accua:Ll cordial I Leur hospital;th 

g8a6reuse et pour 11 excellente 0rganisatio:i qui ont contribué au sticchs 

de la réunicJn. 

+15. La Commissi.o::l a rrn du hommage au Président pour l’efficacito 

et leob jectivité avec lesquelles il a présidé lc?s réuaiolis E;t polir 93 

con tribution à 11 orien tatior: des débats. Ellk a égalamont exprimé sas 

remerciements et sa gratitude aux d<+u:r Vic o..Présidents pour leur C~I?- 

tribution positive aux travaux dz ia Coiniai3S~.31i, ainsi qu Y au rapporti5ur 

pour lu mise au poiat du présert rapport. 

16, La Commission a exprii?lé so!i appr6clation au Secrétariat Ck- 

ni-ral pour les travaux préparatoire6 ct pou,r 1~:s offorts soutei?us et 

L ‘assitancf2 qu*i]. a fournis d:?.rapt les travai!x de la Cotni~:issioa. Ella 
a aussi exprimé 86s remeroi,ombkts au gzPDo:~i~Oi techniqu:? et adni:,istra- 

tif affecte ;il la Coit~inission. 

FAW 
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ICFM/15-84/EC/RE. FINAL 

RESOLUTIONS SUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES 

ADOPTEES PAR LA 
QUINZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 

DES 
MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES 

REUNIE A 
SANA’A - REPUBLIQUE ARABE DU YEMEN 

22-25 RAB; AL-AWWAL 1405 Ii 

(18 - 22 DECEMBRE 1984) 
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RESOLUTION M0.1/15-E ---I~~uYuuIYuYwY.w.-.uu 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 

Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la Résolution ‘Na, 1/14-E de la Quatorzième Conférence Islami- 
< ! 

que des Ministres des Affaires Etrangères qu.i a mis l’accent sur la né- 

cessité urgente et vitale de démarrer des négociations globales sirnul- 

tanées et intégrées dans le cadre des Nations-Unies en vue’ de restruc- 

tUrer l’ordre économique mondial a’ctuel f 

Rappelant éiralement la Résolution N034j’34(XXXIV) de l’Assemblée Générale 

des Nations-Unies relative à l’ouverture des négociations globales sur 
la “Coopération Internationale pour le Développement’s ; 

Réiterant la résolution No 60/35 (XXXV) de 1VAssemblée Générale des 

Nations-Unies relatives à la stratégie internationale de développement 

Pour la Troisième Décennie des Nations-Unies pour le Développement ; 

Exprimant sa profonde inquiétude face à la crise économique internatio- 

nale persistante et de plus en plus aigue en 1983 et surtout en 1984 

qui affecte les pays en développement en général et les pays les moins 

développés en particulier et qui engendre le déséquilibre de la struc- 

ture économique mondiale ; 

Notant avec inquiétude les politiques économiques et financières des 

Pays industrialisés et avancés qui, noil seulement ont ,aausé l*amoindris- 

senent du commerce international mais ont également eu un effet néfaste 

sur le taux de croissance des pays en développement j 

Soulignant avec regret que malgré l’existence de signes perceptibles 
d’une reprise économique limitée dans les pays industrialisés et avan- 

ces, les pays en développement continuent a faire face à la récession, 

à des dettes de plus en plus accablantes à la détérioration des termes 
de l’échange et des prix des .-biens principaux ainsi qu’à des difficultés 

croissantes dans leur développement ; 

/ . . . . . . 



\ 
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RES, No 1/15-E 

Déplorant le manque de volonté pol..itiqus do 
.& la part de la Ipajorité des 

pays développés. et; avancés de participer effectivement à i.46~ négocia- l 

tions économiques globales I en vue de rpstructtirer l’ordre’ éconoraique . . ’ 
mondial exiseant, négociations qui revêtent un i.ntGrilt particulier pour 

les pays en développement ; 
:. 

Profondement préoccupée par loabsétnce de progrès dans le redreBs@ment 

des inégalités des relation9 6conomLquea iii ternationales actuelles 

conformément à la stratégie internationale de développement pour la 

Troisième Decennie des Nations-Unies pour lc, Développemeât et l,*éta- 

blisseruent du Nouvel Ordre Economique Mondial en lgabsence d’un dia- 

logue effectif Nord-Sud ; 

Notant avec une viue préopcupation ‘l’bvôlution extrêmement insatisfai- 

sante quant à la mise bn Ceuvre du SI\lPA au profit des pays les moitîs 

développés, pour la déconnio des années 1980 ; 

Consciente du besoin de réformer le système qui régit ltéconomie et 

les finances internationales à lPheure actuelle ; 

Notant avec preoccupation lsassistancs insuffisante qu’offrent lee pays 

industrialisés et avancés aux pays en développement aux fins du déve- 

loppement j 

Expriraant sa gmrave préoccupation à 1 s égard des problèmes. économiqueu --.... 
aigus I qu’affronte lqAfriquo et les graves problèmes de développemel1t 

qui se posent aux pays africaiils sub-sahariens en général et plus pré- 

cisement les Etats membres de 170rganisatioa de la Conférence Islamiqur 

dans cette région; 

Hotant avec inquiétute la lenteur du progrès dans la révision de la 

stratégie internationale pour la Troisième Décennie de Développement i 

Réaffirmant qugun ferme engagement à reprendre rapidement le dialowe 

Nord/Sud spimpose pour que s o instaure un Nouvel Ordre Economique 

mondiale ; 

Exprimant sa profonde appréciation devant les efforts déployés par les 

pays en développement, en vue d’opérer des ajustements face aux diffi- 

cultés extérieures aigues ; 
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Notant avec ‘satisfaction que igDrganisation de la Conférence Islamique, 
a dCja pris dbs mesures audacieuses d ans cette direction pour consblider la coopé- 

ration économique et commerciale dans l’esprit de ?Ca solidarité islami- 
we l Ce qui constituerait une itiitiative menant B une coopération accrue 
dans le Tiers-Monde eh conformité aux principes de l~auto-dépendar~ce 
collective ; 

PPenant note des documents de base préparés par le Secrétariat Génhral 
et le -Centre d’Ankara sur la situation économique mondiale en 1983, 09 

fiW!‘e une analyse détaillée et quantitative des perspectives économi- 

ques des Etats membres ; 

prenant également note de la revse dc: la situation globale du commerce 

Présentée par le Centre de Cabablanca ; 

Souli;gnant la nécessité de suivre cori.stamment et de près ‘la situation 

économique mondiale, et toutes les négociatioL1s économiques internatio- 

nales ; 

Prenant note également des recomnandatiogs de la Onzième Session de la 

COmm&ssion Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles et SO- 
ciales, concernant ce sujet ; 

REITERE la nécessité d (engager, dans les plus brefs délais, des 

négociations intégréos, globales et simultanées dans le cadre des 

Nations-Unies, pour restructurtir lqordre économique mondial actuel, 

FAIT SIENS les efforts déployés par’ las pays en développement 
dans le cadre du Groupe des 77 et du Mouvement des Non-Alignés ! 

pour engager des négociations globales sur une coopération écono- 

mique internationale pour le développement en VUe drifistaUrer ~1 

Nouvel Ordre Economique Mondial. 

REITERE son soutien de la Dé,claration de la réunion ministérielle 

du Groupe des 77, tenue & i\l’ew-Tork, surtout l’appel à la reprise 

des négociations économiques globales et pour l’organisation 

d’une Conférence Internationale sur la réforme des système mené” 

taire international. 
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4: 

5. . 

6, 

7. 

0. 

9. 

10. 

NOTE AVEC SATISFACTION LÎamorce d'un dialogue sur les grandes 
lignes de l’ordre du jour dgune yrochaïoe réunion élargie de ïa 
Commission Mixte ds Développement de ~L?I Banque Mondiale et~-:du 
1;’ *  M  l 1. ‘LI 

EXHORTE les pays déveïopp6s à prendre des mesures immédiates eti 
attendant les négociations globales a’yant pour obJectif la repri- 
se de l’économie mondiale et l'accsleraeion du développement des 
pays en développement. 

SOULIGNE l'importance dlaccroitre lvO.l~.A. des pays développés 
pour les pays en développement, en général, et Les pays les @oins 
développés en particulier. 

EXHORTE les pays développ&s Ei poursuivre leur action en vue de 
faciliter les exportations des pays en développement et réduirs 
les barrières tarifaires 1-c non tarif$irrs dans des domaines tels 

que les marchandises, les textiles, Il~?s produits Petro-.chimiqu+s, 
les produits manufacturés, etc. ..> et à accroitre leur accès aux 
marchés des pays développés. 

EXHORTE EN OUTRE les Etats membres ii poursuivre leurs efforts 
en vue de la mise en oeuvrpI du Plan d’action destiné B renforcer 

la Coop6ration Eco;~omique entre les Etats membres, 

DEMANDG au Secrétariat G6riéral et au CeuCre d'Ankara de continuer 
à suivre l'évolution des négociations ec des tctidances économiques 
internationales au niveau de l'économie mondiale et de soumettre 
régulièrement des rapports 2 cv sujet a la Conférence. 

DEMANDE EGALEMENT au Centre Xsiamiuue ds Développement du Commwcs 
(ICDT) de suivre l*évolution drns négociations internationales sur 

le Commerce aifiai que les aUti?BB développements importants dans le 

secteur commercial qui af’fectehZ l’Économie mondiale et de 8OLilil~t- 

tre, à ce sujet, des rapports phriodiques à la Conférence. 

DEMANDE EN OUTRE aux agences subsidiaires et affiliées et aux ad- 

tres orpanes de 1'0rganioatiorr dîiilforrIljr le Comité Permanent de 

l'organisation de la ConiQrehce Ialamiq~i<+ sur la Coopération Ew- 
nomique et Commerciale de leurs délibera tiens, résultats, propo- 
sitions et activités dans las domc?inas (économiques, à la fois 
au plan international ot islamique. 

FAW 
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RESOLUTION No 2/15-E 
;. 1 ,,,,-,,,-,,....,~,-,-,,, 

LE PLAN D'ACTION DESTINE A RE3FGRCER LA COOPERATION --",-"Y,~-----"""-----"-"""~"‘ --Y""-~~,YII"uI--LI------ 

KCODOMIQUE ENTRE LES ETATS MEMBRES "u-u--"~~~."--.-YI~Y"Y~"-~...~-~~-"."--- 

,  .  : :  ,  I  

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arab? du Yemen) du 25 au 29 Ra- 
bi Al-Aval 1405 il (13 - 22 D&cembre 1984) ; 

Rappelant., la Résciution Ko . 1/4-EE irISF: adoptée par la Quatrième Con- 

forence Ialam.?.que au Sommet recommzYdar%t lqadoption pour les six pro- 
chaines années dca priorités pour LE Plan duAction Destiné à Renfor- 

cer la Coopération Eronomique entre les Etats membres ; ' 

Rappelant e,~alcment la Résolution Na. 2/14-E de la Quatorzième Confé- -.4.". 
rerice Islamique des piinistren des Alfaires Etrangères sur les progrès 

de la mise en applic;:tion du Plan d'Action ; 

Notant avec grande satisfaction le c,émarrage des activités du Comité ..v* 
Permanent sur la CoopGration Econoni.que et Commerciale sous la haute 

présidence de Son Excellence M. le ilrésident de la République de Tur- 

quie suivanr; la ddcisian de la Quatrième Conférence Islamique au Som- 

met, Comite q,di donnera un élan à de nouvelles dimensions pour la co- 

opération Économiq:Ae et contriburra daas une large mesure à la mise à. 
exécution du Plan dpAction ; 

Notant éeement avec appreciation qua la première réunion du Comité --A--- 
Permanent sur la Ç~oporetion Economique kht Comïnerciale a été tenue a 
Istanbul, République de. Turquie en riovembre 1984 ; 

Prenant note en outre du rapport soumis par le Secrétariat Général -- 
mettant en lumièrk: les étapes pwcomea dans la mise en application 
secteur par secteur, du plan doaction et 1~: travail py$paratoire en 
cours pour organiser la réunion de haut niveau d'experts gouvernemen- 

taux chargés de passer en revus J.GS programmes prioritaires dans les 
secteurs définis par la Quatriemi: Conférence Islamique au Sommet ; 

Appréciant les efforts du Secrét.-.riat Général et des Agences SpeCiali- 
sées de l'organisation de la Conférence Islafilique p0u.r la mise en oeu- 
vre du Plan d'Action ; 

/ ,.. . . . 
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Réalisant que des efforts soutenus, devront stre déployés’,par les Ecrks 

membres y compris la préparatiozi d'études et la tenue de I réuni009 

périodiques pour la mise en oeuvre des recommandation~s c;tenues *daga 

le Plan d’Action ; 
. 

\r , 4 

Notant les recommandations iie la Onzième Session de la Co$kîssYon sslaN 

mique des Affaires Economiques, Culturelles et Sociales ; 6.. 
.\ : 

1. RECOHMArJDE ltachévement des études; en 1985, des sectF$rz -priori4 

taires déterminés par la Quatrième Conférence Islamique au SoMmet 

pour le Plan d’Action Destiné à Renforcer la Coopération EcQnomà* 4 ,-. 
que. P- * , t. 

2. INVITjE le Secrétariat Général à poursuivre ses efforts ,relbtifs 

à la mise & exécution du Plan duAction, à la lumière de la PESO- 

lution No. 1/4-EF “rIS71 adoptée par la .Quatrième Conférence Islarllih 

que au Sommet,. 

3, EXHORTE’ les Etats membres à fournir toute assistance possible au 

Secrétariat Général et à ses institutions spécialisées et affi- 

liées en vue de mettre à exécution le Plan doAction. 

FAW 
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RESOLUTION No. 3/15-E I”Y__I_L_IYWUYU_UY-YU 

PROBLEMES ECONOMIQUES DES ETATS hEMBRES -I”--“----“‘--“-e.“wY~.~.~~--~,~-~~~~”-~””- 

GJ!X MOINS DEVELOPPE9 rp------,.----------- 

La Quinzième Conférence Islamiquti des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arabe BU Yémen .1 du 25 au ,29 Ra- 

bi 41-Awal 1405 II ( 18 - 22 Décembre 1284) : 

Rappelant la Résolution No. 3/14-E de la Quatorzième Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangeres sur les problèmes économi- 

ques des Etats membres les moins d6veloppés ; 

Prenant note des rapports du Secrétariat Géneral et du Centre d’Ankara 
sur ce sujet ; 

Notant avec appréciation lgaide financière accrue de la Banque Islami- 

que de Développement aux Etats membres les moins développés, conformé- 
ment à la Résolution, y afférente de la Troisième Conférence Islamique 

au Sommet ; 

Exprimant sa préoccupation devant lPaggrav$,tion, ces dernières années 

dea problèmes économiques des Etats membifs 15s moins développés, en 
raison, in ter aiia, de l’aide internationale au développement bilat<ral% 
ïau.ltila t$rale sa:-,-,, ~+tsse iamoindrie d.6 la part des pays développes ; * . 

Notant avec déception la lenteur des progrtis réalisés dans la mise en 

oeuvre du Nouveau Programm e, Substantiel dPaction pour les pays les 

moins’développés pour la d&cenRie des années 80, adopté par la COnf6- 

rente des ,hiations-Unies sur les pays les moiris développés, réunie à 

Paris en 1981 ; 

Reconnaissant que seule une augmentation substafitielle en termes atu&-- 

lues de l’assistance officielle au développement, au cours de la pré- 

sente décennie, est en mesure dpaider les pays les moins d6veloppés a 
réaliser les objectifs de leurs programmes nationaux dans le cadre du 
M.P.S.A. , conformément aux objectifs et modalités de l’aide figuralit 
dans le programme et soulignant le fait qua lqassistance extérieurs 

parachève et renforce les efforts locaux dans les pays les moins déve- 
loppés ; 



Appréciant sincèremerit l’actiorr des donateurs, particuJ.iéremect ceux 
des Etats mem’bres qui se sont acquittés DDE leur engageuenhr eL; égard 

6 f’àide à accorder dans le cadre du NPSA, ; 

Notant les recommandations de la Onzièm'e Session de la Cohnission 

Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles et Sociales, 
concernant ce sujet ; 

1, 

2. 

3. 

4, 

DEMANDE au Secrétariat Général de continuer à accorder une atten- 

tion particulière aux problhes des Etats membres les moins déve- 

loppés dans le cadre de la coopération économique globale de I 
l'Organisation, de contrôler et d’assurer le suivi des àhisions 

de la Conférence des ’ nations Unies 3u.r les pays le3 moins dévelop- 

pés genue à Paris, en Septembre 1981, et de soumettre de façon, 

regulière des rapparts à la Conférence Islamique des Ministres 

des *Affaires Etrangéres. 
:. . . . 

DEMANDE -EGALEMENT au Centre UtAnkara de poursuivre l’examen ,dw 

pro)lèmes des Etats membres les wins développés et de procéder 

de façon périodique, à ïa mise à jour de sor; étude sur la qUOS*s 

tion. ,:, 1 

APPRECIE l’assistance offerte aux Etats membres les moins dévea; 

lopiés par les Etats merfibres et 1~s organe3 subsidiaires de l’ok- 

gaiisation dé la Conférence Islamique conformément aux rccomman-: 

dations de la Troisi&:ne Conférence Islamique au Sommet, et e6.e 

qulune telle assistance se poursuivra, 

P RIB INSTAMMENT la CO~nRUtb inte~RtiOnRle et les Etats rnsx!br~S 

en .‘particulier, d’exécuter entièrement et effectivement la IVPSA 

approuvé par les Nations-Unies et d’accorder une assistance 

finarLcière aux pays les moins développés quantitativement COmPa- 

tible avec les besoins de leur développement immédiat et ci. Ion&’ 

teke et à des conditions favorables. 

FAW 
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La Quinzième Conférence Islamique des ivlinistres ds;; Affaires 

Etrangères, 
Y:, 

‘réUl2ie $1 Sanaa (R6pubJeiquc Arabe du Yemen) dc 25 av. 29 Ra-’ 

bi Al-Awzl ‘1405 H ( 18 - 22 Décsmbre 192!4) 
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EFFETS DU TREMBLEMENT DE 'TERRE Eh --L.r-w-.~--u-r.,-.,~-.L.UWYC."OI~*.LPYL-.--I"I 

REPUBLIQUE ARABE DU YENE?l -VUIC--_C1U_W.*U"3WIL.._U"I=,..-Y" 

La Quinzième Conférence Islamique dvs Ministres des Affaires 
E trg;,$Eèr es 9 reunie i Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Ra- 1. : 
bi Al Awal 1405 H (16 - 22 Désembre 19t3-4) ; 

Rappelant la Résolution No. 4/14-E ds la Quatorzième Conférence IslXdi- 

que des Ministres des Affaires,Etrang&res sur les e.ffets dutremblement 
de terre et de la sécheresse cil Républiyuu Arabe du Yemen ; 

Notant avec inquiétude que les ravages causés par le tremblement de 
terre qui a sévi en République Arabe du Yemen r,n 1982 risquent civol?- 
traver la mise en exécution du plan de développement _ , de la Républiqua 
Arabe du Yemen, un des pays les moins d&veloppés j 

Prenant acte avec appréciatio- do l'assistance fournie par les Etats 
membres et la Banque Islamique de Développement dans le cadre des acav 
tivitéa de secours et de rsconstruction entraprises par le Couver:.-le- 
ment de la République Arabe du Yemen ; 

1 6 REITERE SON APPEL aux Etats membres ai!:si *qu'aux agences spécia-. 

lisées de lvOrganisation dv la Conférence Islamique afin quvils 

continuent de contribuer à la reconstruction des régiozis touchées 
par le séisme en République Arabe du Yemen.; 

2, DEMANDE au Secrétariat Gé:&gral de suivre la mise en oeuvre de la 
présente résolution, 

FAW 
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Economique et Social en date du 30 juillet 

aide alimentaire à ces Etats ; 

Rappelant les grands dangers qui découlent de la sécheress.: et cl& 12 

désertificat,ion :;t letirs effrts viéfastt:s scr J-a sitifatio.1 écono:aiqr-r: 

et sociale des Stats membres co<,c:2rï:iés j 

Profondément:,préoccupée par les effets graves causés par ld sécherssse 

6t 1~ désertification, qui. sd traduisont par G:IC imPortante b a .i s s e dB 

lü production alimentaire et ayricol<; de CEÏS WYS; 

Rappelant la résolution No 5/3-K :‘ISif d:: la ‘~poisièrf~e Confére3Ce ISl2l-- 

14. Quatorzième conférence mique au Sommet 51; la résoI.utioil 3/i4-E., do 

Islamique des Ministres des Affaikes Ztra.lgèr:;?s sur les Problèmes ~c3~:-!‘..‘“~ 

niques des pays membres les moins développés ; 

Pleinement consciente du fait que le8 pays sinistrés, qui font parc;.G 

des pays les moins ddveloppés, i1.e p~:uve:l~ supporter le lourd fardssi! de 
. 

La lutte contre la sécherdssc Ut la fi&septif;cation, roi assUrer la mise 

en exécution des projeta y relatifs; 

Consciente égalGfiSilt des effori;s déployés par ces pays eï! VUE d'attc- 

nuer les souffraaces des victimes de la sécheresse et do La désertj.f?:* 

cation ; 

Notant avec appréciation les efforts entrepris par certaiï;a E~E%s mem- 

bres et par les orga!~isatioiJs intc3prJ~i;i,Jr;aLeEJp régional.eS st gouverne- 

mentales, qui oi?C exprimé leur disposition $ fournir une! aide L ces 

Pays dans le but d’atténuer 1~s effets néfastes de la séchrrass? et 

de la désertification ; 
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, 
.I “? 

.< 

Notant ,, avec satisfaction la décisior2 du 2Oèmv Sommet de lY@WA de créer .a 
un fonds-spécial dvurgence pour faire face à la situation engendrée 

par la sécheresse et la désertificatiocl qui ont frappé un grand nombr@ 
.* 

de pays africains ; r i :. 

1. EXHORTE tous les Etats membres à contribuer généreusement, soit 

sur le plan bilaVéra1, soit par lYintermédiaire des organes spé+ 

cialisos de lwOrganisation ri& la Conférance Islamique, a la lutta 

2. INVITE las orwws, les Fonds et les agences sn&iaIia&s de 
LVOrganisation de la ConfQrence Isla~niqua à informer lesEtats 
membres des besoins des pays sii?ri.strhs fin matière d'aide, 
et ?i mobiliser les ressources rhessaires pour lancer des programme8 

globaux et efficaces d'amietance finarkibre', technique ët mat&%elle, 

contribuent ainsi à attbnuer les dommages subis et à aider-les * 

gouvernements à mettre à exécution leurs plans de reconstruction et 

de d&reloppement. 

3. DEMANDE au Secrétaire Général de souilattre un rapport de progrès 

à ce sujet à la Seizième Conférence Islamique des Ministres des 

Affaires Etrangères. 

FAW 
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RAPPORT SUR LA CAMPAGtiE D'ERADICATI010 DE LA """"Y""I""""Y""""""YLIUY""Y~~~~"L."'rOrrl~.I~*.~r.UuYrr(L"..Y"" 

PE@TE BOVINE DANS LES RTATS'MEMBRES AFRLCAI'rJS """"""""""Y"""""""C1~~,uWWY",.‘.h,.~L1~.W.~"'.....Y.~.~U~~1YI"" 
., 

La Quinzième Confërence Islamique des kinistres.des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen1.d~ 25 au 29 Na- 

bi Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre l~r, c04) ; 

Rappelant la Résolution No. 6/14-U de la Quatorzième Confé+rence lsla;ni- 

que des Ministres des Affaires btran&res sur la campagne d’kra, 

dication de la peste bovi:;e dans 1~s pays afllicains membres ; 

Prenant riote du rapport souiilis par le Sec,r6Cnriat Gé:,éral sur la rois2 

en application de la résolutio?; eusmention&; 

Notant avec appréciation li;. répoj:?se de plusieurs Etats membres pour 

aider les, Etats membres africains dans leur campagne contre la psste 

bovine i 

1, REITERE SON APPEL aux Etats :lembres et aux instittitions spéciali- 
sées de l'organisation de la Confhrence Islamique ainsi qu'aux 

autres organismes islamiques, pour qu’ils poursuivtint leur ass:i.s~.~ 

tance aux z tata menhres africains, dans, leurs efforts pour ll&ra- 

dication de la peste bovine. 

2. DEMAMDE au Secrétariat Gknaral da i0eiir:r les contacts intsr9atio- 

naux appropriés porir l~orgarii3at.ion d'une campa&ilÊ mondiale con- 

sacrée à l'étiadication définitivs do la L>este bovine ci3 Afrique, 

FAW 



RAPPORT DE -.œ..-lq-..,-u- ,., /, 

ta Quiaziètne ConfQr:5:Icd I%ianiqu:-: dp:!s Ziaistres des Affaires 
Etrangères, réu:,ie à Sanaa (N&publique Araha du Ye,nea) du. 25 au 29 ïIa-n 
bi Al-Awal 1405 H (18 .. 22 DéC%i;!bra ;9ti4) i 

Rappelant la Résolution Ifo, ‘:/14-h p adoptae par la Quatorzième Conf'éu 
rente Islakique des Ministres tiçjs Affairas tiitrangères, concernant le 

Plan dVAction de Lagos ; 

Notant avec appréciation ïtéi;ud.:? actudis&, préparéo. par le Ceiltre 
d'Ankara sur le Plan d’action.,& Lagos. 

Reconnaissant que la mise en pratique du Plaa d'Action de Lagos con- 

tribuerait ‘.de manière efficace au pro[)rès et au développumezt des pays 

africains en facilitant la i~lisu en oeuvre 6c leurs pla!?s de développe- 
ment nationaux, et qusellc exigadrait la mobilisation dr-. ressources 
financières et techniques corisidérables cl2 la part de toL:s lea autres 
pays à travers le monde ; 

Notant egalement que de nombreux chanps dïik;t&rêts cornrauns dai;s le 

dolnaine de la coopération &conomiqce :2t “cech;,tiyue 6;,- tre 10 Organisatic:: 
de la Conférence IslamiqutL; et lQOreailiset?.o;. de 11 Unir;& .Africaii?e s 

nécessitant la définition de certaines modalités dans les dor!ailïGs c;ù 
lgOrganisation de la Couî&r~~:~ce Islamique pci:;rrait contribuer à lsaP- 

plication du Plan dvAction dL Lagos, en Po::~tion des domaines priori,-8 

taires de chacunci de ces dsax orqanisations, co,nforménent aux décisions 
de la Quatrième Conférence Islai~liyun au SOC,i.Iet p 

N.otant les recommandations dc! ,la Ot,,uièi;;:? Session de la Commission &rlamique -... 
pour les Affaires Econoniqu++s, Culture? l!.as e'c Sociales ; 

Prenant acte” de la Déclaration n~lop~é$ par la Trente-;jruvième Sessio+. 

Ordinaire de llAssemblée Génér;ile drs PatioLis-Unies i$ri d;itt? du 3 Db- 
cembre 19ii4, co,;cernant la gravit+ ds la n:i.'G\.,atioi? economiq:le et SOCj.?-’ ' 

le en Afrique ; 



1, 

.2. 

3. 

RES. No 8U5y.E 
- 145 - 

INVITE les Etats membres, 1 f0rganisatioa de3 Nations-Unie3 et 

les instances internationales à offrir leur aaslstance ,en Vu’8 

de rdaliser les obJ&ct,if’s, dhfinis dans le P’lan d’Action de 

Lagos, 2; 

CHARGE 1:’ Centre d'Ankara d*wtreprendre une 6tude comparde 

détaillée afin d‘évaluer 13s partie.9 du Plan d’Action de Lagos 

compatibles avec le Plan d@ActioiÀ de IsOrganisation de la Confé- 

rence Islamique. 

EXHORTE la commu1laut6 interuationale à respecter BBI engagements 

découlant de la Déclaration adoptée par la Trente Neuvibme Se8- 

sion Ordinaire de lIAssembl6e G$nérale das Nations-Unies bur la 
gravité .de ïa situatioil économique en Afrique. 

FAW 
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RESOLUTION No 9/15-E """""w-.~,,,=.-Y"~.-~"".- 

I, 
RAPPORT SUR L:l&CTION DE SUIVI DB LA.:PREMIERE CONFERENCE !. """""r""-"-""l~u~r,,,,,,,,,,,,,.,,,,,~~"~,"".~""",""""..""""" 

MINISTERIELLE SUR LA SECURITE, AI&ME?'TAIRE ET LE """Y"""""""UWW"""""W".",_,YYI<IL.~.L.~~..W"~LIr~."L1"I"I-Y"... 
." ., <) DEVELOPPEMEfiJT AGRICOLE --""Yw""~,"Yu""""Y..",~~~ ,; : "' ,, , , 

La Quinzièrme Conférezlce :iislam~qu~ des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à; Sanaa (Republiyue Arabe du Yemen) du 25 au 29 Ra- 
bi- Al-Awal 1405 H (18 - 22 Ddcembro 1984) ; 

Rappelant la résolution No. tj/14-.ti da L:a Cuetorzième Conf&rence Islami- 
que des Ministres des Affaires ~trang'errs s!;r l'action de suivi de la 
Première Conférence Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le 

Développement Agricole, tenue à Ankara (République de Turquie) en 
Octobr*e 1981 

Rappelant à nouveau l'accent mis dar:s la résolution susmentionnée a!lr 
le développement agricole comme etant l'un des facteurs essentiels du 
développement économique ; 

Considérant les &lrJIi’JenSes potentialité0 des Etats membres pour augmeP- 
ter leur production alimentaire afin dPaccékl::r 6 l'auto-suffisance 
dans ce secteur ; 

Notant lesprogrès réalisésot les difficultés apparues dans le parachè- 
vement des études et la tenue des ?éu:;iior.!s ~2~;s groupes d'experts con- 

venues par la Conférence Ministeriell~z sur la Sécurité Alimentaire et 
le Développement Agricole ; 

Rappelant également 3.%::~‘décisio,a de la réunion de coordination des Mi- 

nistres de l@Agriculture et de la Quatorzième Conférence Islamique des 
Ministres des Affaires Etrangères de mettre sur pied un groupe de tra- 

vail chargé de coiitrôler 19écat dVava:;cemei:L des études, dvétablir les 
priorités t?.t de déterminer le cadre et les délais pour lvachévement 

de ces études ; 

Notant que le groupe de travail,, réuni & Rome en Avril 1984, a élabor4 

un programme prioritaire pour la préparation et la finalisatior4 des 
études, et formulé des recomrilandations spécifiques en vue de facilil2r 
aux Etats membres lVaccomplisse?Lent de la tâche qui leur est assignée ; 
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Exprimgnt sa Considération à la VAG, pour avoir organisé 0 son siège, 

a Rome, la .réunion du Groupe da travail de Il.Organisation de la Confé- 
rente Islamique, et se félioii:tant de la coopération actuelle entre 
3’OCI ot la FAO, ainsi qu e de l’assistance technique fournie’par la 

FAO pour aider à l’élaboration des diversos Etudes dans le secteur 

de l’agriculture ; 

Soulignant de nouveau la necessité de convoquer la seconde Cdiîférence 
Ministérielle sur la Sécurité Alimentaire et le DQvcloppement Agricole 
dans lee meilleurs délais en vue d’assurer le suivi et la mise $ ex&ution des 
recommanda&ms concernant le secteur de- i ’ agriculthre , contenues dans le Plan d’actioh 
Destiné à Renforcer la Coop&?tion ~konomiquu entro lés Etats membres ; 

1, 

2. 

3, 

4, 

5. 

PREND ROTE du rapport ct dea r~coamandaeions rlu groupe de travail 

sur la coopération agricole, 

LAkJCE UN APPEL aux Etats membrou concernés pour qutils entreprw!- 
nent les études et convoquent dans les plus brefs délais possiblï?s, 
des réunions de groupes dfexperts dwa 1.2~ ciornairies de la S&urit6 

Alimentaire et du Dévelopy?men t AgriccJlc:) Conformément aux reconl-a 
mandations contenues dans le rapport Ilü groupe de travail. 

LANCE EGALEMEI\JT un appel aux Etats membres pour quj ils four?lisse:fi’t 

les années et renseignements rsyuis po\!r compléter lss études. 

PRIE le Secrétariat Général et lr; Centre d’Ankara de contikuar 

à suivrr de pres les résultats de la Première Conférence rili?isté-* 
rielle sur la Sécurité Alimc:ltaire ot lc, Développaïfient Agricole, 

RECOMMANDE &à la Deuxierne Coi,f&rw~ce iiinistérielle sur la Sécuriti 
Alimenta.zi!re et le Dév,3loppement Agricuïe prévus en 1925, en Tu.r*- 
quie parallèlement à la r6unio:i du COhj.té Permanent pour la Coopé-* 

ration Economique et Coiniilenciale, de faire le point des progrhs 
réalisés dans l’applicatio:: c!es recou~~a3dations relatives au soc- 
teur de ltagriculture dans le cadr2 du Plar: d?Action, et d:<: d&- 
terminer les priorités iiU prograifmf? dal13 ce secteur. 

FAW 
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RESOLUTLOI; No 10/15.-E .-~I"""..lY"U..I.~"".l.YY"<.Y~~ 

RAPPORT CIRCONSTANCIE SUR LA MISE EN OEUVRE DES ~""",U~"~~'~~~~Y~~""Y~Y'1*'."~"L~"."C...IYU"..Y"""~"-'"" 

RECOMMANDATIONS DE LA TAULE RONDE DE CONSULTATION ~~~~~"Y"IYPY"""W""IL~~~~~~~"~"~.."...~~"",~,"~""~"~"""" 
MINISTEHIELLE SUA LA COOPERATIO~~ INDUSTRIELLE "--.---"'~.u-~~r""luuu"-.,"-~"""-~",~~.".~~~~"-~~-" 

La Quinzième Conférsncs islamiql:o ,des Ministres des Affaires 
Etrangères, reunie $ Sanaa (République Arabe du Yemen) da 25 au 29 Ra- 

bi Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 19&4) 

Rappelant la résolution No. 3/14-E de la Quatorzième Conférence ISlami- 
que des Ministres des Affaires Etrangeres sur la table ronde de consul- 
tation ministérielle sur la coopération i.ildUStrit?ll~ entre les Etats 
membres 

Réaffirmant l'importance dgune intiustr$alisation rapide des pays isla- 
miques et de la promotion de pro\jats conjoiaits en tant qu'élèments 
essentiels dans la réalisation de l*autonomie et de l'émancipation 
économiques ; 

Notant avec satisfaction les progrès 'rcalisés jusqu'à présen'd;, dans lü: 
mise à exécution des recommandatio,;s de la tzble ronde mir22.stérielle 
comme l'atteste le rapport soumis p.r;r l.o SecrGtariat Gé!léral j 

Exprimant son appréciation quaiit à la t&chr entreprise par le groupe 
de travail sur la coopération iiidustriell:;, sous la présidence du Mi- 
nistre des Industries de la Républiqi.:e I&la:,!ique du Pakistan ; 

,Notant en outre avec satisfaction ïvassistzncti technique apportée paE ---."-e- 
1'ONUDI au groupe de travail szr la coopérati.on industrielle ; 

Notant avec satisfaction les efforts déployés par la Bai:quc Islamique 
de Développement et la Chambre islamique de Commerce, d'Industrie et 
dlEchanges de Marchandises, en vuec de proïnouvoir la coopération indus- 
trielle en mettant l'accent sur les projtits conJoints entae les Etats 
membres ; 

1. PREND NOTE AVEC APPRECIATION du rapport et des recommandatior?s 
de la Seconde Consultation Ministérielle sur la Coopération 
Industrielle tenue à Istanbul (Turquie) du 14 au 15 Novembre 
1984. 

/ $.: e,. *.. i 
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2. 

3. 

4. 

DEMANDE au Secrétariat Général dti suivre avec les Et;ats membres 

et les agences concernées la mise, $;n application' des recommaiida- 

tiens de la Consultation::Ministérielle s11r la Coopération Indus- a.<. 
trielle. 

EXHORTE les Etats membres à pr$ter touI;e; assistance possible au 
Secrétariat Général dans 1Pexécution de la tâche susmentio%n6s, 

PRIE la Banque Islamique do Développamc2ilt et la Chambre Islamique 

de Commerce, d'Industrie et dgEchange d3 Marchaiîdises de continuor 

& déployer des efforts en vue dc? développer les entreprises coi?- 

jointes entre les Etats membres. 



LB Chinzième Conf'erence Islamique clss Ministreq des Affaif@,' 
EtrangBFes, P&unie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 R 

bi Al-Awal 1405 H (18 4 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la Déclaration d'Islamabad sur lc développement, induetriel 
des pays islamiques adoptée à la première consultation ministérielle 

sur la,coopération industrisllc, qui a accueilli favorablement la cr' 
tion de l'Association Islamique du Cimeut ; 

Rappelant également la résolution NO. 9/14-E de la Quatorzihme Conf6* 
rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangères qui a demand8 
la convocation de la seconde réunion dl;! brot!ge d'experts pour finali- 
ser le projet de statuts de l'Association proposée ; 

Notant avec appréciation qusen couformité avac ce qui précdde le GOE- 
vernement de la Turquie a organisé la seconds réunion du groupe d'eit- 
perts sur l'Association Islamique du Ciment à Istanbul, en Juillet 8 

Prenant note du rapport et du projet de statuts de l'Association mia 
au point au cours de la réunion sus-mentionnée ; 

Prenant note aussi des recornmandatior:s de 1-i Deuxième Consultation 
MinistérieLle sur la Coopération Industrielle qui a adopté le projet 

de statuts de l'Association avec un amandeme~~t à l'article 5 ; 

Prenant note on..outre: des recommandatious de la Onzihme Session de 1, 

Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles et 
Sociales ; 

1. APPROUVE les' Statuts de IgAssociation Islamique du Ci, 

ment tel qu(adcpté par la Seconde Consultation Ministérielle BQ~ 
la Coopération Industrielle. 



ACCUEILLE FAVORABLEMENT lroffre dLi CIouvernnmont de la iI8publique dt: 
Turquied'abriter le siège‘*de 1fAssociation. 

I n. 
EXHORTE les Etats membres iJ- .signer Los. ,~tatüts dr? lgAssociatioz 

et à encourager l.es organïsations et agences concernées à adh& I 
rer à cette Associatio::. 
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LA PROMOTION ET L 0 %XPAMSIOiJ DU COiWZRCE --p,...s _-IIIU_I..-I,~.,.~.I,.-U_*.UY-“YYILI-I_I”.._ 

ENTRE LES ETATS MEMBRES “--uY-u”Yr..UUYU,rI.rIrUr).~..” 

La Quinzième Conférence Islamiqne des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à Sanaa (République Arab:? du Yemen) du 25 au 29 Ra- 

bi Al-Awal 1405 H ( 18 I 22 Décembre 1904) ; 

Rappelant la R6solution No. 10/14-i3 de la,Qzatorzibme Cor,férer:ce 1sla.a 

mique des Ninistres des Affaires Gtraiig&res sur la promotion et lpt?X- 

pansion du commerce entre lss Etats msmbres ; 

Aotant avec satisfaction lsétude sur lfi CGlWltiPC@ r&alisée par le Centre -_ 
Islamique POU~' le Développement C?U CommProe b;3 applica2ion de son pro- 
gramme de travail, ce qui aidera à la misi? titi oeuvre des recommanda- 
tions importantes coiicernant le secteur c!u commerce du Plan dsAction 

Destiné à HenfOrCer la CoOphratiOL BconoiUiqus entre les Etats membres ; 

Notant avec un vif iritérêt le rapport et ‘les recommandations de. la 
première réunion du groupe dPexparts sur le cor.lmerce, tenue au siège 
du Centre de Casablanca e;3 Avril 1984, dans lesquels des priorités 
ont été fixées et des mesures importantes k court, mopwn et; long terideS 

arrêtées dans le cadre du Programme do Coopération dans le Secteur cl-: 
Commerce en vue de l’exécution dei Plat dvAction ; 

Notant également les recommaï:daciozs de la Première réul?ioï; du Groupe 
d’Experts sur le Commerce, apprauvé5s par la réwion des Ministres du 

Commerce du Comité Permanerit pour la CoopGration Economique et Conmer- 
ciale tenue j. Istanbul s du 14 au ‘15 Novembre 1984 s rt l’adoption par 
le Comité, d’un programme à court terme pa:.:r la coopération cornmercia- 
le ; 

Appréciant le rôle croissant dc: la Banqi.:e Islamique de DCveloppeme:Jt 
en matière de financement des activités co;,!cnc:rciales des Etats membres 

Apprécia%.t 6galrme;it les travaux et;.trtiprls par le Centre dsAnkara 

dans le domaine du commerce et les efforts déployés par la Chambre 
Islamique de $ommerce, d 1 Industrie et d 1 Echanges de Marchandisas 9 en 
vue d’élargir la coopération économique zt commerciale entre les 
Etats membres ; 

/ . . . .., 
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Exprimant sa satisfaction qua:lt & la réact.i,on positive des Etats rnei;+* 
bre8 al; BUjet de lôUr participatic?, & la re\!.nion du Croupe d’experts 

sur la normalisation, que la Répubiiquc! de ‘i’urquic a offert dvabriter 

Prenant note dza rapports du Centre do Casabla,:ca et de la Cha::lbrc: 
IsLamique d;J Commerce9 d 1 industries et 3gEchatges de Marchandises) 
YUt? la tenue des Fo,ires Islamiq!~es ; 

1, 

2, 

PREND NOTE du rapport cl+ la prômi&re réunion CI~ Groupa d';Ixperts 

sur le Commerce et le Prograrrrrr,d (12 COopéPatior: et de Priorités 
dans le secteur du Commerce, élaboré au cours de laùitr réunil.:jl 

DXMANDE l’élaboration. r?pfda par le Centre d:: Casabla:>ca d:? d;vzr,. 
S@S études sur le commsrc? et que las ~oye;~.~ ,;ecessairas soient 

ï.iis à la disposition cl 12 CCiltPe p»UP la pi,ursUitF; tic la mj.30, 6;:. 

oeuvre du Programme de Trava2.1 du Centre en vue dgi?suffler u:‘ 

élan %U développement du Coï%wrce. eYltre les Etats membres. 

3. EXHORTE les Etats membres’, qui ne 1 9 o:.>t pas encore fait, 5 répoil-, 
dr-? favorablement qua:lt à iour participation à la réunion dc 
Groupe d@Exparts sur la Normalisation. 

4. INVIïE le Secrétariat General à suivre de près LI?S :légociatiOi+xb 

économiques ir:torr~ationales et df assister aux réu:.ions importan- 
ces qui 3e tienc,e(lt dan3 ~3 cadr5, 301-13 ï'$gida des Natio!:s-U~::..3S. 

5. Ih1VITE EGALEMENT les Etats ïlltimbres, co:i~f)rr,lément aux POCOl,illiii~~~~-~ 
--p-v- 

tiolis du Plan d’Action r ,+ cugpdol~[,ep leurs positio,ts en Ci; lui 

CO]:)cerne les diff&rcntc3 qUcc~t;i0:13 éciX~orfliqU~S i?.t~2rnat~-O~lüi'~~ 

soulevées 3U cours de ces reu.nio;is. 

6. PRIE %CALEl\jDNT le Diitocteur du. Centr2 do Casablanca c?t le Secr6- 
--_CI 
taire Général de la Chambre :I.slaZi~ique de Colilmer*C3, d’Industrie 

et d p Echang:?s de Marcha:,dis~~s , dv; i~Ol~rSfij,Vrk~ leur3 contacts av3c 

les Etats ï[lembres el? vue i/e 1Jorgailisation des C~C3UX~ètie at troi- 

sième foires islamiques. 

7. 
Islamiques. 

/ ,., . . . 
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8.. DEMANDE AVEC INSISTAMCE le garachè$ema:~t des études: en cours d’hlr1 

boratioa’par la Banque Islhmique de rDével,oppement, sur les proposi- 

tions relativea aux ursagrarerrt6,pow le financement à long ter- 

me du commerce ext6rieur entri les Etats membres ainsi que les 

accord8 de garantie de crédit et l’a création de l'Union ~~slamïqüe 

de Clearing, afin de les soumettre pour examen à la seconde; réu- 
nion ‘du Com5'tB Permanent pour la Coopération E~~orromi,qu5e Bt: Xornmer- 

cialo. 

FAY 
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PRODUI:TS DU JUTE "~Y-YW-YNU<Y".V.-rt-,I.Y( 
X,.1,! ', _ Y', ) 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, tenue à Sanaa (Républiqua Arabe ‘du Yemen) du 25 au 25)’ Rabi 
Al-Awal 1405 H ( 18 - 22 Décembre 1984; 

Rappelant la Résolution No. 11/14-X cia la QI-!atorzième Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affa,iros Etrarigères sür l’Accord International 

Sur lb Jute et les Produits du jute y 

Notant que L’Accord, International sur 1s Jute et les Produits du Jute 

(1982) constitue un acccord iinportant sur les produits dans le cadre 

dl] Programme .htégré des ;Produits de base de la CNUCEù ; 

Prenant note du rapport du Secrétariat Général sur sa participation, 

en qualité d’observateur, à la réu’nioxl du Conseil International du 

tenue à Dhaka, .au Bangladesh, en Janvier 1984 

1. EXHORTE les Etats membres concernés a adhérer à 1VAckord Inter- 

national sur le jute et 1~s produits dc jute, 

2, INVITE le Secrétariat Général à stiivre la mise a exécutioii de la 

résolution NO. 11/14&‘~: de la Quatorzikes Conférence Itilamique des 

Ministres des Affaires Etrangères. 

FAW 
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La Quinzième Conférence Islaniiyuu des kinistres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa,(République Arabe du Yemen) du 25 au 29 na- 
bi Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décerlbre 1954) ; 

Rappelant la Résolution No, 14/14.-E d9 la Quatorzième Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires E’zaiigères sur le Centre Islamique 

pour le Développement du Commerce, Casablanca, Royaume du Maroc ; 

Prenant not- du rapport de la Taoisièmc- SFJR~~CD du Conseil clîAdmiïlfs-. 
tration du Centre, tenue à son si&gu 4n Avril 1984 ; 

Notant également les rapports pilés3J.;t&s par le Secrétariat Gé:téral et 

le Directeur du Centre de Casabli:aca sur 1::s activités dudit Centre ; 

Exprimant sa satisfaction du fzit que 16 Ce:;,~re soit devenu pleineifiel;t 

opérationiiel après 1 ‘inauguraçioa :3ffici:.il;:: C;I:: go.1 siège ; 

Exprimant son inquiétude à propos du v~rs:>i:l<!~‘.‘C iasuffisant des cotisa- --- 
tiens des Etats mambres, ce qui a aïig<<;rdr& Pi<>s difficultés fina.,.cières 

pair le Centre et risque de &ê,:er la réal:i.s;;I;.i.on de ses buts et objsc- 

tifs ; 

Se félicitant des donations gé:;,3rel.;srxs faik,s par le Roya~~le d:Ar?-:bi-U 

Saoudite et le Royaume du Naroc a~ pro.f;it rit: budget du Ceatre, pL'rlm=C-- 
tant ainsi k ce dernier dP eatr*$prendrs lc miss eh applicat.ion de so:1 
Programme de travail pour la p&riodti lSX.3/19;.5 ; 

Notant avec appréciation les pro~rbs accomplis par le Cs;:tre dans la PC 
réalisation de son programloe de travail ;:or;ahlïcent e17 C:T qui concerne: 

la formation, la promotio:: s les p,!blicatio:?s et les études ; 

Réaffirmant 10 importance du Commerce Ext&ri,;;:r et de la Coophration 

Commerciale entre les Etats m-hîbres) aiï.si que le rôle de prfiïtii?r 

plan que joue le Centre de Casablarica dans la réalisation des objec- 

tifs visés dans ces secteurs ; 



- 157 - RES. No 14/15-E 

1. 

' 2. 

3. 

4. 

5. 

PREND NOTE du rapport de la Troisième Réunion du Conseil d'administration 

du Centre Islamique pour le développement du Commerce. 

INVITE les Etats membres à verser régulièrement leurs cotisations au 

budget du Centre, $ régler leurs arriér& et à consentir des donations 

volontaires au profit du Centre. 

EXHORTE les Etats membres 8 participer activement aux activités du Centre, 

en particulier à ses stages de formation. 

EXHORTE Egalement les Etats membres à fournir r&gulièrement au Centre des 

informations commerciales détaillées en vue notsmment de la mise en place 

d'un réseau d'informations commerciales pour les pays islamiques, 

DEMANDE au Directeur du Centre de suivre, en collaboration avec le 

Secrétaire général de la Chambre islamique, la question de l'organisation 

des foires islamiques, 
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La QuinziEmc Coni”ereïlcz Islamique des Ministres des -4ffairea 

Etrangères, tenue à Sanaa (République iirabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 
Al.-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la Résolution No. 13/14-X de la Q~~atorzième Conf&re!!.cc? Is:la- 

mique des Ministres des Affaires Etrangères sur les activités de la 
Chambre Islamique de Comt,lsrce, d q Indilstriu et d’ Echange de Marchaadi.~~ 
s es ; 

Prenant note du rapport sttr les activites do la Chambre Islalïiique j 

Prenant également nota du plan de co:.lstructi.on d.u siège permanent ds 

la Chambre à Karachi, au Palciata;rJ. ; 

Appréciant les progrès réalis par la ChailIbre Islamique daxs ses cii.a 
verses activités notamment dans lti dOMaj.i?~? du déVC5loppeUl~ïlt et de la 

promotion des entreprises conjointes ; 

Réitérant son inquiétude face à la situaLion financière précaire de 
la Chambre, résultant du défaut de paiemf;nt des cotisations a:rnuellos 

par la ma.jorité des organismes membrea et du 1~ insuffisance des dei?::\** 

tions ; 

1, PRi3MD NOTE du rapport d’activités de la Chambre islamiqua du .d 
Commerce, d 1 Indus trir et d @ Echailge ile idiarcha,?dises , 

2, REITERE SOPJ APPEL aux titats membres 5 intviter leurs Chambres ,IQ.- 
tionales ,a hâter le règ1emez.t de leurs arriérés vt de verser 

leurs cotisations régulières au budgcti de la Chambro Islamique 

de Commerce, d o Industrie t’. t d *Echa-,ge ds Marchandises, 

3, EXHORTE EGALEMENT les Etats mF:mbros zt le Fonds da Solîdarit6 
Islamique à r”our:?ir des donations ghnereuses à la Chambre Isla- 
mique afin de lui pormsttrr 6s executar son programme de travail 

et d* entamer la cens truction c1e son nouveau siège. 
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LA PRODUCTION s LA COWSOMMATIOi: ET L'CCHAHGE COMMERCIAL 'I"~~~--Y"-U-----~-IrY"-~.-~..UUI..~~.I-IYUYY~~I~<.~~ILYYU~~.Y<"UI""~"U 

DE L'HUILE DfOLIVE."DANS Lti MOZï)Z ISLAMIQUE "UYOU-I"~L~~~~~UUCY~".""YYWCIJL,~1..~Yy..I~LII_IYL...UU"I 

La Quinzième Conf&$cnce Isïa;zique 3es .Ministris’ des Affaires 

Etrangères, tenue à Sanaa (République Arabe du Yamen) du 25 au 29 Rabi 
Al-Awal 1405 H (18 .. 22 Décembre 1984 i ; 

Prenant note du document de basc, présant5 par la Rgpublique Tunisie:::le 
sur la production, la consommation et, 1 f échange commercial de 1 1 huile 
d’olive dans le monde islamique ; 

Considérant 1 ‘importance do cet’t;a question pour tous les Etats 5:slam1~+ 

ques ainsi que ses incidences positives sur l’économie des Etats Isba*- 

miques exportateurs et consommateurs d v h~.%i.lc 6.O olive ; 

Reconnaissant l’importance de cette denrée dzns le commerce mondial ; e.-. 

Notant les recommandations pertinentes de la Gïlzième Session de la Cor:;- 

mission Islamique pour les Affaires Economiques) Culturell.3s et SOCia- 

les ; 

1. 

2, 

3. 

4. 

IMWETE les Etats membres à adhérer au Conseil International de _II_.- 
1YHuile dvolivc et à participer cfficacemect ?A ses r6:!ilions. 

EXHORTE les Etats membres & a,lcouragur 17importation de l’hüilo 

d’ olive auprès des Etats Ialaiiiiq::es y à encourager leurs nationaux, 

& consommer cette huile et à favoriser 19écha;îgc comnarcial~* de Ce 

produit entre eux. 

EXHORTE EGALEMEl'JT les Etats membres et 10s Institutions ïslani- 

ques à inclure l’huile dvolive parmi les produits entra:!t dans 

le cadre des assistances alimentaires fournies aux pays les moirés 
d~velogpds et des S~COUTS LU.XO~&S dans les cf28 de catastrophes naturelles. 

DEMANDE au Secrétariat Général de suivre l’application de la -,rh- 
Sente recommandation et de faire rapport sur cette question ?J 13. 

Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affnires Etran- 

gères, 

FAW 
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RAPP0h.T DE LA TROISIEME REUNION .,DU GROUPE D’ EXPERTS -LIIIIII-CIIIIIIIIII-“-.-~“-~~----”-~””-”-~---~-“--œ 

s4J fi L A COOPERATIOM DAblS LE DOMAINE DES IIII~~~~--YIIII~IIU”~“~~,-“~~“-~”~””””~--~--- 

TELECOMMUNICATkONS ~"-~-.."..~""""YI""" 

La Quin~i&ne Conf6rence Isliemique des Ministres des Affaires 

Etrangères , réunie à Shaa (RBgublique Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 

!l-Awal ,1405 H (18 - 22 Dbcembre 19843 ; 

Rappelant la Rholution No, 22/14-E de la Quatorzième Confhrence Isla- 
mique des Ministres des Affaires Etrang&res sur 1,~ coop6ration entre 

les Etats membrea dans le domaine des t616comwunications ; 

Rappelant égalsmetit les recommandations ayant trait aux télécommunica- 

tions con tenues dans le Plan dsAction &estin&en B renforcer la oo&- _ m 
ration 6conomique entre les Etats membres ; 

Aiaffirmant l’importance de la coopération entre les Etats membres dans 

le domaine ,des t616communic.ati.ons aux fins d’établir et ,dq développer 

les moyens de CoIumunications pernettant aii>si de renforcer les relations 

entre eux ; 

Prenant note du rapport de la Troisihe réunion du Groupe d’Experts 

“ la coopération baho le domaine: des télécommunications, tenue à 
Djeddah, en mai 1984 ; 

Arwrdciant l’offre du Gouvernemsnt de la République Islaniique du Pakis- 
tan d’abriter le sihge de l’Union proposde ; 

Pr’enant halement note des recommalidations de la Onzième Session de la 

Commission Islamique pour les Affaires Economiques, Culturelles et So- 

ciales ; 

1, 

2. 

3, 

PAU 
:. 

APPROUVE les 8trtuta de l’kjnion irlamiqw des t816communication8 
(copie jointe). 

ACCUEILLE favorablement l’offre de la Rhpublique Islamique du 

Pakistan d’abriter le siège cie 11Uni0,; proposée, 

ratif.lur 
INVITE.les Etats membres à signer/lea statuts de l’Union dans 

les meilleur8 d6lais ,possibles afin qugelle puisse entamer ses 

activitds. 
*ll*///ti?!*///++t% 
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CREATION DE L'ASSOCIA.TION ISLAMIQUE 1)' ARMATEURS ------"--""LII"-L-IY""-~"~~"-~"~~-~"~-~~--~~---" 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affairas 

Etrangères, reunie à Sanaa (République Arabe dia Yemen) du 25 au 29 Rabi 
Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la Résolution No. 23/14-E de la Quatorz$ème Conférence Islami- 

que des Ministres des Affaires Etrangères sur la création de l@'Associa- 
tiOn islamiqu6 des Armateurs ; 

Notant le rapport du Secrétariat Général contenant les mesures prises 
Pour rendre l'Association opérationnelle, y compris la nomination du 

premier Secrétaire Gén&~al de l'Association j 

Notant également avec Satisfac~tion quo Onze (11) Etats membres ont déjà 
signé les Statuts de lfqssociation adoptés par la Troisième Conférence 
Islamique au Sommet ; 

1, PRIE le Secrétariat.Général de poursuivre ses contacts avec le 
Royaume d'Arabie Saoudite, siège de l'Association Islamique des 
Armateurs , afin que l'Association commence ses activités dans 
les p,lus brefs délais. 

2, APPELLE les Etats membres qui n'ont pas hcore signé les Statuts 

de l'Association, à Xe faire. 

3, EXHORTE les Etats membres à accordsr toute assistance possible à 

l'Association afin qu'elle puisse realiser ses bats et objectifs. 
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RESOLUTION No. 19/15-E """"""""""""".---Y"~""~ 

SIGNATURE ET RATIFICATION DES STATUTS DU CONSEIL ,r* """"""""""""""""""""""""""""~""~~.""""""""""""""" *a- 

ISLAMIQUE DE L'AVIATIOkCIVILE """"""I"""",""""~"""""".~"""~~~~" 

.j * 

La Ctuinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères réunie à Sanaa, (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabj- 
Al-Awal 1405 H (18 - 22 Qécembh 1984) ; 

Rappelant la Résolution No. 20/14-E de la Qugtorzième Conférence Isis; 

mipue 'des Ministres des Affair+es Etrangères, sur le Conseil Islamique 
de 1'Aviation Civile ; 

Notant le rapport du Secrétariat Général sur les progrès réalisés POub, 
la mise sur pied du Conseil ; 

! : 

Notant également que quatre Etats membres ont signé - dont deux 1'Ont 

ratifié - les Statuts du Conseil Islamique de lvAviation Civile adop; 
tés par la Treizième Conférence islamique des irlinistres des Aftaires 
Etrangères (1982) et que ces statuts entreront en vigueur après leur 

ratification par dix Etats membres ; 

1. EXHORTE. les Etats membres qui ne l'ont pas encore.fait à signer 

et à ratifier les Statuts du Consuil Islamique de ltAviation 
Civile, 

2. PRIE le Secrétariat Général de poursuivre avec les Etats membres 
la qu@tion de la signature et de la ratification. des statuts di! 
Conseil. 

FAW 
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RESOLUTION tj" 20/15-E ““““““““u”i”“Prrr”“r”” 

ACTIVITES DU CENTRE kLAM@JE DE FORMATTO:à TECHWIQUE """L"""""""""""""""L""~."""""""~""""~.~.,,~.~"""""""""""" 

ET PROFESSIONNELLE ETntiE RECHERCHES A DHAKA, """""""""""""""l"œur~~""""""""""~"~~""~""""" 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des affaires 

Etrangères, reunie à Sanaa (République Arabe du Yemen') du 25 au 29 Rabi 

Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 19841 ; 

Rappelant la Résolution No. 25/14-E de la Qu:itorzième Conférence Islami- 

que des Ministres des Affaires Etrangères sur les activités du Centre 

Islamique de Formation Technique et Professio;;“:elle et de Recherches à 

Dhaka (Bangladesh 1 ; 

Prenant note des rapports des Huitièm’c: et Neuvième Réunions du Conseil 

d’bdministration du Centre de Dhaka g 

Notant l’état d’avancement des travaux de coastruction du Centre de 
Dhaka, malgré les graves difficultés financières raentionnées dans le 

rapport présenté par le Directeur ; 

Rappelant que la treizième Conférence Islarniqub des Mir?istres des Af- 

faire 8 l#mtq+res avait mis l’taccent sur la nkcessité d9achéveti la cons- 

truction du siège dans les délais prevus afin de permettre au Centre de 

devenir opérationnel et de commencer SE;S proé;rammes de formation comme 
prévu ; 

Exprimant sa préoccupation du fait que le pro.jet de construction du -..e-.. 
siège, de l’atelier, des laboratoires et de la bibliothèque du Centre 

qui a été déjà retardé d’un an, a été encore ajourné en raison princi- 

Palemen t , des difficultés financières résultant de l’irrégularité du 

v@rSement des cotisations et du non-paiement des arriérés des cotisatiozs 
des au budget du Centre par les Etats i)leMbras ; 

Notant avec appréciation les donations g6néreuses consenties par le 

RoWnne d'Arabie saoudite, 1'Etat du KowePt, le Banglsdesh et le. Fonds 

de Solidarit6 islamique en faveur du projet de construction du si&e du Centre: 
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Reconnaissant lvimportance que revet 1s Centre Islamique pour la Forma- 
.,. 

tion Technique et Professionnelle et la “*Recherche, en tand:jquf organe 

subsidiaire de 1 v Organisation de la Coaf@rence Islamique crée/ pour réa- 

liser des objectifs tendant à convertir I&s immenses ressources humai- * 
nes de la Oummah en un capital humain productif en assurant la forma-, 

tien technique et professionnsll.? nécesgaire i 

1. PREND NOTE des rapports das Huitièna et Neuvième Réunions du Con- 

seil dvAdministration dol Cectre Islamique de Formation Technique 

et Professionnelle ,tenues à Dhaka. 

2. EXHORTE les Etats membres à verser régulièrement leurs cotisation8 

au budget du Centre, & régler leurs arrihrés le plus tôt possible, 

et à effectuer des donations .gGnérlrusas afin que le projet de 

construction du siège, de L’atLlisr, dtslaboratoires et do la bib- 

liotheque du Centre soit achevci: sans retard et afin que le Centre 

devienne operationnel le plus tôt possible, 

3. PRIE les Etats membres de fouri1i.r a~ Centre las renseignements 

relatifs à leurs besoins en mati.èr!r de formation et de procéder 

rapidement à lvenvoi de la liste du pE:rsonnel et des experts re+- 

quis par le Centre en vue de la rr!ise en oeuvre de son programtie 

dlactivité et de formation, 

FAW 
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‘, , , . ’  
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ACTIVITES DU CENTRE DE; RECHERCHES STATISTIQUES, ~"~""""",~""""""""""~"".,,""~""""""""""-~"""""""""" 

ECONOMIQUES ET SOCIALES ET DE FORMATION """"Y"""""L"""""...""I"..~~""~~"~""""~""""" 
/' POUR LES PAYS ISLAMIQUES """""""""Y"""U"Y"Y"~"..~~" 

<" 

La Quinzième Confébknce Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 
-" Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 19841 

Rappelant la Résolution No. 27/14-E de la Quatorzième Conférence Ihlami- 

que des Ministres des Affaires Etrangères stir Les activi-tés d?r Centre 
,~ ,’ 'd'Ankara ; 

Prenant note des Rapport;s de la Troizièmc Réunion ds lvAssemblée béné-* 
raie et de la Dixième Réunion du Conseil dQAdministration du Centra, 

:' 
tenues à Ankara, en Avril 1984 j 

&nant er! considé+ation le Programïn~ de Travail du Centre pour 1984/ 
1985 adopté au cours des réunior:s sus-rnt~rltj.oli~.,éBs ; 

Notant avec satisfaction les progr&s réalisés par lr: Cectre dans ses 
diverses activités, en particulier en ce qui covcerne l'informatisation 
de la banque de données du Crntrc., si?s programms dc fcrmaticL{, ses publications +L 
compilation. de statistiques, tel que mentionrr6 dal:8 le rapport de son Directeur ; 

Exprimant son iilquiétude quaxt aux diff'j.cul.i;és financières que coi?na??t 
le Centre du fait d'es paiements irréguliers de certai.r,es cotisations 
au budget du Centre ; 

Se félicitant des donations généreuses conssnlies au Centre par le 
Royaume d'Arabie Saoudite, la République de Turquie et 16 Fonds de 

Solidarité Islamique, donations qui ont permis aLi Centre de réaliser 
son Programme de Travail.pour 1983/1964 j 

Rappelant le rôle joué par 10 Centre d'Ankara dans la miSe s.7 oeuvre 

des recommandations coiltenuc;s dans le Plan d'Actiot1 Destiné à Renfor- 
cer la Coopération Ecoaomiquti entre les Etats membres ; 

1. PRZND NOTE des rapports ,issus de la Troisième Réuiiion de 
l'Assemblée Générale et de la Dixième Réunion du Conseil d'Ad- 
ministration du Centre airlai que du Programme de Travail pour 
1984/1985 ddy Centre d(Ankara. j 
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2. RtiITERE son appel aux Etats membrtis pour quvils of$‘gctuent des ,, , .- .s 
versements r’éguliers 9 règlent leurs ari>iérhs et fassefit des GOri- 

tributions volontaires au prr,fit,,,q.u C~:::trf-3. I 

3, . 

4. 

EXHORTE les Etats membres à partfdipar 2.c tivemen t aux ac tlvi tés 

du Centre, en particulier wï cc C&L concerne son programme de 

formation, , 

EXHORTE EGALEMtiiJT les Etats rnembws â f’ournir régulièreraerit au 

Centre des informations zt des statistiql.!es actualisées P0qUiSes 

par le Centre et doaider & p0urviJ.i.r les postes vacai:ts au Centre, 

FAW 



COBftiAATION TECHNIQUE ENTRE LES ETATS MEMBRES -,.u-----“wIIIII--~~l--“~~~~~~~-~”~.~...~~””-”--- 
,’ . ,‘/ ,) 

La Quinzième Conférence Isl,amique des Ministres des Aifaires 

Etrangères , reunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 

Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1964) ; 

Rappelant la Résolution No, 26/14-E de la Quatorzième Conférence Isla- 

mique des Ministres des Affaires Etrangères sur la Coopération Technl- 

quç: entre les Etats membres ; 
,I 

Notant avec appréciation les activitds de formation en cours du Centre 

qui continuent de slaccroitre et de se diversifier et les projets du 

Centre de mettre en place des facilités de formation permanente au 

profit des Etats membres ; 

Exprimant sa satisfaction du fait que le Centre Islamique pour le Déve- 

loppement du Commerce a organisé son premier programme de formation et 

s’apprête à tenir des séminaires et symposiums ; 

Se félicitant’ de la réaction enthousiaste des Etats membres et des agai:- 

Ce8 nationales et régionales de formation, pour coopérer avec le Centre 

d’Ankara et les autres agencos do 1pOCI en vue de la réalisation de 

leurs activités de formation et de coopération technique ; 

Notant le rapport du Secrétariat Général et du Centre d’Ankara sur les 

progrès réalisés en ce qui concerne la préparation des propositions 

relatives à la coopération Techriique entre les Ftats membres Conformé- 

ment aux directives de la Quatorzième COnfhreJ-Ice Islamique des Ministres 

des Affaires Etrangères ; 

Notant également avec satisfaction la coopération accrue entre 1’OCI a-&.. 
et le système des Nations-Unies ainsi que d’autres organisations inter- 

nationales et régionales ; 

1, INVITE le Secrétariat Géneral et le Centre. dlAnkara à finalis@r 

le projet de texte d e l’Accord Général de Coopération Technique 

Multilatéral ontre les Etats membres et recomnande la convocatioj3 

d’une réunion d’experts en 1985 pour examiner le projet de texte. 
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2. EXHORTE les Etats membres à poursuivre leur appui et à partib$perm 

dans toute ia mesure du possible aux activités de coopération et 

de formation technique du Centre ùsAnkara et des autres institu- 
t i on s comp6tenkes de LQGrganisation Cie la Conférence Islamique. 

3. PRIE le Secrétariat Général de pol.xrst;ivre le suivi des activitßs 

de coopération avec le Système das Natio;;s-Unies et les autres 
organisations internationales et rogionales intéregsées. 

FAW 
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La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi-2 

Al-Awal 1405 H (lb - 22 Décembre 1964) ; 

Rappelant la Résolution NO. 2/4-~F :iIS" de la Quatrième Conférence Isla- 

mique au Sommet sur la coneolida$ion du Prograxmue de Développement ilu 

Monde Islamique ; 

Rappelant également la résolutio;i No, 16/14.-d adoptge par la Quator- 
1 zièrne COnféreilce Islamique des Ministres &8 &bff&rea &?&@rea; 

Notant avec appréciation, les efforts du Royaume d!Arabie Saoudite et 

de 1QEtat du Koweit qui ont hono& et sont II&& allés au délà de leurs 

engagci7ients et notant 611 outre qu3 le8 mrats Arabes Unis contribuerax- 

ent égaleroent au Programme de d6velopp@ent du monde Islamique coI,jrne 

l'indique le rapport do la Commission des affaires économiques et finen- 

Ci&res issu du Quatrième .Sommet islamique. 

I -. 1 a 

1 

CHARG,E le Secrétariat Oénllral d’eqtrepranee une action acorue 

pour la consolidation du Programme de,di&lopPe@& gtu Monde Islamique, 

I 
à la lumière des pésoll~i;.~o;:s tic: la 61u;~.Vrièm@ COtlfér@iiCe ISlSmi- 

que au Sommet. 

FAW 
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SIGNATURE ET RATIFICATICN DR LDACCCRD SUR LA PROMOTION,.: "rr~r"rrurrlru"rr""""""~"""""""~~,~""""",.""."""~""""""~-- 

LA PROTECTION ET LA GAaANTIE DES- ‘INVESTISSEMENTS “““““““““““““““““““““““~~,““““““””””~””””””””””“” 

ENTRE LES E~TATS MEMBRES “““““““~~..“U”“.““““.~W..~~“~U 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etarngèras, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 âu 29 R?“i 

Al-Awal 1405 H (10 - 22 Déeembre 1984) ; 

Rappelant la résolution No. 15/14-E de la Quatorzième Conférence I3lallli- 

que des Ministras des Affaires EtPangBres relative B la signature et ti 
la ratification de l'Accord sur la Promotion, la Protection et la Garai..? 

tie des Investissements ; 

Réaffirmant l'importance de cet Accord dacs la ,prornotio;: da la 'Ccop6ba- 
ti.011 éconosique et COm~:rCialè antre les -;té:';s rjcmbres ;. 

Notant avec satisfaction q.Je 1qAccord a ét& déjà signé par dix Etats 
membres et ratifié par six d@entre e\;Lx ; 

Prenant note également du rapport soumis par le Secrétariat Général g 
ce sujet :ot des efforts déployés par 1~: Secr6tariat Général pour exhor- 
ter les Etats membres à signer et ratifier lqAccord afin qu'il entre en 
vigueur dès sa ratification par dix Etats membres au moins ; 

1. REITERE SON APPEL aux Etats membres, qv:i. n’ont pas encore sigil6 

ni ratffié lPAccord, pour qugils le fassent dans les meilleurs 
délais possibles, 

2. PRIE le Secrétariab Général de poursuivre ses contacts avec les 
Etats membres à cet effet. 

FAW 
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RESOLUTION Na 25/15-E --“---IY~~Yu-~.-,..w”I,~ .,.. 

SIXIEME REUNI014 DES GOUVERNEURS DES BANQUES -"I"---"--"-""--~~lr~~.-~~-"-""~.~~.~.""""~"--~~ 

CENTRALES ET DES AUTORITE5 MOMETAIRES -I--o----"I--~--"",II"~-~~,""~.-.."~~"--- 

i.. 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à Sanaa,,*(République Arabe du Yemen,) du 25 au 23 Rabi 

Ai-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la Résolution No, 17/14-E de la Quatorzième Conférence Isla- 
mique des Ministres des Affaires Etrangères concernant le rapport rcla- 

tif à la tenue de la Sixième Réunion des Cot:vcmeura ci:s Ba:~~j~:rs Contra- 
15s c?t. des Autorités Monétaires ; 

Prenant note du rapport du Secrdtariat G6nérül i ce sujet ; 

Accueillant favorablement l'offra du Couvernenrnt de la République PO- 
pulaire du Bangladesh dbabriter la Sixièmti réunion des Gouverneurs des 

Banques Centrales ; 

Notant les recommandations pertiziia?es -n:-yrio?nées dans le rapport de Lb ..sI. a 

la Onzième Session de 1~ Comr,l:i.ssion Islai:‘iquo pour les Affaires Econo- 

miques, Culturelles et Sociales ; 

1. DEMANDE aux Etats membrBe de participer à 1s Sixième Réunion des 

Gouverneurs des Banques Centrales et des Autorités Monétaires qtii 

se tiendra à Dhaka, Banglndvsh, cl février 1965:' 

2. DEMANDE au Secrétariat Cén&r:l3 c!s soumettre un rapport sur Ce 

Sujet à la Seizième Conférence Islamique des Ministres des Affai- 

res Etrangères. 

FAW 
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RESOLUTION ft” 26/15--E s.~-..“.Y......“wYII” “” ..s . . Y u. +a. -4 

ACTIVITES DE LA BANQUE ISLAMIQUE D,i DEVELOPPEMENT 
‘* 1 

!‘s: 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Af Paires 

Etrangères , réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen), du 25 au 29 Rabi 

Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la résolution Mo. ’ 13/14-g de 1s Quatorzième COnfdPt?r:Ce Islamil " 

que des Ministres des Affaires Etrangères sur les activités de la Banque 

Islamique de Développement ; 

Notant avec appréciation que les EI;ats membres ont au$mente l.?ur quoti?,,. 

part de contribution au titre du capital ir~r:,:!5 de la l3anqi~e confonaé- 

ment & la résolution pertinente du .Ir(Jisièine Sommet Islamique j 

Notant également avec appréciation qui? las opérations de financemect., ’ *--a.. 
des échanges commerciaux airisi q’dt! les autres activités de finaaceme~t 

du développement ont continl.lé & augmontar, comme lg indique le rapport 

soumis par la Banque Islamique dr U&veloppemkzt ; 

Exprimant sa satisfaction poW les efforts déployés par la Banque en Vue 

de promouvoir les entreprises conjointes dans le monde islamique et en 

particulier sur sa contribution à cet égard, en tant que membre du Grot.!- 

pc de Travail de 1 îOrganisation de la Co:.!férence Islamique sur la Coopé** 

ration Industrielle ; 

1. NOTE AVEC APPRECIATIO;! que la Bailquo Islamique de Développement a 

poursuivi l’expansion de ses activités y compris les opérations 

de financement du coitimerce ~‘1; la yromrstion des projvts conjoi:-:ts 

dans les Etats membres, ..’ 

2. EXHORTE ies Etats membres qi1.i ne 1’oilI; pas encore fait & verser 

rapidetient leur quote-part augluentée au capital versé de la BID. 

EN APPELLE aux Etats msmbres pour qu’ils règlent leurs arriérés à’ 

la Banque Islamique dû Développement et quv ils évitant 21, 1VavSliir 

tout retard dans leurs ûfigapZ?mellts vis-à-vis de la Banque Islami- ” 

que de Développement afin de lui permettre de poursuivre ses’ aCti*.. 

VitéS dans lvintérêt des Etats mealbr(::s, 
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BANQUES ISLAMIQUES ~~m#~"IYU."YY"...PL""L~~ 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etran&rt39, réunie à Sanaa (Républfqua Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 

Al-Anal 1405 H (18 - 22 Décembre 1904) j 

Rappelant la Résolution No. 19/14-E de la Quatorzième Confkrence Islaïni- 

que des Ministres des Affaires Etrangères concertiant les activités de 
l'Association Internationale des Banques Islamiques ; 

Rappelant également la résolution do 12 Quatorzième Conférence Islami- 

qtle des Ministres des Affaires Etrangères, chargeant le Secrétariat 

Général d'entamer, en collaboration avec l'Association Internationale 

des Banques Islamiques, une étiude stir l'éval.~~ation des étapes franchias 

dans l'exécution des I~Règlements ;:!t lignes 4brectrices regissant la 

Promotion, la création, et le cootrôle des basiques islamiquesI; , 

Notant avec satisfaction les activités accri,lcs de lqAssociation lnter- 

nationale des Banques Islamiques pour pr0~10~voir la coopération entre 

15s Banques Islamiques, pour m'assurer que ïas basiques membres applie 

quent entièrement les règles do ïs Charia daï:s leurs opérations et 
pour représenter les intérêts commur1s des institutions financières isla- 
miques ; 

Notant avec intérêt l'important séIG2rlaire or~~,anisé par lvAssociation % 

Islamabad, au Pakistan, en,Avril 1964, star l-,: th&Ule "Ckdr~ et i?Stiiilatiofi 

du système bancaire 1~ en plus des autres si:mi;'iaires que L'Association 

compte organiser au cours de lvanné~~ '1985 sur les thèmes analogues ; 

Notant avec satisfaction qUs l?Institut Intt:+rr~ationaï Islariliqce des 
GPératiOn.9 bancaires et écoiqomj.q!;es a achevé sc?s programmes de forma- 

tion à l'intention de deux promotions de stagiaires sortant ties univer- 

sité des pays islamiques et quli.1 a pu Organiser plusieurs stages et 
séminaires en dépit de ses difficult&s financières aFigues ; 
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RES. No 27/15-II< 

Notant également ququne étude sur 1VévaIuation et les progrès des 

"Règlements et Lignes directrices régissant la promotioii, la créatio? 
et le contrôle des Banques Islamiques!* ‘$ 6th parachevée a$cours d'une 

réunion restreinte au niveau des reprBs'entants des banques centrales; 

des autorités monataires, du Secrétaria)t Général de l*Orga:;isatio.z dé 

la Conférence Islamique et de LSAssociation Internationale des Banqui= 
Islamiques, tenuti ii 1zmi.r (République de Turquie) du 7 au 9 Août 1184~ 

et que cette étude sera soumise pour &xamén B la Sixième Réunion des. 

Gouverneurs des Banques Centrales et.des Autorités ivlonétaires qui Y'e 

tiendra 5 Dhaka (Bangladesh) en fivri?er 19C5 ; 

1. PREND NOTE des rapports dfactivités de,lvAssociation Ir!terna- ' 

tionale des Banques Islamiques,' .i..: P 

2, EN APPELLE aux Etats hlembres, à le~lrs banques centrales et aux' 
institutions islamiques pour quvils apportent leurs soutien f'i- 
nancier et moral & lYAssociation pour lui permettre d@attsi!;dro 

ses objectifs. 

3, DEMANDE que les recomnandations de la Sixième Réunion des C;ouver- 

neurs des Banques Centralss ri; dzs fk~tOrit&a Monétaires relatives à 

l'étude concernant FvLes Règlements ot Lignes Directrices régis: 
sant la Promotion, la cr4atio.i ct le coiitrôle d.ss Banque3 Islarfii- 

ques" soient soumises & la Seizi&no Cooférs:!ce Islamique des 
Ministres des Affaires Etrang&re.s. 

FAW 
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RESOLUTXON No 28/15-E """"I"~."~~"Y"""~.~Y"..YI 

SIGNATURE, RATIFICATION ET MISE EH OEUVRE DE L'ACCORD -"I""""Y""--.C-"--"""""""",~*"~."".."".~""~..~.."".~""""""""""" 

DE COOPERATION ECONOMIOUE~~ TECHMIQUE ET COMMERCIALE "~l~"","r"..-.""""""r"""-."YI.I Y".~..C~UUrU"..u~.~r""WUCWYY 

li 
5’ 

La Quinzième Conférence Islamique, des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à Sanaa (RGpubliquo Arab. du Yemen), du 25 au 29 Rabi 
Al-Awal 1405 H (18 . 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la résolu'tion No. 23/13-E de la Tro:fzj.~m~ Conférence IS13W.q~?:; 

des Ministres des Affaires Etrangères sur la signature et la ratifica- 
tion de 1lAccord Général de Coopération Ecansmiqur, Technique et COIMW- 
ciale ; 

Rappelant également les reco~,ls:ran~al;i~,ns meutiounées dans le rapport de 

la Commission Economique de la Quatorzième Cwférence Islamique dos Mi- 
nistres des Affaires Etrangères, qui 3 ilOté avsc satisfaction que les 
Etats membres continuent d’adhérer k l’Accord Général en vigueur depais 

1981 & la suite de sa ratification par la majoritti des Etats membres 

Prenant note du rapport du Secrétariat Gknéral sur cette question f 

Prenant note également des recommandations mentionnées dans 10 rappprt 

de la Onzième Session da la Conmission Xslam%zjue dos Affairas ECOnomi- 
‘quea, Culturelles et Sociales j 

Réaffirmant lgimportanca de cet Accorrr Gén&raï pour le Dévoloppemc:it 
et la j 
Etats 

1, 

2, 

3. 

FAW 

Promotion de la coopération éCOiIO~lliqU,ti et commerciale entre les 

membres ; 

NOTE AVEC $ATISFACTIG$ quo 1 ‘?AccLlrd c;énéral de coopératio:! Egono- 
mique, Technique et Co~nmsrciale est c:ltré cn vigueur après sa 

ratification par le nombre d@Etats msmbrtis requis, 

INVITE les Etats membrss gui niPont pas sigï:é et ratffié IfAccord 

Général de le faire le plus tôt possible. 

PRIE le Secrétariat Général de continuor à exhorter les Etats 
membres concernés à ratifier l’Accord Général. 
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RESOLUTION No 29/15-E --~-II~W"YUY~~Y.Y..*L~"U.I 9 / 1 

SECONDE REUNION DU GROUPE DqEXPERTS SUR LA MAIN rrrr~-rrr~ur-r-l.u--~r~-.r"u.~rwru",.",...UuY*,ur-rrY-r. 

DOOEUVRE ET LA SECURITE'&CIALE -"YI-----I-YUUYOW~.~~~"-~"~..~"~~- 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangéres, réunie à Sanaa (Républiqu'e Arabe du Yemen) du 25 au 29 Rabi 
Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant la résolution No 24/14-E de la Quatorzième Conférenc3 .slami- 

que des Ministres des Affairas k,<rangères ; 

Notant avec appréciation que le Gouvernement de Malaisie a abrité la 

Seconde Réunion du Groupe dvExprrts sur la Ma;~:l d!Geuvre et la Sécurité 

Sociale à Kuala Lumpur en Octobre lgU4 ; 

Notant également le rapport et les recomma-datiocs de la réunion préci- 

tée ; 

1. EXHORTE les Etats membres à apportar ltaide voulue au Groupe çie 

Travail mis sur pied par la Seconde Réunron du Groupe dqExperts 

sur la .,;MSin dqGeuvre et la Sécurité Sociale pour lui permettre 

de mener à bien sa mission. 

2. DEMANDR au Secrétariat Cf&:téral de coi:voqder la Troisième Réunion -w 
du Groupe dsExperta sur la Main dr03uvr3 et la Sécurité Sociale 

aussitôt que les deux groupes de travail auront achevé les tâches 

qui leiir ont été assi,gnées. 

FAW 



La Quinzième Conférence Xslamiqtie Uua Ministres des A,@faires 
Etrangères) r6unie à Sanaa (République Arabe du Ymien) du 25 au’ 29 Rabi 
Al- Aual 1405 H ( 10 au 22 Décembre 1984 i ; 

Notant avec uce profonde ,hnp,utCtll$-e la rapide augmentation do l’abus C;S 
drogues et A*usage illicite de nsrcotiquos t;anrs le monde ; 

Convaincue que l’abus de drogues, h part les sérieux’ probl;hnas de sanci -- 
w i il bntraiu<! pour las ConsommatGurs , 3 dt38 i~3plicatiork 30,ciales in-- 

quiétarites ; 

Consciente de 1s reSpor,sabilité ù’élf;:ii:ie~ &?tièremant bS posa+bil%téS -P-I-- 
dqusage illicite de narcstiques dans 15s pays islamiques ; .’ 

1. 

2. 

3. 

4, 

INVITS les Etats membres ; prendre dns raâsures QffiCgCea Pour 
combattre les aspects multidiAnenSio~~nel& du problème deost JroWo8 

narcotiques y compris la production, l.a transformatioai,116? tra,f%C 
illicites des drogugs ainsi quo lPaugNjnchtion de l'abus' ~LI(S drü- 

gues l 

DEMANü1S aux Etats membres da coïlaborsr ayx effort3 d6ployes,h 

travers le monde en VUB de coritrcler st d’6liminer la producgio!l, 

la consommation et le trafic il.licites tle drogues narcotiques. 

DEMANDE EGALEMENT aux Etats rheï!lbrQs 'dti fournir des facilitas pour 

le traitement et ia rhhabilitation dus tosScomaïws at Cie prWdre 

des inesurus pour iilforitiep le PL, bllc dss dau&rs de 1 Fabus des 
drogues par une utilisation extenuiv-, dos m$dias. 

PRIE le Secrétariat GénOral de soussttre à la Seioihe Cnï’.fbrepCe. 

Islamique des Ministres des Affaires Gtranghres un rapport 8ur 

lsampleur de ce problhu dans l.c,s pays Asltmiquos, &tay6 des FB- ’ 
commandations pour venir à bout de cott.3 menace, 
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STATUT 

DE 

L'ASSOCIATION ISLAMIQUE DU CIMENT 
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LtASSOCIATION ISLAMIQUE 'DU CIMEfiT "-~--ll-"-"-l---~-U~"~--"-~~~~--- 

PREAMBULE -"-.œ"œm..Y"."uI"Y"el 

Les Gouvernements des Etats menbres de l’Organisat$on de la 
Conférence Islamique : 

CONVAINCUS du désir des Etats membres de renforcer leurs potentialités 

et leurs liens économiques en vue dfam6liorer le niveau ,de leurs peu- 

ples ; 

bES1REUX d'atteindre Ifobjectif final d'indnstrialisation et dventacer 

un programme global pour accroftre les. bénéfices tirés des relations 

commerciales et économiques au rnaximuni des capacités toujours croissan- 
tes, afin de répondre aux besoins d.? tout un chacun sur la base dlavan- 

tage réciproque et de bénéf'ictis CO~~~~U~S ; 

RAPPELANT la Déclaration d’Islamabad sur la Coopération Industrielle 
entre les Pays Islamiques en faveur de la cr6ation d'une Association 
du Ciment entre les Pays islaz~iques i 

CONVAINCUS qa'i.1 importe dqétablir un méca:-bisiile institutionnel apprOL 

Prié pour renforcer la coopération dans le domaine de l'industrie du 
ciment ; 

SONT CONVENUS de créer l'Association Islamique du Ciment et d’adopter 
le présent statut ; 

PROCLAMENT leur entière disposition S appliqu.er le prdssnt statut, dans 
son esprit et dans sa lettre ; 

EXPRIMENT leur désir sincère de déployar tous les efforts possible8 poc.r 
atteindre ces objectifs et finalités. 
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a) 18L'Association" signifie IfAssociation Islamique du Ciment Créée ,,, 
par les présents statut ; 

i' 

b) "Les Etats membres@* signifie les Etats membres de l'organisation ;. 

de la Conférence Islamique ; : 

Cl stLes membresI signif$e LES Associations OLI les Agences traitant de 

la production et/ou de la consommation ut/ou de la commercialisa%4 
tion dans le domaine de lvindustrie C!C: ciment et qui son membres .:' 

de l'Association ; 

d) v'LvAssemblée Généraltilt signifie l'Assemblée Générale de lvAssocia-' 
tion ; _i '. 

f) 

"Le Comité Exécutif" signifie le Comito Exécutif de lvAssociafion i 

"Le Présidentf7 signifie le Président de l'Association ; 

43) "Le SecrétaPre Général co signifie le Secr&taire Gé:>&ra1 de 19Aseo- 
ciation ; 

h) “Le Vérificateur des Comptes Ff signifia UVIB personne qui est .qualifiirt 

et autorisée a agir en tant que tel dans un des Etats membres, :" 
':, 
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$rf,ICLE’ 1 : DENOMINATION L.m...M”œ,” .mP--YIIII-Y- 
I I. 

L’Association est dénommé : ‘!Association Islamique du Ciarent’!’ 

(A,I,C.), dont il sera fait rdférence ici, par le terme fSlsAssociationiî. 

Le si&ge social de lPAssoci.ation est établie en République 

de Turquie. 

ARTICLE 3 : ----“W-m” 

LPAssociation est dotée de la personnalité juridique et jouit 

des privilèges et immunités accordés à 1POrganisation de la Conférence 

Islamique à Djeddah. 

Le pays hôte est appelé à prendre 1s~ mesures Juridiques 

nécessaires pour assurer ces privilèges, 

l ARTICLE 4 : OBJECTIFS --w-..--“- “--1(1-s.-- 

L’Association s’emploie à contribu~~r aux efforts CieS Etüt 

membres et à les coordonner en vue de réalisar une coopération étroite5 

dansLle domaine de lfindustris et des travaux du ciment pour une utili- 

sation maximale de leurs ressources et potentialités dans ce S@CteUr 

Visant à lsobjectif final dYautosuffksanCr collective en matière de p,row+ 

duction du ciment, 

! .!, L’Association oeuvre é@alcment à la promotion des intérêts 

de SBS membres en fournissant des conseils ad8quats pour lE! développe- 

ment de leur industrie du ciment tSt; pour protéger leurs intérêts dazrs 

les instances internationales traitant des affaire,s du Cinit?Lt, 

Pour réaliser ces objectifs, l’Association est appelée & : 

a) développer un système comprenant la coll~:cte, la diffusioli et 1’6ohaWW 

dfinformations dans les zones drs prodL:ctiw1 de consommation et de COwk:r- 

cialisation du ciment en vw de formuler des recommandations à l’adrbss6 

des Etats membres susceptibles de leur perw?ttre de faire face aux pro- 

blèmes et difficultés qui surgissent dans ces domaines j 

b) étudier et analyser les qcles tioils d90rdr+z économique et techniqurr af’fec- 

tant directement ou indirectement 19industrie du ciment. A cette fin, 

l’Association organise entre autres, des symposiums, aeminaires, atéliws 
@t forums d9hommes .d@affairc?s ; 
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c) 

d) 

e) 

f) 

8) 

organiser à l’intentio;? dus Etat!., itXmbrM des programmes intensifs de 

formation dans le domaize du ciment, soutenir les activités’::existant 

dans lea Etats membres et encourager la création de centres de recher- 

ches et de developpement ot des inseit;&ions de formation dans les EtGS 
membres ; .: 

déployer des efforts i;n vue de développor des industries du cimeizt ct dl-s 
industries connexes du ciment dans le but de réduire la dépendance des; 

l3ta ts membres vis-à-vis des pays non-membres, en fournissant et en GV:!- 

loppant 1 1 assistance tech::ique er;trs les membres comprenant, la planifi.’ 
cation des investissemeats I lrs kudes d: faisabilité, Los travaux d7i.‘... 
&nièrie , la gestiorr et 1s fo~;ctionni?meY”t des usines ; 

formuler des recommanda.tiol?s en faveur dh; la pronotioh et de l’expansik 

du commerce du ciment et des marcha::;cisss connexes du ciment ; , 

aider les Etats membres à cherchrr des parrains pour les projets C0tlW- 

xes du cimeilt, en préparant wtre autres, 15s documents rlécessaires dt;s 
projets ; 

agir en faveur de l~t5tablissem~r.t da zorl:n.s communes pour la prodllction 
du ciwnt dans les Etats Islaniquw g noriles qui doiva!it g tre e?l harrnoq- 
nie avec les normes : t cri tèras in t+,rnationaux, 

ARTICLE 5 : ADHESIOr; -...--..Y”-- -..“-.a.“..“..” 

Lsadhésion est ouvert3 d. Coutc Auscciatior, ou Agence travail- 
lant dans le dornai:ie du ciin!::it et d&3:i.$jz:&f:! par t\:J Etat membre. 

D’autres organes, tels qur; cegux qui traitelit de la rechsrcha, 
du développement, et de la co:ùm:rciallsatl.on CU Ci.rdc-:ilt peuvent 3tr2 
acceptés sur décision de lPAsst:niblée Gél,.tiralss coinme o;embres associes 
sans droit de vote. 

Le Statut d’observati:-:r p?:rmanol:t peut-$tr<: accordé aux 

Organismes régionaux cohcer:jées ;;sr 1~ cim.s::t, dans le monde islamiqi:e. 

ARTICLE 6 : STRUCTURES -.s-w...---- --w...“I-Iw.m 

Leb. organes de lgAssociatio:3, sont : 

ij LîAssemblée Général:2 ; 
ii) Le Comité Exécutif ; 

iii) Le Secrétariat ; 

iv) Tout autre organc/sous-comités ét%bïis ultérieuremant par 
l’Association. 
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Tousc,les Etats membres, sont ropréser&tés au sein de 19Assemblée 

Général@, à raison d'une seule voix pour chaque membre ; ainsi que les 
membres associés et les observateurs perrnailwts, lesquels n'ont pas 
droit en vote, 'En outre, le Secrétariat Général de 1°0CI, la Chambre 

Islamique de Commerce, le Csntre de Rccherchus Statistiques, Economi- 

PueS et Sociales et de Formation ainsi que le Centre Islamique pour 
le Développement du Commerce et la Banque Jslamique de Dévaloppemsnt 

Sont membres d'office de l'Assemblée Générale, sans droit dt: vote. 

L'Assemblée Géndrale se réwit un43 fois par an aux lieu i;t 

Ilatc qu'elle fixe. 

Le quorum réglementaire exigible pour la validité des réwions 

eSt atteint lorsque la majorité des rnsmbres oont présents. 

Les résolutions sont adoptées à Za majorité des membres pré-. 
sents, En cas de parité, la voix du Présidant est déterminante. 

L'Assemblée Générale pezt se r6üni.r. en session axtraordinaire, 

à la demande de l'un de ses me;,lbres ou du Président, moyennant 19agre- 

ment du tiers des membres de llAssociatiOs. Les résolutions des sessior!8 

extraordinaires portant sur la discussioir d;? questions sensibles, tel- 
les que la suspension ou lsarinulatfon de Iladhésion de l"ul"l des membres 

l'amendement du présent statut ou la dissolution de lfAdaociation, sw'6 
Prise à la majorité des deux-tiers, 

ARTICLE 8 : -----m.I"-- 

LtAssemblée Générale est l'autoriz& suprême de 19ASSOCillkiOY.. 

Le3 tâches suivantes relevent de sa compkta?~ce : 

1) Formuler la politique ,ç&érale de 1vAssociation en conformité avec les 

dispositions pertinentes des présents statuts et en vue de réaiisatio:) 
de ses buta et objectifs ; 

1 Adopter les réglements ir,térleurs ds 1"Association et adoption décider 
des questions de procédure ot autres questions connexes ; 

Elire le Président, le Vice-Président et les membres du Comité Exécutif 

Nommer le Secrétaire Général, 1% Secrétaire Général Adjoint.et des Com- 
missaires aux comptes ; 

Approuver le budget annuel st les canptes dc. cloture apuré ; 
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6) Approuver ies programmes de trkvail annuel et le rapport annuel sur'les 
activités de l*Association ; 

7) Inviter les otigwd.~atlons internationales et régionales à participer aux 

réunions do l'Association, en tant qu'observateurs ; 

ARTIÇLE .9 : LE PRESfDfifjT "---b-w-M ------""I-m- 

Le Président est élu pour L\n mandat de 3 ans. Il peut 6tre 

réelu une seule fois. 

ARTICLE 19 : -wH-.a.-..--L 

Le Président est-le Chef de l(&xécutif de 1qAssociation. En 
tant que tel : 

a) Il représente lvAssociation pour la rdalisatioa des objectifs de celle- 
ci ; 

b) Il décide en ce qui co~~carw les problkmes urgente. Ces décisions doi- 
vent en tout état de cause &tre prése;;&.~;s à la session suivante de 
.lqAssemblée Générale , pour être C32t&iï&S ; 

cl Il dirige le Secrétariat au nom du Comit6 Exécutif ; 

d) Il préside les réunions àu Comité Ex&2.tif, 

ARTICLE 11 : LE VICE-PRESIDEXT --Y--".---- "_YIPY___UU__.._.,.IY 

Le Vice-Président est élu pour une période de 3 ans. 11 peut 
être réelu une seule fois. 

ARTICLE 12 : em-m-m.-u-I 

Le Vice-Président exerce CoLltes 128 fonctions du Président 
en l'absence de celui-ci. 

ARTICLE 13 : LE COMITE EXECUTIF -Y-Y-II-w" YI..-s.s.uII-~IIY"*IwI 

Les Comité Exécutif est 1Porgane tixécutif de l~Associatio!i, 
Il est à cet égard chargé de : 

a) Mettre en oeuvre les décisions de l'Assemblée Générale ; 

b) Préparer les projets dqordre du jour des réunions de llAssemblée Géné-0 

rale ; 

cl Diriger le travail du Secrétariat' ; 



d) 

e) 

f) 

Soumettre le rapport et le budget awuels et la Comptabilité apurée h 

1 ‘Assemblée Générale ; 

Accomplir d’autres tâches que lui cwfie IYAssemblée G&&ale ; 

Recevoir et recommander le& candidatures dc: membre et de nombres ass+ 
ciés à llAssociation. 

AHTTCLE 14 : LWlw”r.rrw-r 

Le comité Exécutif est compose du. Présiderit et de neuf membres 

6lUS par if Assemblée Gér.érala pour deux a;:s, sur la base de la réparti.- 

tiOn géographique équitable, Le Vice-Presid,::,-Lt et le Secrétaire Géi,Gral 
Sont également membres du Comit6, sans droit dn vot2, Lc3 représenta:,ite 

du Secrétariat Général de 190CI, de la Chaxbre xslamique de Co.mmercc-, 

d’Industrie et d 0 Échar:go de Marchandises I du C+?ntre de Recherches St;?- 

tis tiquas )’ Econoi~j.ques et Sociales ~1; tic Forsatio;i, du Centrù Islgmiquu 

pour le Développeh~ent du Commerce et <!c: la !>a.\que 1slai:flquEf de ~évalop- 

Pemen t eu sont membres d’office, sus droit d:2 vote. 

Le Comité Executif 04 reu;;,it du moins deux fois par a:?, ~;~LIS 

la pr&yidenCe du Président 0~ dii Vice+.Présidez!t, en cas dvabswce du 

I premier, 

Les résolutions soilt adopt&as & la mazorité simple des m:;m- 

bras présents et votants, tiii cas de pr2:rite, la voix 6;~ Présid:.:At k3V 

, déterminante, 

ARTICLE 15 : LE SECRBTRRIAT --**b-w-r-.-u ~Y”W”.“Y.,WI”--.lU 

cl Préparer 19ordre du jour dos r6ukozls LIu Comité Exécutif. 
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Le Secrétaire Général dans lfex3rcice de ses fonctiions : 

Wmne le personnel du Secrétariat conforméenult aux statuts” du personr,sl~ 
$ ” 

de llAssociation basé sur les r&$leiw~ts e:l vigueur dans le$ ager!ces 

similaires de l’Organisation de la, Conférw:ce islamique ; ‘“’ 

b) Peut communiquer avec les autorit& gouver;ï*mentalcs et avec les orga- 

nisations nationales et internationalza pc0 trutes les questions du 

Cl 

ressort de l’Association ; 

Consulte égalemeilt des experts sur LYS quwtions relevant de la ColUPé- 

Cence de 1IAssociatiw ; 

d1 Slefforcs de promcmwir des liens étroits y compris des consultations 

et des échanges dtinformstions périodiquus avec les agences spécialisees 

concernées de l’Organis;-.c.i.on dr) lu Cwférence 

ARTICLE 17 : y.A"""Y"""" 

L’Association est doté3 Cgalsment d’un Secrétaire GénBral 

Adjoint nommé par l’Assembl6e Gbnerale pour une péricda de quatru 

ans. Il peut êtra réelu une! seule fois. 

L’Association établira des li9;!s &troite avec la Chambra 

Islamique da Commerce, d’Industrie et dfEeha::;se de Marchandises en 

vue de consultations périodiques et d’activités concertées notamment 

dans le domaine des. projets coïilmuï1s. 

ARTICLE 19 : LES RESSOURCES FISAkCIERES K.? Li< EUDGEl ““““1”“““” --““..a*..” I... “Y”“LI..~.-.r.r~.“~.<~IU”..~...~”cr...,”””””” 

Le Budget de 1 ‘Association est f:i.nancé au moyer. : 

a) des droits d’adhésio, calcules h 3.000 (trois mil161 9, US payablu 

w49 seulti foi5 ; 

b) d* un droit annuel de participation fix6 U un mini.mdHl de 3 .OOO (Trois 

mille) S, pour chaque ,Pkt rmmbr~, cv:tvra:‘t la quantité effectivs w  

tonnes (production :::t impcrtatio;~) I 21 concurrence dkrl milliorï du 

toïines. Un droit suppléme:...taire calcule Sir la baso de deux dollars 

pour chaque millier de tonne compris c!a~s 1-3 volume effectif ei’!. tonds 

quand cului-ci est sIq.hS.Y:m!r à :a: million de tomes ; 

cl 

dl 

des donations et des corltributie:is voler-tulros des Etats membres, et 

d’autres sources, dans 11: cadru de 1 PUrga::.isation de la Conférer.ce 

Islamique j 

des revenus des services ,rer,dus par 1 ghssociation, 

. . 
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ARTICLE 20 : LE RETRAIT DQÜN MEMBRE -..-y”“.“““.- ““I~“1~I”““~IY”“-.YY~“- ‘.I 3 
T0u.t membre désireux de..,ye retirer de lqAssociation doit en 

aviaer par écrit 1~. Secrétariat. Ce retrait devient effectif & partir 
de la date de réoeption de la notification par le Secrétariat db l'A8- ..: 
semblée Générale. Tout membre qui 'di?sire sa retirer doit d'abord hono- 

rer tous le8 arriérés de se8 obli'gations financières envers 1' Associa- 
tion. 

ARTICLE 21 : SUSPENSION ET REVOCATIOZ D 'Di;r MEMBRE ""---..e""" "-ll)eeY-~~u"uu,.~UL~UZ."~-YUYY..".-...-> I... . ..y-- 
LqAs8emblée Générale peut 8uSpeïidre ou eXClUre l’l111 des ~IIE?~+, 

bres de l’Association, par décision prise a La majorité des deux tiers. 

ARTICLE 22 : L'AMENDEMENT DU STATUT ---"-""w-w -I-‘.II-UYY"U"Y.....YU.YL.I^I.l 
LqA88emblée Générale peut introduire des amendetientS Sur le 

présent statut, par décision prise & la majorité des deux-tiers des 
membres, au moins. 

ARTICLE 23 : CREATION ET DISSOLJTION DU L~ASYUCIATION -"-l-w--L- --".,"-" .-e--_-- IY,~C.YI,*,~.~I,U1"Y.,,I".~l....-I~~--Y 

L'Association prend naissazcc? apros la signatue du présent 
statut par dix Etat8 membre8 ; r:t ce a~.p-or. dir Secrétariat Gonéral de 
l'Organisation de la Conférencs Islaiaique. 

ARTICLE 24 : -.*-"--mm."- 

L q Association pel)lt-être dissoute par 1 q Assemblée Géi16rale, à 
la majorité des deux-tiers de8 membres. La dissolution prend effet & 8.z 

compter de la date de son approbation par la Conféreïice IslarflJq2e des 
sinistres des Affaires Etrangàrs28. Après la d:-ssolution, tous les bie,ls 
et avoirs de l'Association so':?.t tra-8f6rés 8; profit de lqOrganisation 
de la Conférence Islamique. 

ARTICLE 25 : -Y.....----"- DISPOSITIONS FïZALl%S -u-.Iu"-.-I"","c.~I~IuI" 
Le Présent statut entre en vigueur B partir de la date de 

8on approbation par la Conférnnce Xslaïrliqua de8 Ministres des Affal- 
res Etrangères. 

ARTICLE 26 : ---.-i--i..- 

Le texte du présent otatut a ét$ rtdigé en Anglais, cri Ara'be 
et en Français les trois versiocs fai8anlJ fozi.. 
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STATUT DE 

L'UNION DES TELECOMt4UNICATIONS 

DES 

ETATS ISLAMIQUES 
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BISMILLAHI ARRAHI;Ai! ARRAIlIi: 
-. -rrr--r- b” 

( U.T.?.T) 

Los Etats membres de l’C!rgar;isation de la Conférence Isla- 

, miqu.e, 

cL:id&s J?ar les objectifs de l’organisation tels que stipulés dans --.-., 
sa Charte ; 

COn~airc11~ de lec,r désir de promouvoir et c!e développer leur COO- .---,A,,“” 
PQratiOn dans les domaines éoOhOi:ique, social, culturel, scierti- 

ffquo et religieux, et titutilj.ser av. nieux leurs ressources écono- 

miques et leurs potentialités, pol:r la concrétisation de cette asPi- 

ration ; 

Conscj.enk que les télécommunications cozstituert un élement impor- -----a 
tant de cette .cooPération et cjiic le développement des liens de 

communications conduit au progrès et contribue au bien-être Féneral 

de tr?u.s ,les Etats membres, dan.6 l;intérêt et au bénéfice de chacun 

d’entre ~I!X ; 

S0ucie.u.; de mettre en place une str;.:ctv.re solida et efficace au 

profit des réseaux de télecoï~,~~unicationS servant de base à l’ame- 

I.iorat.~.on des commun,ications locales et internationales, de façon 

A peri;ettre 3. leurs peuples de r!ieux 3e connaître et se comprendre t 
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AJlpG~~~~~ les importantes recsh +~~*ia!ldations faites par JJ+ Troisième i 

Conférence Islamique au Sommet et les, Conférences IslanQ.,q.ues des 

Ninistres dorr Affaires Etrangères en .Yue de garantir la,, coopération _: 

et 1.a coordination dans le domaine dc,s téléconmunications : 

.‘ APFROUVEWT le Statut de J.îila.i.on des Télécommunications des _ *...s. 
Ztats Islamiques. 

.’ 

. . I  SE DEÇLAREtW entièrement disposés à mettre en application c-e 
ce statut dans son esprit et dans sa lettre ; et 

.*a EXPRIMENT leur volont s?ncbre de ne ménager aucun effort .,s-.. - 
potir en réaliser les buts et objectifs, 

~>EFI~:[ï:[‘,-JNS 2’; 
,..*.--..a .a-*- . 

Les dénominations utilisées dans ce texte auront le sens ci- 
étprè3 cléfY9i. : 

1. -‘Le Statut :? : le Statut de l ‘TJCioi? des Thlécommunications 

des Etats Islamiques ; 

2. t!L 7 IJ~,ion!l l 
.  l’Union des ‘~éléco~,li~unicati.o~s des Etats Isla- 

miques : 

3. ;;Ir ‘Assembl&e GénéraloI’ t l’Asse;:blée Générale de 1 !Union ; 

4. ;:Le Conseil Exécutif** : le Conseil ExScutif ,de lPUnion ; 

5. ;;Les Membres!’ : les Etats ayazai!. aiCiné et ratifig le 

prksent Statut ; 

6, iiL’Organisationil : lqOrga~~isatioi~ de la Conférence Islami- 

que. 



ARTICLE I ; CREATION DE L’U?rIOs 

Est cr,&é8: dan3 le cadre de l’Organisation, une Union des TélBcom.. 

munica tiens , en tant, qu ‘organe spécialisé, jouissant d’une personnalité 
juridique entière, Le siège de cette Union est situé en Rdpubllque Is- 
lamique du Pakistan i 

ARTICLE II : zJECTI,FS DE L %4IOl 

L’Union a pour objectif de t 

il 

ii) 

iii) 

iv1 

VI 

vi) 

vii) 

réaliser la solidarité islamique dans le domaine des tel,$com- 
munications ; 

oeuvrer, autant que possible, pour réaliser l’autosuffisance, 

la complémentarité et la coordination entre les mtimbr’es dans 

le domaine des télécummunicatioi:3 

défendre les intérêts des membres auprès des Organisation3 
et des instances internatio’nales similaires par tous les 

moyens possible3 ; prodiguer des conseils et des suggestions 

à ses membres et leur recommandèr des solutions aux problèmes 

qu’ils lui soumettent ; 

proposer des plans, encreprendre des études et soumettre des 

recherches qu’elle juge opportunes, en vue de développer et 

de moderniser les télécommunications, sur la. base des modèu 

les techniques et technologiqv.es internationaux de points ; 

fournir toute assistance poss~blo aux membres, pour la forma- 

tion du personnel, et créer de3 cwtres de formation SpéCia- 

lisés en matière de télécommunications i 

favoriser lrutilisatior! maximale de la main d”o’euvre, de 

L’expertisb et des possibilités de formation existant auprès 

des membres ; 

oeuvrer en vue de d.évelopper le processus de moder~~iaatio~:* 

et de mise en service des moyens technique, et de fourair 

tous services tech-.iques et technologiques disponibles Pour 

élever’ le niveau des services dans les pays membres ; 
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v?.iii a) Continuer à oeuvrer pcur.encourager l~utilksation des ! 

caractbres et de In langue arabe, comme langue offi- 

ckelle 2 l@instar de Ifanglais et du français dans les ~ 

Conférences et instancas internationales .similaires ; 

b) Encourager autant q;:e possible l*utilisation des carac- 
t&rss arabes dans leS communications entre les Etats mem- 

bres. 

%;Cl encoyrager les membres et coordonner leurs efforts, pour la 

mise on place d’industries aptes k fabriquer les équipements 

ct matériels de té18co~,l~unicatSons pour réaliser la complé- 
nentarité technologique, technique et économique de ces in- 

dustries ; 

X1 favoriser la participation efficace des membres aux réunions 

rhgionales, internationales et autres relatives aux téléCOm- 

t:unications et comdonnar. leurs positions ; 

xi, 1 encourager la coopératio:: en%i*e Los Etats membres pour la 

mise en place de8 services de t61éphone, de télegraphe, de 
télex, d>l~~ormations et autres services de télécommunica- 

tiens, développer les réseaux de télécommunications, réalira 
ser la complémentarité entre les réseaux terrestres et sPa- 
Viaux et asduror la coorciination Q cet effet avec les Orgal 

iliSEtlOnS rhgionales et i~ter9ationalee similaires ; 

Xii) assurer toute autre tâche allant dans le sens de Z’intérêt 
‘des membres, et de leur profit mutuel dans le domaine des 
tél%communications et coacrétiser les objectifs généraux de 
1 1 IJrion . 

ARTICLE III Ir.*.-**.C- : I-MIJMSTBS ET PRIVILkKiR~ 

Les dispositioas de l’accord des immunit6s et privilèges de 

~l~Organisation~stappliquent à tous les organes de L’Union, a ses 
ConfGrenCes, & ses Comités, aux représentants des membres auprès de 
1 *Ui?IOn ,aicsi qu’au personnel du Secrétariat de l’Union. 
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ARTICLE IV : ADHESION 

Sont membres de l’Union, les Btats membres de l’organisa- 

tion ayant signé et ratifié le présent etatut, 

ARTICLE V : ORGANES DE L’UNION 

Les organes de l’Union sont : 

1. L’Assemblée Géndrale. 

0.. Le Conseil Exhcutlf. 

3. Le Secrétariat de l’union. 

ARTICLE VI : L’ASSEMBLEE GENERALE 

A - Formation et Réunion 

i) L’Assemblée Générale est l’organe suprême de l(Union 

et se compose de tous les membres de l’Union représen- 

tée par des délégués spécialisés de haut niveau. 

ii) Elle se réunit en session ordinaire tous les trois ans ; 

et peut se &Unir en session extraordinaire à la demande 

de l’un des membres ou du Directeur Général et avec 

l’approbation des deux tiers des membres de l’Union. Le 

quorum exigé pour toute session est atteint lorsque la 

majorité des membres sont présents. 

iii) Chaque membre a droit à une seule voix. 

iv) L’Assemblée Générale adopte ses, résolutions à la majo- 

rité simple sur les questions ordinaires qui lui sont 

soumises, à.la majorité des deux tiers, pour Les autres 

questions. 

V) LIAssemblee Générale tient ses réunions au siège de 

l’Union. Elle peut se réunir hors du siège à l’invita- 

tion d’un Etat membre. 

vi) L’Assemblée Genérale peut inviter les Organisations, 

Associations, Agences ou experts & participer à ses 

réunions en qualité, d’observateurs. 

vii) L’Assemblée Générale peut créer ou former les organes 

ou commissions consultatives qu’elle juge nécessaires 

Pour atteindre les objectifs de l’Union. 
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B- Pouvoirs et Obligations de llAssem.bI.ée Générale 

i) Elire le Président et le Vice-Président. ,' 
ii) Elire le Conseil Exécutif sur la base de la réparti- 

tion g6OgraphiqUe équftable. 

iii) Elire le Directeur General et son Adjoint sur la base 
de ce statut et des propositions et recommandations 
des membres. 

iv) Concevoir la politique générale destinee à concrétiser 
les objectifs de l'Union. 

VI Elaborer les statuts de Règlements Intérieurs de 
l'Union. 

vi) Etablir la politique financière et le programme d'ac- 
tion général de l'Union, 

vii) Adopter les recommandations, résolutions et rapports, 

et entériner les accords conclus entre l'Union et les 
Etats et autres Organisations. 

viii) Prendre les mesures appropriées pour régler tout man- 

quement aux obligations envers L'Union. 

ix) Recommander le' reexamen du présent statut et sa revi- 
SiOn le cas échéant. 

x1 Examiner les activités et travaux du Conseil £xécutif. 

ARTICLE VII : LE CONSE-L EXECUTIF 

A - Formation et Réunion 

i) Le Conseil Exécutif est composé de 11 membres éltm par 
lwAssemblée Générale sur la base de la répartition 
géographique équitable pour une période de trois ans 
renouvelables une seule fois. 

ii) Le Directeur Général et le représentant du Secrétariat 
Général de l'Organisation assistent aux réunions du 
Conseil Exbcutlf, aane droit do vota. 
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iii) Le Consei’l ,Exécut;,f se réunit au moins une fois par an. . . . 
11 élit un Président et un Vice-Président à chaque s., I 
session ordinaire, 

iv) Le Conseil Exécutif peut se réunir en session extraor- 

dinaire, k la demande d’un des membres de l’Union et 

avec l’approbation de quatre membres du Conseil ou a 

la demande du Directeur Général. 

v) Le Conseil Exécutif est responsable devant l’Assemblée 

Générale. Il jouit des pleins pouvoirs dans la mise en 

exécution des résolutions et des recommandations,de 

L’Assemblée Générale, dans le sens des objectifs de 

1 ‘Union, 

vi) Le Conseil. Exécutif adopte ses résolutions sur les 

questions ordinaires a la majorité sitnple. Les resolu- 

tions relatives aux autres questions sont adoptées à 

La majorite des deux tiers. 

vii) Le Conseil Exécutif peut former des Comités Consulta- 

tifs ad hoc le cas échéant, 

a - Pouvoirs et obligations du Conseil Exocutif 

i) Prendre les mesures nécessaires et en assurer le suivi 

pour la mise en oeuvre des politiques générales arrê- 

tées par 1’Assemblee Cenerale, 

ii) Préparer et superviser l’application des règlements 

et.instructions pour assurer la bonne marche des acti.- 

vités de l’Union. 

iii) Exam3ner les rapports d’activités soumis par le Secrk- 

tariat Général de l‘Union et les soumettre à L’Assem- 

blée Générale, assortis des recommandations approprioes. 

iv) Approuver le budget annuel de l’Union, conformément aux 

principes et règles établis par l.‘Assemblée Générale, 

v) Entériner les comptes de clôture annuels de l’Union. 
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vi) Déterminer les principes nécessaires pour la vérifica- * 

tion des comptes de l’Union, et désigner un expert 

comptable pour l’apurement dé% comptes. 

vii) Deléguer l’un quelconque de ses devoirs et responsa- 

bilités au Directeur Général. 

viii) Préparer le projet d’ordre du j’our et les documents 

des réunions de l’Assemblée Générale. 

ix) Le Conseil Exécutif peut convier des observateurs ou 

invités à participer a ses reunions, sans droit de vote. 

ARTICLE VIII : LE SECRETARIAT DR L’UNIOK 

1. Le Secrétariat de l’Union est compose d’un Diroctcur 

Genéral, d’un Directeur Général-Adjoint et d’un Personnel com- 

posé de fonctionnaires ressortissants des Etats membres recrutés 

par le Directeur G&nCral, sur la base des critères de conipeten- 

ces, de probité et de repartition geogrnphique oqui table. 

2, Le Directeur Cénbrol exerce ses f’onctfons sous la 

supervision du Conseil Exécutif. 

ARTICLE IX : 

A - Election du Directeur General 

i) Le Directeur Gonoral est 61~ par L’Assemblée Generale 

en coordination avec le Secrotaire General de l~Organ:i.- 

sation, pour uh mandat de trois ans, renouvelables unc 

seule fois. 

ii) Le Directeur General doit être ressortissant musulman 

d’un Etat membre et hautement qualifie en mati&re cle 

télécommunications. 

iii) Le Directeur GCn&ral-Adjoint est’ elu suive.nt les mêmes 

conditions et critères appliquas au Directeur Gér&ral. 

B - Devoirs, Responsabilités et Pouvoirs du Directeur Général 

i) La mise en oeuvre de la politique générale de l’Union 

et des retolutions adoptées par 1’ AssemblCe Génerale 

et le Conseil, Exécutif. 
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ii) La supervision ad,@,nisI;r’ative et technique du personnel 

et le suiy+ .des activités de l’union. 

iii) La préparation du, projet de budget annuel et sa présen- 
tation au Conseil Exécutif, accompagné des comptes de 

clôture. 

iv) La présentation du rappo’rt d’activités de l’Union à 

l’Assemblée G:énérale et au Conseil Exécutif. 

v) La réalisation d’études et de recherches conformément 

aux résolutions et r8COmmandatiOns de 1~Assemblée 

Générale et du Conseil Exéc’utif. 

vi) La préparation du Plan d’A’ctlon annuel de,l’Union et 

sa présentation au Conseil ExécUtiP; 

vii) La préparation d8S diverses COnférenCeS et réunions de 

l’Union. 

viii) L’harmonisation des poihts de vue des membres. 

ix) La présentation des thbmes pertinents, accompagnés des 

notes explicatives et des a’UtreS dOCum8nts requis, aux 

diverses Conférences 8t Commissions. 

xl La compilation, le classement ‘et la distribution des 

données et d8S informations. aux membres de l’Union 

concernant les télécommunications. 

xi) La’ préparation de l’organigramme de l’Union et sa pré- 

sentation au Conseil Exéc’utkf. 

xii) Le Directeur Général e’st responsable des fonds de 

l’Union et de leur dépense, conformément aux règles 

financiares établies par l’Assemblée Générale. 

ARTICLE X : RESSOURCESFINANCIERES DE ‘L’UNION 

,Les ressources financières de l’Union sont constituées par : 

i) L8S contributions des Etats membres calculées sur la 

base des critères appliqués au sein de l’organisation 

de la Confarence Islamique. 

. . / 
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ii) Les donations et contribbtions volontaires, approuvées 
par l'Assemblée Générale. ;_:, 

iii) Les revenus des services rendus par l'Union. 

iv) Toute autre ressource approuvée par l'Assemblée Générale 
ou par le Conseil Exécutif. 

ARTICLE XI : RELATION AVEC LES AUTRES ORGANISATIONS 

L'Union peut, avec l'accord de l'Assemblée Générale, 
établir et maintenir en matibre de communications, des relations 

avec d'autres Organisations intern.ationales ou régionales. Elle 
peut également établir des relations avec les agences privées 
de télécommunications reconnues et concernées par les télécom- 

munications, hormis les Organisations sionistes et racistes. 

ARTICLE XII : EMBLEME DE L'UNION 

L'Union a un emblème en harmonie avec celui de l'organi- 
sation et reflète les buts et objectifs de l'Union. Cet emblème 
dont les spécifications son% fixées par L'Assemblke Générale, 
est utilisé dans les correspondances et les activités officielles 
de l'Union. 

ART'ICLE XIII : LES AUTRES ACCORDS ENTRE LES ETATS MEMBRES 

Les Etats membres doivent tenir compte de toutes les dis- 
positions du présent statut, lors.de la conclusion d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux entre eux, dans le domaine des télé- 
communic'ations. Ils doivent également. fournir au Secrétariat de 

l'Union des exemplaires de ces accords. 

ARTICLE XIV : REGLEMENT DE,S, LITIGES 

En cas de litige entre eux ou plusieurs membres conc'ernant 

l'interprétation ou l'application des dispositions du présent 
statut et lorsque ce litige n'est pas réglé à leur niveau, il est 
soumis à la première réunion dezl'Assemblée Générale pour règle- 
ment. 
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DISPCSITICNS FINALES 

ARTICLE XV : ENTREE EN VIGUEUR 

Le présent statut entre en vigueur une.fo.i.6 que quinze membres 

en auro’nt déposé les ‘instruments de ratification aupr&s du Secreta- 

riat Général de l’Organisat$on de la Conférence Islamique, 

ARTICLE XVI : RETRAIT 

$1 Chaque membre peut se retirer de l’Union par notification 

écrite adressée au Secrétariat Général qui en avise à son tour les 

autres membres de l’Union. Ce retra’it ne devient effectif qu’une 

année après la date de réception de la notffication. 

ii) Le membre qui désire se retirer doit honorer ses obliga- 

tions jusqu’à la fin de l’exercice financier durant lequel sa 

demand’e de retrait est présentée. 

ARTICLE XVII : AMENDEMENT AU STATUT 

Le présent statut peut être amendé par l’Assemblée Générale, 

à la major’ité des deux tiers des membres, tout amendement est. soumis 

à l’approbation de la Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères et devient effectif après sa ratification par les deux 

tiers des Etats membres. 

ARTICLE XVIII : DISSOLUTION RE L’UNION 

i) L’Union n’est d’issolue que par décision de la majorité 

des quatre cinquièmes de l’Assemblée Générale, réunie en 

session extraordinaire à cet eff’et. 

ii) La disaolution devient effective apr&s son approbation par 

la Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etran- 

gères. 

iii) Après la dissolution, les fonds de l’Union sont transférés 

à l’Organisation. 

ARTICLE XIX : LANGUES OFFICIELLES DE L’UNION 

Les langues officielles de l’Union sont l’arabe, l’anglais 

et le français. Ce statut a 6té rédigé dans ces trois langues, tOUt@S 

versions également authentiques. En cas de litige, le %ëkto arabe 

fait foi.- 
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La Commision des Affaires Politiques et de 1~Information 

a tenu plusieurs sëances de travail. Au cours de la première 

Séance, S>n&xcellencc Mchsen El-$INY, Ambassadeur de la RépubU.que 

;irabe du YEMEN fi Washington, a été élu à la présidence de la 

Commission. 

Islamique 
M.M. les représentants de la Réyublique/du PAKISTAN, de la 

République du SENEGAL et de la PALESTINE ont, pour leur part, 

été élus en tant que Vike-Présidents, alors que 1. le représentant 

de la République du BANGLADESH a été élu rapporteur, 

La C>missiJnI a passé en revue les ;Joints inscrits à 

l'ordre du jour de la ;>resente session, relatifs 3ux affaires 

politiques et d'information, et corres;3ondant aux ;joints 

10 à 37 dudit ardre du jour. Chaque point a ét6 examiné et 

discute séparément, et les projets de résolutions y relatifs 

ont fait l'objet d'un échange de ;Joints de vue entre les participants 

le tout se déroulant dans une atmos2h&re caractérinée par 

un esprit 2e responsabilité, de solidaritg et de fraternité. 

C'est ainsi que la ;3re.> "**iùence de la Commission est ;iarvenue 

à s'acquitter ds 52 ,tdchc 2e la manicre la ;,lus satisfaisante 

et en un AGI.ai recorc. C'est &Salement grâce à la coopération 

de toutes les c!él&Cationç que la Commission a réussi à aboutir 

à des ;>rojcts C,e r6soluti9ns renforçant la solidarito et unifiant 

la voix de la Ummah 'Islnmi&e . 

J'ai l'honneur ùe soumettre au frere ;,résident de la 

Conférence et à leurs Excellences lessieurs les Ministres, les 

résolutions examin6es et ap>rouvCes par la Commissi.2n des 

Affaires Politiques et rie l'Infcrmation, >our arfo;)tion. Il 

s'agit des r&solutions suivantes : 

1. Point No 10 de l'ordre du f-)ur ------------------------.-- ---em 
- Projet de R6s::)lution No BB.l/REV.l : 

u Palestine et Moyen-Orient ?' 

/ . . . .*.. 
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2. POINT No 11 DE L'ORDRE DU JOUR :' ': ------------------------------ 

a) PROJET DE RESOLUTION No DR.l8/REV.l 

"LES HAUTEURS DU GOLAN SYRIENOCCUPES : LA DECISION 

DE LEUR ANNEXION PAR ISRAEL ET LES MESURES TERRORISTES 

INFLIGEES AUX CITOYENS ARABES SYRIENS". 

b) PROJET DE RESOLUTION No DR.23/REV.l 

"ALLIANCE STRA1E5IQUE ENTRE LES ETATS-UNIS ET ISRAEL". 

3. POINT No 12 DE L'ORDRE DU JOUR --------------------I________ 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.17/REV.l 

"L'OCCUPATION ISRAELIENNE DE REGIONS LIBANAISES". 
. 

4. POINT No 13 DE L'ORDRE DU JOUR ------------------------------ 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.2/REV.l 

"AL-QODS AL-CHARIF". 

5. POINT No 14 DE L'ORDRE DU JOUR ---------11---1--------------- 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.3/REV.1 

"LE COMITE D'AL-QODS". 

6. POINT No 15 DE L'ORDRE DU JOUR --1-----------w--w------------ 

- PROJET DE RESOLUTION Na DR.4/REV.l 

"LE FONDS D'AL-QODS ET SON WAQF". 

7. POINT No 16 DE L'ORDRE DU JOUR ------------------------------ 

- PROJET DE RESOLUTION No DR-S/REV.l 

"Le BUR3AU ISLAMIQUE DE BOYCOTTAGE D'ISRAEL". 

6. POINT No 17 DE L'ORDRE DU JOUR -------------------------w--m-e 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.G/RBV.l. 

"LE BUREAU ISLAMIQUE DE COORDINATION UILITIRE AVEC‘LA 

PALESTINK". 
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9. POINT Na 18 DE L‘ORDRE DU JOtiR ------------------------------ 

- PROJET DE RESOLUTION Na DR.7/REV.l 

"EMISSIQN DU TIMBRE DE PALESTINE". 

10. POINT 1y* 19 DE L'ORDRE DU JOUR ----1---------11-----~--------- 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.27/REV.l 

"LA LUTTE CONTRE LES TElVTAl"IVES DU REGIME SIONISTE DE BRISER 
L'ISOLEMENT, 

11. POINT No 20 DE L'ORDRE DU JOUR -----------------------.------- 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.45 

"LE CONFLIT IRAN-IRAK". 

12. POINT No 21 DE L'OHBRE DU JOUR --w--I- ----- ----.-.--*-11-1-----.- 

- PROJET DE RESOLUTION No DR.PS/REV.l 

"LA SITUATIO,! EM A'GHANISTAR". 

13. POINT No 22 DE L~OR~~RE DU JCUR ----... -----_I.-mw- ".,m-es-,,- ..,-- .m-w-w.----- 

- PROJET DE HESOLUTIOb~ No tiR.44hEV.1 

"LE SOUTIEN A LA LUTTE DC LIBERATLON DES PEUPLES DE 

NAMIBIE ET D'APRi++Q.tlrj'. DU SUD ET DENONCIATION DE LA 

COLLUSION ENTRE Lr: REGIME D'AFRIQUE DU SUD ET L'ENTITE 

SIOP3ISTE". 
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14 - POINT No 23 DE L'ORDRE DU JOUR -------111 ----~--.m-.--.--.--- 

PROJET DE RESOLUTION Ng DR.24/RBV.l. 

"LA SECURITE ET LA SOLIDARITE DES ETATS ISLAMIQUES" 

I&.Y+-POINT No 24 DE L'ORDRE DU JOUR ---cd-- 

PROJET DE .RESOLUTION No DR.22/REV.1 

"CREATION DE ZONES DEPOURVIJES ,D*~~ucLE~*~~~mIQUE, 

AU MOUEN ORIENT ET EN ASIE DU SUD”. 

18 - POINT No 25 DE L'ORDRE DU JOUR -uII----uI----------I--I- 

PROJET DE RESOLUTION No DR.2ihEV.l. 

"RENFORCEMENT DE LA SECURITE DES ETATS NON-NUCLEAIRES 

CONTRE L'UTILISATION OU LA MENACE D.'UTILISATION D'ARMES 

NUCLEAIRES" 

17 - POINT No 26 DE L'ORDRE DU JOUR -m-----m 

PROJET DE RESOLUTION No DR.g/REV.l 

"AGRESSION ISRAELIENNE CONTRE LES INS. TALLATIONS 3I.UC- 

IRAKIENNES ET LE REFUS D'ISRAEL D'ODSEHVER LES fiESOLUTION 

DES NATIONS UNIES ET DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE 

L'ENERGIE ATOMIQUE" 

18 - POINT No 27 DE L'OaDHE DU JOUR --------------------____I______ 

PROJET DE RESOLUTION No DR.lO/BEV.l. 

"L'ARMEMENT NUCLEAIRE ISitAELIEN" 

. . . / ’ . . . . 
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POINT No 28 DE L'ORDRE DU JOUR ------------.--------c__________ 

PROJET DE RESOLUTION No DK.25/3EV.2 

"LE ï2ENFORCEMENT DE LA SOLIDARITE ISLAMIQUE DANS LA LUTTE 

CONTRE LA PIRATERIE AERIENNE" 

POINT No 30 DE L'ORDRE DU JOUR --------------------_L_ ---e--e 

PRGJET DE RESOLUTION No DR.33/REV.l. 

"PBOBLEME DE LA CO'ANE 3% L',AFitlQUE 

POINT No 31 DE L'OHDLiE DU JOUR --- __l_l_l..a-_--- -------------- 

PROJET DE RESOLUTION No Di1.40/REV.l. 

"L'ILE CGMO2IENNE DE MAYOTTE" 

POINT No 32 DE L'GdDiIE DU JOUR ----_-___-I-__--c------------- 

PROJET DE ilESOLUTION No D2.34/EEV.l. 

"L'OCCUPATION PA;i L'ETHICPIE DE DEUX 

ZONES DU TE;IBITOI2E DE LA REPUBLIQUE DEMOCiJATIQUE DE 

SOMALIE" 

POINT No 34 DE L'ORDRE DU JOUR ---,,-,,,--,,--------c---- ---- 

PROJET DE 2ESOLUTIûN No DR.3"/REV.1. 

"LA QUESTI3N DES MUSULMANS BtlNGSAMGRQ AU SUD DES 

PHILIPPINES" 

POINT No 35 DE L'3fZDiiE DU JOUI< --- mm____ll-_____l - _---_ --_------. 

PROJET DE XESULUTIGN No 311.38/ïjEV.l. 

"LES CDMblUNAU;ZS MUSULMANES DANS LES PAYS NüN-MEMBRES DE 

L'G2GANIS2,TIUN DE LA CONFERENCE ISLAMIQUE" 

P3INT No 30 (a) DE L'3ïttriZE DU JUUH ---,------,-------------*------ --MI 

P‘ilDJ'ET DE iiESDLU.TI3N No 92. 39/1<EV . 7.. 

"'LA COOPEdSTIdW ENTA% L'di<GANISATION 3E LA CON(FERENCE 

ISL;iMIQUE ET LES 3ttGANxSATIGNS INTERNATIONALES ET 
~E(;I~NALES" 
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POINT No 36 (b) DE L'OIIDiXE DU JOUH 1--------.-----------_____________c 

PROJET DE aESOLUTION No DH.36/REV.l 

"LA C30PERATION ENTRE L'OaGANISATION DE LA CONFERENCE 

ISLAMIQUE ET L'OXGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 

LE DEVELOPPE~MENT INDUSTijIEL" 

26 - POINT No 37 DE L'OitDitE DU JDUï? ------------------------------ 

a) Pai)JET IIE BES3LUTI3N No DR.37/REV.l 

"LE PLAN DE L'INFOHMATION" 

b) PB33ET DE i3ESDLUTION No 4Z/aEV.l. 

"L'AGENCE ISLAMIQUE INTEtiNATIONALE DE PdESSE (IINA)" 

C) PHVJET L)E HESOLUTIUN No ai?.41/REV.l. 

"L'3RGANISATION DES iXADI3DIFFUSI3NS DES PAYS 

ISLAMIQUES (ISB3)" 

d) Pi1;1JET DE iZESOLUTI3N No Dti.43/XEV.l 

"LES XEFUGIES" 
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Tautes ces résolution= ont fait l'objet d'un accord g&nGral, 

nombre d'entre elles ayant été approuvées B la quasi-unanimité. 

Je tiens & remercier toutes les délégations saur leur coop6- 

ration, le sérieux de leurs discussions, la profondeur des 

idées BchangBes, leur contribution: si positive à l'enrichis- 

sement des travaux de la Commission et leur maintien, tout au 

long de nos travaux, de cet esprit de solidarité et de fraternité 

gr,3pre à l'Islam. 

Puisse Allah Le Tout-Puissant nous accorder à taus, le succës, 

nous perme'ttre de servir au mieux notre Ummah Islamique et 

r6aliser ses nobles objectifs visant & unifier les rangs, 

assurer le i]rQgrds et faire triompher la Justice et la Vérit6. 

LE PZESIDENT DE LA Ci)MMISSION 

AMBASSADEOH MOHSEN EL-EINY 

SANA'A, LE 21 DECEMBHE 1984 



- 212 - 

ICFM/l5-84/PIL/RES./FIN. 

RESOLUTIONS 

SUR LES AFFAIRES POLITIQUES ET L'INFORMATION, 

ADOPTEES PAR LA QUINZIEME CONFERENCE ISLAMIQUE 

DES MINISTRES DES AFFAIRES ETRANGERES, REUNIE 

A SANA'A (REPUBLIQUE ARABE DU YEMEN), 

DU 25 AU 29 RAB1 AL-AVAL 1405 H., 

18 - 22 DECEMBRE 1984 
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RESOLUTION No 1/15-P --.wl--------l------l 
SUR LA CAUSE DE LA PALESTINE I---II--Lr--------I-----U---- 

ET DU MOYEN-ORIENT -"m----...l------c--ll 

m-c- 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaâ (République Arabe du Yémen) dU 25 

au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18-22 Décembre 1984) : 

Partant des principes et des objectifs de la Charte de 1~0rgenisBtiti --N-m-- 
de la ~anfgr~rloe,.I.~18miquc; 

@avalant toutes les résolutions des précédentes Conférences 

Islamiques sur la cause de la Palestine et du Moyen-Orient ; 

S'inspirant des Déclarations de Rabat, Lahore et Makka Al ----- 
Nukkaramah, ainsi que de la DGclaration du Djihad Sacr6, 

du Programme d'Action Islamique face à l'ennemi sioniste et de la 

Charte de Casablanca ; 

hidée par toutes les résolutions adopt&es par les Nations-Unies 

sur la question de la Palestine et du Moyen-Orient ; 

Affirmant le principe et l'indefectibilité des liens solidaires ---m-I--- 
entre tous les Etats islamiques et leur respect des objectifs 

de la lutte conjointe menée contre le colonialisme, l'occwation, 

le racisme et le sionisme, tout on réiterant que la cause 

de la Palestine et d'Al-Qods Al-Charif se situe en tête des cause9 

de la Oummah Islamique ; 

EJCQrimant sa profonde préoccupation face à la constante ------ 
détérioration de la situation en Palestine occupée et au Moyen- 

Orient, en raison des guerres et des agressions continues de 

l 

l'ennemi sioniste contre les Etats et les peuples de la région; 

ce qui met gravement en péril la paix et la s6curfté mondiales ; 
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Convaincue qu'il est temps de tenir une Conference Internationle ---------- 
6 laquelle l'Organisationde Libération de la Palestine partici- 

perait sur un pied d'égalité avec toutes les autres parties 

concernées, afin de faire prévaloir les droits nationaux inalik 

nables du peuple p le ti'ien et 
pale sLn'le,n 9 

de récupérer tous les autres 

territoires arabes/occupés, y compris la ville d'Al-Qods Al-Charif, 

conformément aux r&solution$ internationales adoptées h ce sujet; 

Considérant que le maintien de toute forme de relations politiques, -----L----- 
militaires, Gconomiques, culturelles ou autres, à quelque niveau 

que ce soit, avec l'ennemi sioniste, l'encourage en fait à 

poursuivre sa spoliation de la Palestine, d'Al-Qods Al-Charif 

et des droits nationaux inali6nables du peuple palestinien et 

son occupatioi73ti"ue es autres territoires arabes occupés ; 

Affirmant que l'entité sioniste en Palestine occupée et le ----m--w- 
régime raciste de Prétoria en Afrique du Sud, sont liés par une 

même politique agressive et des pratiques racistes visant a 

étouffer les libertés, 3 bafouer la dignité humaine, à imposer 

leus domination, leur hégémonie et leur acquisition des territoires 

par la force ainsi que leur déni des droits nationaux inaliénables 

et l'indépendance des peuples des deux pays ; 

Persuadée -m--w----- de la nécessité de prendre les mesures pratiques 

susceptibles de mettre un terme 5 la poursuite par l'ennemi 

sioniste de ses agressions continues et ses violations flagrantes 

ainsi que l'escalade de ses opfirations terroristes menées sys- 

tématiquement avec la bénédiction officielle contre les citoyens 

des territoires palestiniens et arabes occupes,notamment dans 

la Cité d'Al-Qods Al-Charif et convaincue qu'il est temps de 

prendre toutes les mesures dissuasives énoncées dans le Chapitre 

Sept de la Charte tles Nations-Unies et de les appliquer à i*encontre 

de l'entité sioniste ; 
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REAFFIRME ses eréaédentes résolutions, à savoir : ---.---m-------- --I---I-__-----I-I_L-- -------- 

I- Son attachement et son adhksion aux principes et aux septs 

points suivants devant être B la base de la solution de la 

question de la Palestine et du Moyen-Orient, & savoir : 

1 - La question de la Palestine, la cause primordiale dem 

musulmans, constitue le problème central du Moyen-Orient 

et l'essence du conflit araba-israelien ; 

2- La cause de la Palestine et le probl&me 'du Moyen-Orient 

re;présentent un tout indivisible que l'on ne peut traiter 

ni régler séparément. Par conséquent la solution ne peut 

être fragmentée 06 appliquée 5 certaines parties du conflit 

ou ci quelques uns de ses éléments & l'exclusion d'autres... 

De plus l'instauration d'une paix partielle est exclue ; 

une telle paix devant être juste et globale et s'étendre 

à toutes les parties, en éliminant toutes les causes du 

conflit ; 

3 - Une paix juste dans la region ne saurait 8tre instaurée 

sans le retrait total et inconditionnel de l'ennemi israelien 

de tous les territoires palestiniens et arabe 
ln 71 P- i8fYZ ZZ 

et sans le recouvrement des droits nationaux du peuple 
palestinien qui comportent : 

a- son droit à sa patrie, ,la P&.eetine ; 
b- son droit au retour à sa patrie, la Palestine, et 3 

la récupération de ses biens tels qu'énoncés par 

les résolutions des Nations Unies ; 

c - son droit à ltautodétermination à l'abri de toute 

intervention extérieure ; 
d- son droit au libre exercice de sa souveraineté sur 

le sol de sa patrie, la Palestine, ainsi que sur ses 

ressources naturelles ; 
e - son droit B établir son Btat national indépendant et 

souverain en Palestine, avec sa capitale, la ville 

d'bl-Qods Al Charif, sous l'&gide de l'organisation de 
Libération de l,,a Palestine. 
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4- La vile d'Ai-Qods Al-Charif, capitale de la Palestine est 

partie intégrante des territoires palestiniens occupés. 

Le retrait total et inconditionnel de l'ennemi sioniste 

de cette ville et son retour 3 la souveraineté palesti- 

nienne est une condition sine qua non ; 

5- L'Organisation de Libération de la Palestine est le seul 

et unique représentant légitime du peuple palestinien. 

Elle dispose exclusivement du plein droit de représenter 

ce peuple et de participer de manière indépendante et sur 

un pied d'égalité avec les autres délégations à toute5 

le5 Conférences, activités et instances internationales 

traitant de la question de la Palestine et du conflit 

Arabo-Israelien, dans le but de faire prévaloir les 

droits nationaux inaliénables du peuple palestinien ; 

- La solution ne saurait être glohale, juste et acceptable 

sans la participation de 1~0rgûnisation de libération 

de la Palestine et sans son assentiment en tant que 

partie indépendante placée sur un pied d'égalité avec 

les autres parties intéressées. En outre, nulle autre 

partie ne peut prétendre représenter le peuple palesti- 

nien ou négocier sa cause, son territoire ou ses droits* 

Tout autre principe est nul et non avenu et ne peut donner 

lieu 21 aucun effet légal ; 

6 - La résolution 242 du Conseil de Sécurité de 1967 est 

incompatible avec les droits palestiniens et arabes et ne 

saurait constituer une base valable pour la solution de 

la question de Palestine et du Moyen Orient ; 

7 - Refus de toute action unilatérale entreprise par une 

quelconque partie arabe pour le réglement de la q>;estion 

de la Palestine et du conflit arabo-sioniste et poursuite 

de la lutte contre le processus et les accords de Camp 

David, ainsi que leurs résultats et conséquences, jusqu'i 

leur mise en échec et la disparitîon de leuT*s séquelles. 
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Il en est de même pour toute autre initiative Bmanant 

de ces accords. Fournir toute assistance mat6rielle et 

morale efficace au peuple palestinien dans sa patrie 

occupée et renforcer sa résistance face au complot de 

"l'autonomie" . 

LA CONFERENCE REAFFIRME les résolutions de D3cc3, et plus 

particuli&rement le 108 paragraphe de la r6solution 1/14-P, 

relative au rejet et 5 la dénonciation des accords de Camp 

David. 

11. REAFFIRME qu'une solution qui ne serait pas basée sur ces 

principes et éléments, et leur mise en oeuvre simultange, 

sans exception aucune, ne pourrait aboutir à la paix juste 

mais rendrait pluti3t la situation encore plus explosive dans 

la rbgion et aiderait L'ennemi isradlien a réaliser 88s 

objectifs, et à perpétuer sa politique expansionniste, colo- 

nialiste, raciste et d'implantation. Une telle solution est, 

en ou,tre, susceptible d'encourager les solutions bilatérales 

et partielles, d'ignorer Le fonds du probl&me et de prgparer 

la voie aux politiques et projets agressifs tondant ri liquider 

la cause palestinienne. 

111. REAFFIRME la nécessité pour les Etats islamiques d'oeuvrer 

rapidement et collectivement en vue de l'adoption par le 

Conseil de Sécurité d'une nouvelle résoiutfon stipulant expli- 

citement ce qui suit : 

a) le retrait inconditionnel et sans rGserve aucune, do 

l'ennemi israhlien do tous les terri kpires prllCEitj uiens 

et arabes occupés, y compris la ville d'Al-Qods Al-Charif; 

b) La garantie des droits nationaux inaliénables du peuple 

palestinien, cqmportant son droit au retour, à i'autodéter- 

mination et à llétablissement d'un Etat palestinien indé- 

pendant sur son sol national, avec sa capitale Al-Bods 

Al-Charif, sous l'égide de 1'3rgonisation de LibErnki& 

de la Palestine, son seul et unique rcpr6sentant légitime, 

conformément aux résolutions isternatiouales adoptées 

& ce sujet ; 



- 218 - 

R6s. 1/15-P 

c) La tenue d'une conférence internationale, SOUS les 

auspices des Nations Unies, pour un réglement juste 

et global de la question de la Palestine et du RoYen- 

Orient.. L'Organisation de Libération de la Palestine 

doit y participer en tant que partie indépendante 

placée sur un pied d'égalité avec toutes les autres 

parties intéressées en conpération avec 10 Conseil de 

sécurité, conform6ment aux r0solutions des Nations 

Unies 23 ce sujet, ainsi qu'aux recommandations du 

Comité des Nations Unies pour J;exercice des droits nationaw 

inaliénables du Peuple Palestinien, à la Déclaration 

et au Programme d'Action issus dela Conférence Inter- 

nationale de Genève en 1983, et adoptée par le IV& 

Sommet Islamique de Casablanca. 

IV, INVITE tous les Etats Islamiques à déployer les efforts 

nécessaires pour créer la volonté politique indispensable a 

la tenue,, dans les plus brefs délais, de la Conférence Inter- 

nationale sur la Palestine et Proche Orient, afin que les 

objectifs en soient rapidement atteints, La Conférence se 

félicite des efforts louables d6gloyés par le Secrétaire 

Général de l'O.N.U., en faveur de la tenue de cette Confhrence 

et condamne les Etats Unis et Israël quinc cessent d'opposer 

leur refus à 63 tenue. 

V. INVITE A NOUVEAU le Comité Islamique des Six, a collaborer 

avec le Comité des Nations Unies pour lIEexercice des Droits 

Inaliénables du Peuple Palestinien, à prendre toutes les 

mesures pratiques, à l'échelle la plus large possible, au 

niveau des Nations Unies et de leurs agences spécialisées, 

ainsi que toutes les autres organisations, organismes et 

instances internationales, ,âux fins de : 

a) 

b) 

mettre en application les dispositions des paragraphes 

1, II et III sus-mentionnés de la présente résolution ; 

Appliquer les sanctions prévues dans le Chapitre VII 

de la Charte des Nations Unies à l'encontre de l'ennemi 

israglien pour son refus constant d'appliquer les 

résolutions des Nations Unies et ses violations de 

leur Charte ; 
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c) Renforcer et soutenir les efforts deployés au sein 

des Nations Unies afin de conaid6rer le budget de 

1'UNRWA comme partie intégrante du budget annuel ordi- 

naire de l'organisation Mondiale ; 

d) Faire évaluer par les Nations Unies, en accord avec le 

gouvernement libanais, k~s pertes en vies humaines et 

14s d0gâts matériels rksultant de l'agression sioniste 

contre le Liban et le peuple palestinien, et réclamer 

que l'ennemi sioniste et les Etats Unis d'Amérique, 

qui ont encouragé et protégé cette invasion, dédomma- 

gent les deux peuples de leurs énormes pertes matérielles 

et humaines, en sus des dommages subis en raison de 

la poursuite de l'occupation sioniste des villes et 

villages libanais et la destruction continue des 

camps des réfugiés palestiniens au Liban ; 

e) Mettre en oeuvre les paragraphes No 4,20 et 20 de 

ses précédentes résolutions respectivement (no 1/12/-P, 

1/15-P et 1/14-P); 

VI, CONDAMNE DE NOUVEAU ENERGIQUEMENT les Etats Unis d'Amérique 

pour : 

a) 

b) 

cl 

Leur persistance dans leur attitude hostile aux droits 

nationaux inaliénables du peuple palestinien et leur 

soutien constant à l'ennemi sioniste dans son occupa- 

tion des territoires palestiniens et arabes occupés, 

y  compris la ville d'Al-QodsAl-Charif, ainsi que leur 

non-reconnaissance de l'Organisation de Libération de 

la Palestine comme seul et unique représentant légitime 

du peuple palestinien ; 

Les politiques qu'ils tentent d'imposer aux pays et 

peuples de la région, dans le but de les incorporer 

dans la zone d'influente, de domination et d'hégémonie 

américaine ; 

Leur soutien constant et accru à l'ennemi sioniste dans 

tous les domaines, notamment militûire, politique et 

économique, en vertu de l'accord de coopérationstratégique 
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conclu entre-eux, outre la transformation des prêts 

américains en donations et de l'entité sioniste en un 

dépôt d'armement stratégique et un arsenal de munition 

à employer contre les peuples et les Etats de la réSion ; 

d) L'usage du droit de véto contre les résolutions CIU 

Conseil de Sécurité relatives à la question d'dl-QodS, 

de la Palestine et du Moyen Orient, un tel usage 

constituant une entière protectii,n del'ennemi sioniste dans 

la poursuite de ses agressions, son occupation et ses 

tentatives de liquider le peuple palestinien et 

d'annexer les territoires palestiniens et arabes 

occupés) y compris 13 ville d'Al-Qods Al-Charif. Et ce 

faisant, les Etats Unis font défaut aux obligations 

qui leur incombent en tant que grande puissance, responsable 

du maintien de la sécurité et de la paix mondiales. 

VII. INVITE la Communauté Europeenne h adopter des positions plus 

positives que celles issues de sa dernière réunion, tenue à 

Dublin, en ce qui concerne la question palestinienne et le 

problème du Proche Orient, en se fondant sur les intérôts 

vitaux qui lient cette Communauté B la Communauté Islamique ; 

invite la Communauté Européenne à oeuvrer 6 l'adoption d'une 

position plus positive afin de permettre au peuple palestinien, 

de recouvrer ses droits nationaux légitimes, conformément 

aux résolutions de 1'O.N.U. 

VIII. DENONCE ENERGIQUEMENT la presence des flottes, porte-avions 

et marines américains sur les côtes arabes, b l'Est de la 

Méditerranée ; 

Rlle considère que la poursuite de la présence de telles 

forces américaines dans la région du Moyen Orient accom;>&:née 

d'agressions et de menaces de recours à la guerre met en 

danger la sécurité et la paix au Moyen Orient et constitue une 

attaque flagrante contre ses Etats et peuples et un encou- 

rngement et une protection de l'entité sioniste ; 

Elle estime également que ces troupes américsines constituent 

des postes avancés où se concentrent des troupes d'intervention 
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rapide et une préparation évidente du retour des forces 
colonialistes dans la région, ce qui prive les Nations Unies 
de l'exercice de leur rôle fondamental en tant qu'organisation 

Internationale responsable de la sécurité et de la paix dans 

le monde entier. Elle invite, par ailleurs, 5 s'éloigner de 

tout élément susceptible de conduire à la polarisation et 

au transfert du conflit international à la région du Moyen 

Orient. 

IX, APPELLE les Etats membres h réexaminer leurs relations diplo- 

matiques avec les Etats Unis ou tout autre Etat, i la lumière 

de leurs positions de soutien ou de protectjon de l’ennemi 

sioniste. 

X. CONSIDERE que le plan du Président Reagan pour la solution 

de la question de la Palestine et du Moyen Orient ignore 

les droits nationaux inaliénables du peuple palestinien, y 

compris son droit au retour, 3 1'autodEtermination et 3 

l'établissement de son Etat palestinien independant avec 

sa capitale Al-Qods Al-Charif sur son sol national et ne 

reconnaît pas l'Organisation de Libération de la Palestine, 

comme seul et unique représentant légitime du peuple pales- 

tinien. 

XI. APPUIE FERMEMENT toutes les initiatives internationales :Jour 

le reglement du problème de la Palestine et du Moyen Orient 

qui sont fondées sur la justice et reconnaissent les droits 

nationaux inaliénables du peuple palestinien, y compris son 

droit au retour, a l'autodétermination et & l'établissement 

de son Etat national indépenedkn $T!&i%]Pca!$% capitale Al-Qods 

Al-Charif sur son sol national et considère l'Organisation 

de Libération de la Palestine comme seul et unique représen- 

tant 16Sitime du peuple palestinien. 

XII. INVITE 4 oeuvrer ;?ar tous les moyens à mettre l'accent sur 

le plan de gaix arabe pour le rBglement de la question de 

la Palestine et du Moyen Orient adoptd i>ar le Douzième Sommet 
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XIII. 

Arabe réuni 3 Fez, et entériné par le Quatrième Sommet 

Islamique qui s'est tenu B Casablanca, 21 expliquer la portée 

de ce plan et 3i gagner l'appui international nécessaire B 

son exécution.- 

REAFFIRME son attachement au principe de 1"inadmissibilité 

de l'acquisition des territoires pûr la force et considère 

que toutes les colonies de peuplement déj& créées par l'ennemi 

sioniste ou qu'il établira 3 l'avenir sur les teritoiros 

palestiniens et arabes occupés; y compris la ville d'AZ-Qods 

Al-Charif, sont des pratiques nulles, non avenues et illBSales 

et qu'il incombe de les démanteler et d'arrêter leur croation 

conformément à la Charte des Nations Unies et ses résolutions 

3 ce sujet. 

la mise 21 exécution du 
XIV. DENONCE ENERGIQUEMENT .l projet de creusement par l'ennemi 

sioniste d'un canal reliant la Méditerranée et 13 Mer Morte, 

ledit projet menaçant gravement et directement les intérêts 

vitaux et les installations économiques des i>eui3les palestinien 

et jordanien. 

XV. REAFFIRME le droit des Etats et des peuples arabes doKt les 
israélien 

territoires sont occupés par l'ennemi. / 5 e; crcer une souveraineté 

permanente, totale et effective sur leurs ressources naturelles, 

toute autre ressource, toute autre richesse, ainsi que sur 

leurs systèmes écono.niques. Elle réaffirme en outre sa dénon- 

ciation de toutes les mesures entreprises anr l'ennemi israelien 

en vue de piller ces ressources et richesses. De telles mesures 

étant illégitimes, ces ressources et richesses doivent 6tre 

récupérées.et des dédommagements versés pour les pertes 

subies. 

de nouveau 
XVI. CONDAMNE ENERGIQUEMENT/la poursuite par l'ennemi israélien 

cl0 ses opérations de répression officielle et organisée 

contre les citoyens palectinisns sous occupation, l'organi- 

sation et l'exécution par l'arm&e de l'ennemi o3oniste et 

ses bandes extrêmistes d'opération d'envahissement nrmies, 

d'encerclement et d'isolement, pour de longues durées, 
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des vdlles, villages,, camps9. universités et écoles palesti- 

niens et des lieux de culte musulmans et chrétiens, la 

repression des citoyens palestiniens, la destruction de leurs 

logements et la confiscation de leurs terres et de leurs 

biens, ces citoyens Btant la cible de tirs aveugles et de 

dynamitages destinés à les décimer, en outre les opkntions 
d'expulsions, d'arrestations, de tortures, d'emprisonnement, 

d'éloignement et de,dbportation qu'ils subissent et qui sont 

contraires 0 la volonté de la communauté internationale, aux 
résolutions des Nations Unies et h la Déclaration Universelle 

des Droits de 1'Homme. La ConfBrence réChme b nouveau la 

cessation de ces pratiques et de ces agissements Criminels. 

XVII. DENONCE DB NOUVEAU ENERGIQUEMENT la i>olitique de l'ennemi 

sioniste qui consiste ~3 exécuter ses plans et projets visant 

2 démanteler les camps des réfugiés palestiniens de Cisjordanie 

et de la Bande de Gaza. 

a) Met en garde la Communauté Internationale contre la 

gravité de ces plans qui procèdent de la politique 

agressive de l'ennemi sioniste consistant b annexer 

les territoires occupee, à implanter des colonies juives 

et à chasser les citoyens palestiniens de chez eux ; 

b) Invite la Communauté Internationale à s'opposer effi- 

cacement à ces plans et à ne rien fournir b l'ennemi 

qui soit de nature à faciliter leur exécution ; 

c) Appelle la Communauté Internationale j. SoUtfSIir le8 

efforts arabes et islamiques déployés en vue de combattre 

ces plans qui constituent une atteinte continue aux 

droits nationaux inaliénables du peuple Palestinien et 

une menace directe pour la sécurité nationale du 

Royaume Hachémité de Jordanie ; 

XVIII. DENONCE QE‘.l\tOUV.fXlJ ,ENER~.JQJJEME.NT. les dispositions adoptBes 

Par la Knesseth le 2 Janvier 1984, en vue de l@application 

de la juridiction israélienne en Cisjordanie et dans la 

Bande de Gaza occupée. et considère que ces dispositions sont 

graves et.constituent un nouvel épisode complétant les plans 
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dc l'ennemi sioniste qui visent B annexer et a judaïser les 

territoires arabes occupés depuis 1967, 

La Conférence appelle à nouveau, la CoinmunautB Internationale 

à prendre des mesures pratiques et efficienteti pour contrecarrer 

ces nouvelles dispositions agressives, et empecher leur mise 

en application dans la mesure où elles constituent une viola- 

tion flagrante aux dispositions de la Charte des Nations Unie8 

au droit international, à la Quatrième Convention de Genève 

et aux r0solutions internationales adoptées B ce sujet. 

XIX. a) CONDAMNE ENERGIQUEMENT 18,ennami sioniste 

pour ne s'être pas conformé aux résolutions du Conseil 

de Sécurité et de l'Assemblée Générale, relatives aUX 

Hauteurs du Golan syrien occupé et r6affirme que la dbcision 

de l'ennemi israélien d'annexer ces hauteurs et d'y appli- 

quer sa juridiction est une entreprise agressive comme 

le stipulent les dispositions de la Charte des Nations 

Unies, et une dGcision illégale, nulle et non-avenue ; 

b) CONDAMNE VIGOUREUSEMENT les mesures terroristes et repressivee 

prises par l'ennemi sioniste contre les citoyens arabes 

syriens dans les hauteurs occupéesdu Golan, et visant à 

les priver de leurs droits et de leurs libertés fondamen- 
tales, violant ainsi les dispositions de la Quatrième 

Convention de Genève et de la Déclaration Universelle des 

Droits de l*Homme. La Conférence salue la résistance de 
ces citoyens à l'occupation et à l'annexion et exprime 

son soutien 5 leur juste lutte pour la défense de leur 

liberté, de leur intégrité territoriale et de leur identitg 

nationale. 

c) REFUSE ET DENONCE les menaces de l'ennemi sioniste visant 

la République Arabe de Syrie, son intégrité territoriale et 

ses forces armées et exprime sa solidarité et son soutien 

total a la lutte légitime du gouvernement et du peuple de 

la République Arabe de Syrie menée contre l'agression et 

l'occupation sionistes .!%Jx fins de libérer leurs territoires 

occupés. 



- 225 - 

Rés. 1/15-P 

XX; REAFFIRME son attachement à l'indépendance du Liban, à sa 

souveraineté, B son intégrité territoriale et à l'unité de 

son peuple, et son engagement à continuer d'appuyer tous 

les efforts d6ployés pour la réalisation de l'entente nationale 

entre les Libanais. La ConfCrence souligne également la 

nécessité du retrait immédiat et inconditionnel des forces 

israbliennes de tout le territoire libanais, ainsi que la 

nécessité de garantir la souveraineté totale et absolue du 

Liban sur l'ensemble de son territoire ot; sur toutes les affaires 

nationales.. Elle salue la fermeté et la persévdrance du 

peuple libanais h6roïque dans sa lutte continue et sa vaillante 

r&sistance nationale contre l'ennemi sioniste et ses forces 

d'occupation au Sud Liban. 

XXI. CONDAMNE ENERGIQUEMENT le crime de génocide yerpotré par 

l'ennemi sioniste dans les camps de Sabra et Chatila en 

1982, qui a fait des milliers de victimes parmiles vieillards 

les femmes et les enfants sons armes, crime qui a rappelé, 

encore une fois, ceux commis par les nazis pendant la deuxième 

guerre mondiale. Ce génocide a eu lieu avec la bénédiction 

et sous la protection des Etats Unis qui renient ainsi leurs 

obligations en tantque grande puissance responsable du maintien 

de la sécurité et de la paix dans le monde. 

CONDAMNE ENERGIQUEMENT AUSSI; les crimes continuellement 

perpétrés par l'ennemi israélien et les mBnoeuvre8 mili- 

taires menées par lui contre les villes et villages libanais 

et les camps palestiniens au Sud Liban. 

XXII. REAFFIRME l'engagement des Etats Islamiques et de leurs 

peuples b rompre toutes les relations politiques, économiques, 

Culturelles et militaires, ainsi que toute autre forme de 

relations directes ou indirectes avec l'ennemi sioniste, ainsi 

que leur engagement total B appliquer kes dispositions du 

boycottage islamique de l'ennemi sioniste. La Conférence 

dkidc h nouveau que les Etats membres qui entretiennent 

encore une quelconque forme de relations avec l'ennemi 

sioniste - à quelque niveau que ce soit- doivent rompre, 
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immédiatement et sans plus tarder, ces relations, et Ce, en 

application de la Charte et des résolutions de la Conférence 

Islamique,. 

XXIII, CONDAMNE A NOUVEAU VIGOUREUSEMENT la collusion existant 

entre l'ennemi sioniste et l'Afrique du Sud, leur même poli- 

tique scgrégationniate et colonialiste et leur m.ême nature 

agressive et colonisatrice. 

La Conférence condamne aussi vigoureusement leur coopération 

dans tous les domaines, et particulièrement en matière d'arme- 

ment nucléaire, exposant i de graves dangers, la sécurité et 

la paix dans les pays d'Afrique et au Moyen Orient. 

XXIV. REAFFIRME l'engagement des Etats Islamiques à oeuvrer tous 

ensemble en vue de coordonner leurs positions et de redoubler 

d'efforts dans toutes les instances internationales pour mettre 

fin à toutes les formes de racisme, de ségrégation raciale, 

et de sionisme, et délivrer l'Humanité, les Communautés Inter- 

nationales et le6 peuples arabes, islamiques et africains, 

des m6faits et des sequelles de ces fléaux nettement r,e~~~~~s 

par l'entit6 sioniste en Palestine occupée et le rGgime/de 

Pretoria en Afrique du Sud. 

Invite également les Etats membres 3 se servir de toutes leurs 

potentialités économiques et financières comme d'une arme 

particulièrement efficace et décisive contrele sionisme raciste et 

ceux qui le soutiennent, de même qu'elle réaffirme sa soli- 

darité ferme avec la lutte légitime menée par le peuple de 

Namibie sous la conduite du SWAPO avec le peuple d'Afrique 

du Sud sous la conduite du Mouvement de Libération Nationale 

de l'Afrique du Sud. 

XXV. DENONCE tous les pays qui autorisent l*émigration juive, i 

partir ou à travers leurs territoires, vers la Palestine 

occupée et invite ces pays à mettre fin b cette émigration 

sioniste illégale vers la Palestine, tout comme elle appelle 

a agir sérieusement pour encourager le retour des juifs à 

leurs p,ays d'origine. 
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XXVI. DEMANDE a nouveau aux pays' de la Communauté EUrOpéenne de 

s'assurer de la non application de leurs accords bilatéraux 

ct multilatéraux ave l'ennemi israélien sur les territoires 

palestiniens et arabes occupés, de s'efforcer d'obtenir une 

prise de position identique de la part des autres Etats ayant 

conclu des accords similaires avec l'entité sioniste et de 

refuser l'importation de produits provenant des colonies de 

peuplement sionistes installéesdans les territoires arabes ct 

de Palestine occup8s. 

XXVII. DEMANDE A NOUVEAU 3 tous les Etats Islamiques de prendre une 

attitude ferme 5 1'éGard des législations promulguées par 

certains pays occidentaux pour contourner l'e boycottage 

arabe et islamique, et d'incit.er les autres pays amis 3 ne 
pas promulguer de telles législations hostiles; 

demande Egalement A -tous les Etats islamiques d'appliquer 

avec rigueur les clauses de boycottage islamique Contre 

l'ennemi sioniste et d'insister sur 13 1Ggitimité de ce 

boycottage. 

XXVIII. REAFFIRME 13 nScessit& d'ouvrir des bureaux de 1'O.L.P. dans 

le reste des capitales 'clos Etats membres - l'OLP, étant le seul et 

unique reprbsentant lsgitime du peuple palestinien- et d'octroyer 

5 ces bureaux tous les droits, privilGges et immunites dig- 

lomûtiques. 

XXIX. SALUE le peuple palestinien héroxque pour sa r6sistance 

Continue et inébranlable face & l'ennemi sioniste et pour 

son vaillant combat contre l'occupation SOUS toutes ses 

formes, ainsi que pour sa cohésion permanente autour de Sa 

seule direction l,$iti.me représentee par 1'O.L.P. TOUS les 

Etats islamiques s'en;xaGent de nouveau 11 préserver l'unit& 

nationale palestinienne en veillant 5 l'indépendance de 

l'organisation de Libération de 1~ Palestine et en s'tibstenant 

de s'ingéger dans ses affaires intarieurcs. 
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XXX. REAFFIRME le principe du renforcement de la solidarité isla- 

mique avec; le peuple palestinien ainsi que le droit de 

1'O.L.P. à poursuivre la lutte 'sur les plans militaire et 

politique, et par tous les moyens possibles, en vue de la 

libération de la Palestine et du recouvrement des droits 

nationaux inaliénables du peuple palestinien. 

XxX1. REAFFIRME A NOUVEAU, la nécessité de la célébration par tous 

les peuples et gouvernements musulmans de la journée de 

solidarité islamique avec le peuple palestinien, qui corres- 

pond au 21 août de chaque année, rappelant 5 cette oocasion 

l'ignoble tentative sioniste qui a consisté à,incendier 

la mosquée sacrée d@Al-Aqsa, et la création de l'organisation 

de la Conférence Islamique en 1969, en tant quu manifestation 

naturelle et cohérente de la solidarité islamiq,ue vis-a-vis 

de la cause centrale -celle de la Palestine et d'Al-Qods 

Al-Charif- contre l'ennemi sioniste et ceux qui le soutiennent 

et le protègent. 

XXXII. à'!'!.t?EïLtE A NOUVEAU les Etats membres & apporter une assistance 

urgente et efficace à 1'O.L.P. pour lui permettre dereconstruire 

lescamps de réfugiés palestiniens et les foyers qui ont été 

détruits 3 la suite de la guerre du Liban et pour dédommager 

les habitants de ces camps qui ont subi des pertes humaines et 

matérielles énormes et pour que soient reconstruits les 

camps des réfugiés palestiniens et leurs logements avec 

l'accord du Gouvernement libanais. 

XXXIII. SALUE les Etats du Tiers-Monde amis, épris de paix, de 

justice et d'équité et particulièrement les pays non-alignés 

et les Etats membres de l'Organisation de l'Unité Africaine 

pour leur attachement aux principes du droit et leur prise 

de position ferme en faveur de la cause de la Palestine et 

du Moyen Orient, et pour leur soutien permanent Zi la juste 

lutte que mène le peuple palestinien, sous la conduite de 

l'O.L.P., contre l'ennemi sioniste et ses complices. 
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La Conférence rend également hommage a tous les pays amis II 
pour leur fermeté face aux tentatives d'infiltration de 

l'ennemi szioniste qui s'efforce de réaliser ses desseins 

en r6tablissont ses relations avec eux dans le but de briser 

son isolement diplomatique. 

XXXIV. DEMANDE à tous les Etats islamiques membres de prendre les 

mesures nGcessaires pour exécuter la présente résolution 

ainsi que les précédentes résolutions issues -de la Conférence 

Islamique ; demande également au Secrétariat Général, au 

Comité d'Al-Qods et au Comité des Six de veiller au suivi 

de cete résolution et de présenter à ce sujet un rapport à 

la prochaine Conférence Islamique. 

I 
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SUR w-v 

LA CITE D'AL-GJODS AL-SHARIF --.".---..m...m--WV ---*L-----I-- 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, r6unie 3 Sanaa (République Arabe du Yemen) du 

25 au 29 Rabiul Awsl 1405 H (18 au 22 décembre 1984) ; 

Partant des principes et objectifs de la Charte de la Con- -1-1--- 
férence Islamique, 

RaeEelant l'ensemble des résolutions islamiques adoptées -- M-M-- 
antérieurement : sur la Cité d'bl-Qods Al-Sharif, 

Considérant la situation qui prévaut dans la Cité d'Al-Qods --M-w------ 
Al-Sharif, dans la Sainte Mosquée d'A1 Aqsa et dans tous 

les autres sanctuaires islamiques du fait de l'occupation 

isradlienne sioniste ; considérant également les mesures 

d'annexion, de judaïsation et de profanation dont cette ville. 

sainte a été l'objet, ninsi que les graves dangers et préju- 

dices subis par ses habitants palestiniens et la persistance 

des mesures qui pèsent sur elle et sur son avenir en tant 

que ville arabe où les musulmans ont toujours garanti aux 

religions rév616es, une totale liberté du culte, quatorze 

siècles durant ; consi36rant aussi que la persistance d'une 

telle situation met rCellement en péril la sécurité et la 

paix internationales. 

Considerant le lien fondamental entre la cause palestinienne ----------- 
et la lutte contre le sionisme raciste, dès lors que l'usur- 

pation de la Palestine, y compris la ville d'Al-Qods 

Al-Sharif, constitue la base et le mobile du conflit et par- 

tant que Al-Qods Al-Sharif ne peut faire l'objet d'aucun 

marchandage ni concession, 
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HGsolue à luter contre l'escalade du phénomène du terrorisme ---w-w- 
sioniste officiel et organisé en Palestine, notamment dans la 

ville d'Al-Qods Al-Sharif ; un terrorisme qui commence à 

revêtir une forme des plus critiques : croation de centres 

permanents dans la ville sainte, constitution d'organismes 

spécialisés qui mettent en oe=Ivre des plans et des programmes 

exécutifs, mis au point par les responsables sionistes visant 

ultérieurement lwexpulsion des habitants .arabes palestiniens 

de leur patrie, menaces de détruire la Mosquée bénie d'Al-Aqsa 

et 6riger sur ces ruines ledit troisième temple et tentatives 

incessantes i>OUr rémlisor leur but, 

Rkffbxnant~g~u que la ville d'Al-Qods Al-Sharif est 

partie intégrante de la patrie palestinienne usurDée et la 

capitale de 1'Etat palestinien independant sous la direction 

de l'Organisation de Libération de la Palestine, unique 

représentant 16gitime du peuple palestinien et que le 

retour d'Al-Qods Al-Sharif sous la souveraineté arabe pales- 

tinienne est le seul garant de la sauvegarde de son carac- 

tère de ville sainte, de son cachet islamique et de la li- 

berté du culte pour les religions révGl6es dans l'enceinte 

d'Al-Qods. 

Exprimant sa vive indignation devant la persistance des --'---------.-----ll- m-*--_- . ..a.-,,.-, 
attaques sionistes et racistes contre la mosqube sacrée 

d'Al-Qods, Al-Haram Al-Ibrahimi Al-Sharif profan ijar les 

sionistes qui souhaitaient le transformer en temple juif, 

1'6glise du Saint Sépulcre, les sanctuaires islamiques et 

chrétiens et autres sites archéologiques en Palestine, 

attaques menées dans un but de profanation, 3'appropriation, 

de pillage, de judalsation, de dénaturation de ces monuments 

historiques qui sauvegardent la civilisation et le patrimoine 

de lia,Oummah arabe islamiquep 
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A - REAFFIRME SES PRECEDENTES RESOLUTIONS A SAVOIR : 

1. Son engagement à prendre les mesures pratiques néces- 

saires pour appliquer "la proclamation du Djihad 

sacr&" contre l'ennemi sioniste et ceux qui le sou- 

tiennent et le protègent, afin de libérer les terri- 

toires palestiniens et arabes a.ccu@s et sauver la 

Cité d'Al-Qods Al-Sharif et la mosqué sacrbe d'Al-QOdS 

-la première de deux Qibla et troisième des lieux 

saints de l'Islam -, sachant que tel est le devoir 

spcré de tout musulman et de toute musulmane ; 

2.Son engagement a executer "le programme d'action isla- 

mique pour affronter l'ennemi sioniste*' adopte par le 

Troisième Sommet Islamique à Mecca Al Mukarramah et 

Taèf (Session de la Palestine et d'Rl-Qods Al-Sharif), 

ainsi que toutes les résolutions et recommandations 

issues des réunions du Conlit J'Al-Qods que préside 

sa Majesté le Roi HASSAN II.; 

3. La sauvegarde du caractère islamique et arabe de la ville 

d'Al-Qods Al-Sharif, de la ville d'Hebron et son engage- 

ment à oeuvrer vigoureusement et loyalement pour libé- 

rer la ville d'Al-QoSs Al-Sharif et la remettre 

Sous la souverainet arabe-palestinienne en tant que 

capitale de l'Organisation de Libération de la Pales- 

tine , unique representant légitime 3u ;>euple gales- 

tinien.; 

4. Son engagement total h mobiliser toutes Ihs ressources 

ilisponibles des Etats islamiques pour contre- 

carrer la decision de l'ennemi israélien relative 

à l'annexion d'Al-Qods Al-Sharif afin d'en faire 

"la capitale éternelle" de l'entité sinniste, 

et à se servir de ces moyens contre tout autre Etat, 
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y compris l'application du boycottage politique, 

économqiue et culturel et la rupture de toutes les 

formes de coopération directe ou indirecte à tous 

les niveaux ; 

Elle invite tous les Etats .du monde à s'abstenir 

de toute coopération avec les autorités israé- 

liennes, sous une forme quelconque susceptible 

d'i?tre présentée par celles-ci comme une reconnais- 

sance implicite et une acceptation du fait accompli 

qu'elles ont imposg en proclamant la Cité d'Al-Qods 

Al-Sharif "capitale éternelle et unique" de 

l'exécrable entité sioniste ; 

5. Son invitation à tous les Etats à reconsidérer 

l@UZ-55 relations avec la R%publique de Costa Rica et 

la République du Salvador pour avoir transféré 

leurs ambassades respectives & Al-Qods Al-Shûrif, 

en contradiction avec les résolutions du Conseil 

de SGcuritd à cet bgarù ; 

6. Sa condamnation énergique de l'ennemi sioniste pour 

avoir Etabli un camp militaire dans la .cour de la 

Mosquée b&nie d'Al-Aqsa, permettant ainsi aux bandes 

sionistes d'y avoir accGs et, partant, réaliser 

leur objectif, à savoir celui de la Satruire 

et d'ériger ledit "Troisième Temple" sur ses rulneS : 

elle demande à la communauté internationale de 

prendre des mesures urgentes en vue de faire échec 

31 cette nouvelle agression sioniste ; 

7. L'engagement des Etats islamiQues 5 suivre de près, 

individuellement et collectivement la mise en oeuvre 

de toutes les résolutions internationales adoptées 
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au sujet de la ville d'Al-Qods Al-Sharif par les 

Nations Unles et ses agences spécialisées telies 

1'UNESCO et autres,. et la non reconnaissance des 

mesures et des pratiques criminelles appliquées 

aar l'ennemi sioniste, ainsi que sa condamnation 

énergique puur toutes ces mesures et les considère 

comme nulles, non avenues, illégales et ne devant 

jamais être reconnues comme étant un fait accompli 

Elle demande que l'on continue à les combattre 

jusqu'à ce qu'elles soient abrog&es et que les effets 

et cons6quences en soient annulés. 

8. Son maintien des contacts avwle Vatican et les autres 

institutions et milieux religieux chrétiens afin 

de parvenir E une position Islamo-chrétit,ine unifiée 

qui sauvegarderait le caractère historique et 

religieux de la ville d'Al-Qojls Al-Sharif, et de les 

inciter à prendre clairement et phliquement posi- 

tion au sujet; des mesures et des Gratiques sionistes 

agressives dans l.a ville d*Al-Qods Al-Sharif. 

9. Rend homma*;e aux pays du ,Tiers-Monde et aux Organi- 

sations Internationales s;3Bcialis&es pour av&radoptt 
une attitude ferme contre la persistance de l'ennemi 

sioniste 3 gr..>füncr les Lieux Saints et les sanctu- 

aires en Palestine, et ce, au m6iIriS des résolutions 

du Conseil de Sécurité qui a constitué plusieurs 

commissions d'enquête que l'ennemi sioniste n'a pas 

autorisé .3 accomplir leur mission ; 

10. L'engagemnt 3 exécuter le programme d'information 

et la tenue des colloques pr&vus dans le but de faire 

mieux connaitre la cause de la Palestine et d'Al-Qods 

Al-Sharif dans les capitales du monde entier, dans 

les milieux yoi3ulaires et b l'o;i?inion wblique mon- 

diale, .< notamment aux Etats Unis d'Am0rique et 

en Eurose Occidentale. 
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11, La poursuite du processus de jumelage des capitales des 
grandes villes et des cit4s historiques des Etats isla- 
miques avec la Cit8 dOAl-Qods Al-Charif (capitale de la 
Palestine) à titre de symbole de la solidarité islamique 
avec le peuple palestinien et plus particuliérement avec 
les citoyen s arabes palestiniens de la ville dOAl-Qods 
Al-Charif, et pour rendre hommage à cette population pour 
sa résistance farouche et sa vaillante lutte face à l"ex&- 
crable occupation sioniste. La Conférence demande au Sec&- 

taire GénBral de suivre l'exécution de la présente résolu- 
tion, de r6aliser les mesures de jumelage au cours des six 
mois à venirp et CC~# en étroite collaboration avec la 
Palestine - Organisation de Lib&ration de la Palestine - 
et de prasentor un rapport à ce sujet au Comit4 dVAl-Qods 
et B la prochaine Conférence Islamique, 
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LE COMITE AL-QODS ----'L.-meem-,,-.s,- 
---...--- 

La Guinzièmme Conference Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie B Sanaa (République Arabe du Yémen), du 

25 au 29 Rabi Al-Aval 1405 H (18 - 22 Décembre 19841, 

Partant des principes et des objectifs de la Charte de la Confé- ---.a---- 
rente Islamique, 

RaQgelant toutes les résolutions précédentes relatives au Comité -1-m- 
Al-Qods, 

Rendant hommage aux efforts déployés par le Comité Al-Qods SOUS ------------- - 
la présidence de Sa Majesté le Roi Hassan II, Roi du #aroc,en 

vue d'assurer le suivi et la mise en oeuvre du 1bProgramme 

d'action Islamique face à l'Ennemi Sioniste" de "La DBclaratian 

du Jihad Sacré", et des "Sept Principes Islamiques fondamentaux 

pour la solution de la question de Palestine et du Moyen-Orient" 

et en vue de lib6rer Al-Qods Al-Charif et de réaliser les droits 

nationaux inaliénables'tiu peuple palestinien y compris le droit 

au re.tour dans sa patrie, à l'auto-détermination et B l'édifica- 

tion de son Etat indépendant ayant pour capitale Al-Qods 

Al-Charif; sous la direction de l'Organisation de Lib&ration de 

la Palestine, son représentant légitime unique, 

Exprimant sa profonde considbration au Comité Al-Qods et au -- em---- 
Comité Arabe des sSept" pour l'action entreprise au niveau des 

contacts internationaux pour expliquer les plans de paix arabe 

et islamique dont s'est inspirée la Conférence Internatiùnale 

tenue à Genève en 1983 sous le patronage des Nations-Unies et 

qui ont étB adopt&s dans In d6claration et le programme d'action 

qui en ont émané... de manlare b r&aliser les objectifs arabes 

et islamiques communs p:>ur résoudre le problème d'Al-Qods, de 

la Palestine et du MoyenTOrient, 
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. . . , 
n: 

1 - REAFFIRME son engagement total à mettre en oeuvre toutes 

les .résolutions antérieures adoptées par le Comité Al-Qods 

lors de ses réunions précédentes, dont la dernière est 

celle tenue & Fès le 19/7/1404 H (20 Avril ?984)# 

2 - DEMANDE au Secrétariat Général Be suivre l'application de 

cette résolution et& préaenter un rapp0r.t sur les progrès 

réalisés à la proShaine réunion du Comité Al-Qods ainsi 

qu'h la prochaine Conférence Islamique. 
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SUR --- 

LE FONDS D'AL-QODS ET SON WAQF --------------------__I______ 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie à Sanaa (RGpublique Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rabi Al-Awal 1405H (18 - 22 Décembre 19841, 

Partant des principes et objectifs de la Charte de la Conférence I--e.---- 

Islamique, 

Se basant sur toutes les résolutions islamiques précedentes, em--*----- 

relatives au Fonds d'Al-Qods et son Waqf, 

Soulignant l'importance du rôle joué par le Fonds d'Al-Qods e--m- m--e 

dans la consolidation de la lutte et l'appui apporté au peuple 

palestinien, ainsi que l'importance du rôle futur du Waqf aux 

fins d'assurer au Fonds des ressources financières stables; 

Rendant hommage aux Etats membres qui continuent B verser -----d-I----- - 

régulièrement leurs donations annuelles au Fonds d'Al-Qods et 

son Waqf, et au premier chef le Royaume d'Arabie Saoudite; 

Saluant l'initiative de Sa Majesté, le Roi Hassan II, PrGsident ------- 
du Comité d *Al-Qods, relative b la promulgation d'une législation 

spéciale portant création au Hoyaume du Maroc d'un organe 

administratif ayant pour tâche d'organiser la collecte des 

donations populaires versées au profit du Fonds d'Al-QodsRtde Son 

Waqf t 

REAFFIRME ses résolutions precédentes qui stipulent ce qui 

suit : 
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l- EXHORTE les Etats membres à contribuer généreusement puur 

couvrir le capital du Fonds d'Al-Qods et son Waqf et a 

consentir des donations annuelles stables ékpivalant a leurs 

'contributions au titre du budget annuel du SecrGtariat Génbral 

de l'organisation de la Conférence Islamique afin de permettre 

au Conseil d'Admi.nist:-ation d'accorder l'asnistance déjfi 

promise et de pr&voir une aide financike nécessaire aux 

pojets vitaux qui sont encore ii L'étude. 

2 - EXHORTE les Etats membres qui s'$taiant, 2ar le paSsé,engagéS 

B consentir cies contributions volontaires ÛU FondS d'Al-Qods 

ou à son Wûqf, et qui ne L'ont :Jas cwcwe fûft, -3 versar COS 

C!ontributions .clnns 120 mei.liie~J.ra ci4lai~; ; 

3 - DEMANDE aux Etats b:c?mSres Le prcr.d2Cl .d'U.ri<eZICe les mesures -juri- 

Aicpzs , conlsrn~t3merit 2 leurs législntionz et règlements 

intsrieurs, cn vue ilCî cr6er ~1'1 Ci>%lité, un organisme ou un 

apgareii adminirtrnti f, c.hor~Z do collectrtr les donations 

pogulaires, co::loc-l;i~~,~s ou i:aJiviJuelles uu profit du Fonds 

d'Al-Qods et de son Waqf; 

4- DEWAMDE au SacrGtntink GGi?Gral de prendre, dans les plus brefs 

deiais, les mesures gui slirnposcnt et d'arrêter les modalités 

nécesesircs afin 63 pormettY~@ à 1:I dblégation du Conseil 

:j'Administration du Fonds d'Al-Qods 3'efYavt;uer ses visites 

grévues 2ans cert;.-\:inr, Etats Islaniques au cours des six 

prochains mois en vue <le recueillir Les nouvelles contributions 

volontaires ou celles iWIn(JaC6es Ct a:>-i’ CTICOY”B VerS8C?s au 

compte du Fonds et de son Waqf, et de rendrepossible la création de Comités 

populnires, tout trn uxplFqu;int Lcurc 'buts et objectifs dans 

lesdits pays. 

5 - DEMAMDE 3u SecrZtnria-i: GAnljral d'assurer le suivi de la mise 

en application de 1~ grGsonte rGeolution, en coordination avec 

la Pnlestine/Qr~~nuisotZun de I,jbGr3tion de ïa Palestine, et de 

faire rapport sur les ;>ro:;rGs r&alisés 5 cet effet RU Conseil 

d'Admin:stration dl:! Fondo Li~~~l-~.JoOs, au ComitU d'Al-Qods et 5 

13 prochaine Conf&rcace 1 Lil:lmique. 



- 240 - 

RESOLUTION No %/15-P -------l---c-- ----- 
SUR e-m 

LE BUREAU ISLAMI$UE DE BOYCOTTAGE D'ISRAEL --c-w---w------- --------------------___I_ 

La Quinzième ConfBrence Islamique des Ministresdes Affaires 
Etrangères. reunie à Sana (République Arabe du Ybmen) du 

25 au 29 Rabiul Awal 1405 H (18-22 D6cembre 1984) ; 

Partant des principes et ----w-w objectifs de la Charte de l'organi- 

sation de la Conférence Islamique ; 

@~Eelant toutes les résolutions antérieures de la Conférence ----- 
Islamique concernant le Bureau Islamique de Boycottage .de 

l'ennemi sioniste ; 

Considérant l'importance du rôle vital et efficace que jouent ----------- 
les Etats Islamiques dans la mise en application des disposi- 

tions de boycottage islamique B l'encontre de l'ennemi sioniste 

ainsi que l'intervention directe en vue de l'isoler, de 

l'empêcher de s'infiltrer dans leurs tarritoires et de faire 

échec & toute tentative d'instauration d'une quelconque 

collaboration avec lui, de manière directe ou indirecte, 

a quelciue niveau que ce soit ; 
Réaffirme les précédentes résolutions de la ConfErence ---mm---- 
Inlamique qui stipulent ce quisuit : 

1. ACTIVER la composition du Bureau Islamique de Boycottage 

de l'ennemi sioniste afin qu'il assume sa têche 

conformément aux dispositions des précédentes 

résolutions islamiques no 15/12-P, 7/13-P et 8/14-P. 

2. CONTINUER à entretenir les plus étroites relations de 

coop6ration, de concertation et de coordination 

avec le Bureau Arabe de Boycottage de l'ennemi 

israélien, en vue d'assurer le maximum d'efficacité dan8 

l'action contre l'ennemi sioniste et ceux qui le soutiennent. 

3. CONTINUER 3 entretenir les plus étroites relations de 

coordination avec les organismes islamiques sp6cialiséa 

issus ou relevant de l'Organisation de la Conférence 

Islamique, 
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4. TENIR une première .reunion de boycottage islamique groupant 

les d&legués gouvernementaux reprhsentant tous les 

Etats membres et aux travaux de laquelle participeront 

des délégués des organismes islamiques spécialisés 

et des d616gués du Bureau Arabe de Boycottage, 

en vue d'étudier les voies et moyens les plus adéquats 

de jeter les bases et de mettre au point les programmes 

propres à assurer l'application des dispositions du 

boycottage dans tous les Etats Islamiques nembres, 

R l'instar de ce qui est en vigueur dans les Etats 

arabes frères. 

5. PRENDRE toutes les mesures et dispositions nécessaires, 

par le Secrotariat Général, en vue de préparer et de 

tenir la première réunion des officiers du boycottage 

islamique en son siège B Joddah, dans les six 

prochains mois. 

6. DEMANDE au Secrétariat Général d'assurer le suivi de 

l'execution de cette résolution, en coordination 

totale avec la Palestine (Organisation de Libération 

de la Palestine) et de présenter au Comité d'Al-Qods 

ainsi QUI& la prochaine Conf6rence Islamique, un 

rapport exhaustif 3u.r les progros réalisés dans 

ce sens. 
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SUR LE BUREAU ISLAMIQUE DE COORDINATION MILITAIRE -------r------C------ -c----------c-------_--------- 
AVEC LA PALESTINE --4.wa------------ 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie & Sanaa (République Arabe du Yémen) du 

25 au 29 Rabi Al Awal 1405 H (16-22 Décembre 1984) ; 

Partant. des principes et objectifs de la Charte de la Conférence ----w-e 
Islamique ; 

Raqpelant toutes les résolutions islamiques relatives au Bureau m-L a---- 
Islamique de Coordination Militaire avec la Palestine (Organisation 

de Libération de la Palestine) ; 

Considérant l'importance vitaie de la coordination militaire -d--------- 
avec l'Organisation de Libér'ation de la Palestine en vue de 

tirer profit des possibilités des Etats islamiques pour soutenir 

et renforcer le Jihod sacré mené par le peuple palestinien contre 

l'ennemi sioniste et ceux qui liappuient et pour satisfaire 

quantitativement et qualitativement les besoins de l'Organisation 

de Libération de la Palestine en compétences humaines et en 

équipements militaires ; 

Réaffirme les précédentes résolutions de la Conférence Islamiuue -----------w-w --------__ 
qui stipulent ce qui suit : 

1. ACTIVER la composition et l'entrée en fonction du Bureau 

Islamique de Coordination Militaire avec la Palestine (Orgûnisa- 

tion de Libération de la Palestine) conformément aux résolutions 

islamiques précédentes nos 14/12-P, 6/13-P et 9/14-P. 

2. ETABLIR les plus solides relations de coopération, de 

consultation et de coordination avec les commandements militaires 

competents dans les Etats Islamiques en vue de garantir 

le soutien le plus efficace au Jihad sacré que continue 

de mener le peuple palestiniep, contre l'ennemi Sioniste et ceux 

qui*-le soutiennent. 
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3. ETABLIR les plus solides relations de coordination avec le 

commandement militaire de l'organisation de Libération 

de la Palestine. 

4. officierg 
TENIR la première réunion des/militaires musulmans représentant 

tous les Etats membres dans le but d'examiner les voies 

et moyens les plus efficaces, de jeter des bases solides 

et de mettre au point l;es programmes de coordination 

militaire avec l'organisation de Liburation de la Palestine, 

de manière à lui permettre de profiter des possibilités 

des Etats Islamiques et de satisfaire, quantitativement 

et qualitativement, ses besoins en compétences humaines 

et en cquipements militaires. 

5. CHARGE le Secrétariat Géneral,, de prendre.toutes les dispositions 

et mesures nécessaires pour la préparation et la 

convocation de la premiére réunion des officiera 

militaires musulmans, au siège de l'Organisation 

Jeddah, dans les six mois 3 venir. 

6. DEMANDE au Secrétariat Genéral de veillera la mise en oeuvre 

de la présente résolution en coordination Etroite avec 

la Palestine (Organisation de Libération de la Palestine) 

et de prgsenter au Comité Al-Qods et à la prochaine 

Conférence Islamique un rapport exhaustif sur les progrès 

realisés à cet effet. 



- 244 - 

RESOLUTIOR No 7/15-P 

SUR 

LE TXMBR$ DE PALESTINE 

z ‘8,. .i 

La Quinzième Conférence Islamique des:,Ministres des Affaires 
Etrang&es, .réunie a Sanaa (Rdpublique Arabe du Yémen) du 25 au 
29 Rabi Al-AWal 1405 K 418 - 22 Décembre 1984 ; 

Partant des principes et objectifs de la Charte de l'organisation 
de la Conférence Islamique ; 

Rappelant toutes les r&solutions islamiques précédemment adoptées 
au sujet du Timbre de Palestine ; 

Tenant compte de la nécessitQ, pour tous les Etats membres, d'émettre 
le Timbre de Palestine doune manière réguliére et permanente - aussi 
longtemps que durera la question palestinienne - et selon les dis- 
positions Qtablies, dans le'but de servir les int4r&s des familles 
des martyrs palestiniens sur le plan mat&ziel ainsi que la cause 
palestinienne sur le plan de lUinformation ; 

Rendant hommage aux Etats islamiques qui ont dmis le Timbre de 
Palestine d&s son approbation par la Septi&me Conférence Islamique 
tenue 21 Istanbul en 1976, et tout particulièrement aux Etats qui 
ont deja transfGr0 les recettes à l'Association pour le bien-8tre 
des Familles des Combattants et I'lertyrs Palestiniens y 

REAFFIRME ses précédentes rbsolutions qui stipulent : 

l- INVITE les Etats membres qui n'ont pas encore émis la Tim- 
bre de Palestine, 3 le faire, en application des rdsolu- 
tions islamiques y relatives. 

2- INVITE le.~ Etats membres qui ont d4j& émis le Timbre de 
Palestina at qui nperi ont pas encore trnnsf&$ le revenu, 

h le faire dnnç les meilleurs d&lais, à luAssociation pour 
le bien-+$tre des Familles des Combattants et Martyrs Pales- 
tiniens. 
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3 - DEMANDE QU Secrétariat' Général d'assurer le suivi 

de cette r&solution, en étroite coordination avec 

la Palestine/Organisation de Libération de la 

Palestine, et de présenter un rapport sur les pro- 

grès réalisés 0. lrr prochaine réunion du Comité 

dtAl-Qods ainsi qu*Zt 1~ prochaine session de la 

Conférence Islamique.- 
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RESOLUTION No 1$)/15-P -------*------.* .--II- 
SUR 

LA LUTTE CONTRE LES TENTATIVES SIONISTES ---------------------r-------------CI---------- 
DE BRISER L'ISOLEMENT ~POLITIQUE -------..----Y----m" 

LO Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangèr+s, r6unie B Sanaa (Republique Arabe du Yémen) du 25 
au 29 Rûbi Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Guidée par ses prises de position authentiquement islamiques i ------ 

&Eelûnt l'alinéa 5 de l*Article 2 de lû Charte de l'organi- -m--w 
sation de la Conférence Islamique ; 

6Otant la résolution 1/9 adoptée oûr la 37ème Session de >----- 
1 ‘AssemblB$ Générale des Nations Unies qui ne considère pas 

l'entité sioniste comme membre épris de paix; 

Réaffirmant les nombreuses condamnations de l'entité sioniste ----------- 
par l'opinion publique mondiale sous forme de résolutions 

adoptées par l'organisation de l'Unité Africaine, la Ligue 
des Etats Arabes, l'Organisation de la Conférence Islamique 
et les Conférences des Pays Non-Alignés ; 

Rappelant les nombreux crimes -m--m commis par l'ennemi sioniste 

è Al-Qods, en Palestine, ~23 Syrie, au libûn et dans d'autres 

pays islamiques frères ; 

Notant SIS nouvelles tentatives de briser l'isolement ------ 
international'qui lui est imposé; 

l- DECIDE de constituer un Comité de cinq membres, 
ressortissants de In Palestine et de certains 
Etats membres concernés, désignés par 1~ Secrétaire 

GBnéral parmi 1~s experts saéciolistes des Etats ia- 

lamique, et eur-le base de la répartition géogrû- 
phique, qui se nommerait : "Comité d'observation 

. . / 
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des activit&s de l'ennemi sioniste*‘. 
.< ', .' 

2 - PtACE ce Comité sous l'égide du Secrétaire Genérab 

et lui donne plein mandat pour solliciter l'aide 

des autres Etats membres, bureaux, organes et 

ConitBs internationaux, dans le but d'intensifier 

les efforts islamiques déployés à cet effet. 

3 - CHARGE ledit Comité de recenser et collecter les 

donn6es relatives a toutes sortes d'actions ou 

nctivités sionistes sur le plan politique, mili- 

taire. nucléaire, Economique, culturel et technique 

et de propooer les moyens positifs susceptibles de 

les contrecarrer. 

-b - CHARGE le Secrétaire Général de faire rapport an- 

nuellement et B titre permanent à 13 Conférence 

Iglnmique des Ministres des Affaires Etrangères, 

au sujet des progrès réalisés à cet effet.- 
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RESOLUTION No 9 15-P ---me--------- ---s- 
SUR s-w 

L'OCCUPATION ISRAELIENNE DE --------------------------- 
CERTAINES REGIONS LIBANAISES 1-M-w _--------------------- 

La Quinzième ConfBrence Islamique des Ministres des Affaires 

Etrangères, réunie B Sanaa (République Arabe du YBmen) du 25 

au 29 Rabi Al Awal 1405 H (18 - 22 d0cembre 1984) ; 

Pertant des objectifs, des principes et des dispositions de la ---I--e- 
Charte de l'organisation de la Conference Islamique, de la Charte 

des Nations Unies et de la Charte de la Ligue des Etats Arabes 

garantissant la securito et l'unité des Etats Membres ainsi que 

leur souverainetf sur l'ensemble de leurs territoires et la pré- 

servation de leurs ressources nationales ; 

Raeeelant et réaffirmant les rEsolutions des Conférences Islamiques -- ----&--------------- 
au Sommet, des Conférences Islamiques des Ministres des Affaire8 

Etrangères et des Conférences Arabes au Sommet tenues au Caire, 

à Ryadh, ~3 Tunis et à Fès, ainsi que les résolutions des Nations- 

Unies sur le Sud Liban ; 

Eprouvant une forte inquiétude face aux agissements israéliens - ------- 
repressifs et inhumains dans les régions du sud Liban ; et dans 

les localités de Rnchia et du Bekaa Dc.&dentsl, mc~~p&s ‘.p’Ar It&%; 

1. REAFFIRME son attachemept total a l'independance du Liban, 

à l'unité de son territoire et de son peuple, a sa souverainet 

absolue sur la totalite de son territoire dans tous les domaines 

nationaux et b l'intorieur de ses fronti8res internationalement 

reconnues. 

2. CONDAMNE VIGOUREpSEMENT l'occupation israélienne du Sud Liban, 
Occidental 

du Bekaa L( et de la localité de Rachis et demande qu'elle 

prenne fin immédiatement, conformément aux résolutions 508 et 

509 adoptées par le.Conseil de Sécurité en date des 5 et 6 

juin 1982 et que la wxweraineté ac 1'Etat soit étendue 31 tout 

le territoire national. 
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3. CONDAMNE VIVEMENT les agissements israéliens répressifs dans 

ce8 régions et demande 3 Israël d'y mettre un terme confor- 

mément a la Convention de Genève de 1969 notamment en ce qui 

concerne la déportation des habitants, La destruction de 
I'Gconomie Libanaise dans ces régions, le blocus inhumain qui 

leur est impose et les diverses formes de violence, d'oppression 

et de torture exercées sur les habitants civils. 

4. DECIDE de louer aet de consolider la resistance du peuple 

libanais dans le Sud, dans le B&as, OcCfden’tal et 8 Rachia de meme 

que son attachement à sa terre, et B ses institutions 

nationales et se ffélicite de l'action héroïque menée par 

la résistance libanaise contre l'occupation israélienne. 

5. SOUTIENT les efforts déployés par le gouvernement 

libanais en vue de préserver le droit inaliénable du Liban 

sur ses cours d'eau dans les zones frontalières, sur les 

sites historiques et l'ensemble de ses richesses naturelles 

dans ces régions. 

6. SOUTIENT la position adoptée par le gouvernement 

libanais lors des négociations d'Annakourah pour réaliser 

le retrait israélien des régions du Sud, du Bekaa Occidental 

et de la localité de Rachis qui se,trouvent sous 

Occupation israélienne et réaffirme son appui aux efforts et 

auxdémarches prises par le gouvernement libanais auprès 

de8 instances, internationales, notamment l'ONU, et auprès 

des Etats amis dans le but de mettre fin à cette occupation. 
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RESOLUTION N010/15-P -----1-,1------------ 
SUR 

e-e 

L'ALLIANCE STRATEGIQUE ENTRE LES ETATS-UNIS ET ------c-I-----------_L_______I__________----- 
', 

ISRAEL 

Ln Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affnires , 
Etrangères, réunie à Sonna (République Arabe du Yémen) du 25 

cu 29 Rabi Al-Awnl 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Axant examine le point intitulé I 1111---11-- "L'allinnce strûtégique entre . 
les Rtots-Unis d'Amérique et lsraël11 ; 

M~~elûnt In résolution no ----- 6/4-P (1s) adoptée par la Quatribme 

Conference Islamique au Sommet réunie à Cnsoblnnca, du 13 nu 16 

Rcbiul Thani 1404 H (16 au 19 Janvier 1984) et ln résolution 

no 1/14-P adoptée por ln Quatorzième Conférence islnmique des 

Ministres des Affaires Etrangères réunie à Dhaka, nu Bangladesh, 

du 2 cu 7 Rnbiul Al-Awnl 1404 H (6 - 11 Décembre 1983) ; 

&$)Eelnnt en outre 1~ résolution de l'Assemblée Générale des ------I-I--L-- 
Notions-Unies no 108/38 H dctée du 19 décembre 1983, qui, entre 

autres, de-mande-, b tour 10s’ Et,s.Le Membres et en parti- 
culier LLUX Etats-Unis d'Amerique de s'abstenir de toute mesure 

ayant pour effet de renforcer le potentiel militnire d'Isrûë1 

et ses actes d'agression, tant dnns les territoires polesti- 

niena et les autres territoires nrnbes qu'h l'encontre des 

autres pnys de Itl région ; 

52epe1ar.t en outre lc résolution no --------.4-.--- -.-. 39/146 /A du 14 Dhxmbre1984 
adoptée pûr l'Assemblée Générale des Nations-Unies qui considère 

que les accords signbs le 20 novembre 1981 entre les Etats-llnis 

d'Amérique et Israël sur leur alliance stratégique ainsi que ceux 

conclus récemment à cet effet, ne peuvent qu'encourager Israël 

à poursuivre sn politique et ses activités agressives et expan- 

sionnistes dens les territoires palestinien:3 et orobes occupés 

depuis 1967, y compris b Al-Qods, de mDme qu'ils entravent les 

efforts déployés en vue de l'instauration d'une paix globale et 

juste Elu Moyen-Orient, menaçant ninsi ln sécurité-dnns 10 ré- 
gion ; 

. . / 
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Soulignant tout particulièrement --w-e ---------L"-LII*I-----I--- les dévelogp~ments r4sultant 

de la mise en application de ces accords, dont l'un des plus 

importants est la création d'une zone de librl Echange entre 

les Etats-Unis d'Amérique et 13rng1, lû poursuite de mûnoeu- 

vres militaires maritime:; conjnin%os I 1lEs-t de la Méditer- 

ranée entre leurs forces, qui constituent une mertace directe 

dirig6e non oeuPizmenL contre 3.e ;?euplc arabe palestinien mais 

Qgalament contre la~sécurité et 13 paix des pays arabes et 

islûmiqu~s ; 

1 - CONDAMNE ENERGIQUEMENT l'alimce strûtegique entr,e les 

Etats-Unis d’Amérique et I~r:a$1 ainsi que tous les accords 

et toutes les formes ds co&pérotLon bilatértilc existant 

entre eux, qui menac-nt In s&curit6 de 1.2 r3gion et cons- 

tituent la mise en opplicotion des accords et glana que 

les Etats-Unis ne ccss-nt de favoriser, dans la région, 

en se fondant sur cette îllianc~. 

2 - CONSIDRE que Cette alliance confirme la persistance des 

Etûts-Unis B occroitre le potentiel nilitaire israélien, 

en vue de renforcer ces act.Lvités d'implantation en Pales- 

tine et dons les actre:; territoires arabes cccupéo, ainsi 

qug 83 politiqtie expansionniste dans 13 L*égion. 

CONSIDERE EN OUTRE cotte al.liance et sc,s incidences comme 

un+ nouvello preuve de 1~1 politique dez, Etats-Unis d'Amé- 

rique a l'encontre des >eUi>leS nrûbe et islamique. 

INVITE tous 1~s ztnts iz3nmiqucs à adopter les mesures et 

il entreprendre Y.os clérazrc!:Les suscept-ibi$a de foire face ÛuX 

dangers découlant de cette alliance 3gressive, et d'appuyer 

lo lutte arabe. 

DEMANDE ou Secrétaire Gén6ral de faire rapport 3 1~3. Sei- 

zième Conférence Isl=rmique des Ministre% des Affaire5 

Etrangères sur les incidnnces de eett;e alliti.nc~? et les 

mesures adoptées par le, Etats islamiqur:!; en 'JU~S dc mettre 

en oeuvre la présente résolution.- 
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RESOLUTION N” 3311’5-4’ --- ---------- 7. VT... -..<. 
LES HAUTEURS DU GOLAB SYRIENS OCCUPE . . -. . - . 

LA O’ECX;SXON 0 ’ .I S.RAEl :DE LES AEEEXER ET LES -w-.-. .----------..- .seF...e. <-. * I 
MESURES TERRORISTES INFLIGEES AUX CITOYENS ARABES SYRIENS --------------------______________I____c----------------- 

La Quinxiàme ConfBrence Islamique des Ministres des affaires 

Etrangères, réunie a Sanaa, RBpublique Arabe du Ydmcn, du 25 au 29 

Rabi Al Awal 1405 H (18 - 22 Ducembre 1984) 

Axant étudié le point intitulé : y- ----me---- I*les hanteuro du Golan Syrien 

occupé : la décieion d'Israël de les annexer et les mesures 

terroristes infligées aux citoyens arabes syrieas.'!. 

RaEEelant la résolution 7/4-P IIS) S,rl 4?& Sommet Islamique m--w- 
tenu B Casablanca du 13 au 16 Rabi Thani 1404 do 1'Hégire (16-19 

janvier 1984) et la rbsolution 1/14-P & .l.n 14ème Conférence 

Islamique des.Ministres des Affaires.Etrarigeres. réunie B Dhaka, 

Bangladesh, du 2 au 7 Rabi Al Axa1 1404 de laHégire (6-11/12/1983); 

RaQEelant 10 rbnolution 497 (19Sl) en date du 17/12/1981 du -- ---II 
Conseil de Sécurité et les résolutions do l'Assemblée Générale 

des Nations Uniea : (226/36 b) du 17/12/1981 (S.U.E. 9/1) du 

5 février 1982, (123/32 b) du 16/12/1982, (lUO/ a) du 19/12/1983, 

(79138 b) du 15/12/1983 et (146/39 b) du 14/12/1984, 

Raeeelant la r0solution 465 du 1/3/1980 du ConseT de Sécurité --a--- 
oh il est réaffirmé, entre autres, que la Convention de Genhe 

de 1949 concernant la protection des civils en temps de Ruerre 

s'applique aux territoires arabes occup&s par Israël depuis 1967 

y compris Al-Qods, 

1. REAFFIRME que la décision prise pnr Israël. le 14 novembre 1981 

d'annexer les Hauteurs du Golan syrien occupé et de leur imposer 

ses lois, son autorite et so!l administration est illégale, nulle 

et nonVavenne et ne peut en aucun cas avoir d'effet l&gal.et que 

cette decision constitue, en outre, URB violation flagrante 

des résolutions des Nations Unies ,3 cc s:>jst et des règles du 

. 



- 253 - 

Rés.lP/15-P 

2. 

Droit International et en:particulier, du principe de l'inad- 
$8 i 

missibilité de l~acquisiti~~n'des territoires par la force. 

REAFFIRME EGALEMENT qu'elle condamne les Etats Unis d’Amérique, 

qui ne cessent d'apporter leur appui et leur soutien illimités 

à l'ennemi sioniste, protegeant la politique qu'il applique, 

conformément à l*accord de coopération stratégique conclu entre 
eux, ce qui encourage cet ennemi B poursuivre l'exécution de 

sa politique, consistant à annexer le Golan, Al-Qods Al-Charif 

et le Sud Liban, et A imposer des situations de fait dans les 

autres territoires arabes et palestiniens occupés, avant leur 

annexion. 

3. CONDAMNE A NOUVEAU ET FERMEMENT Israël pour les mesures qu'il ne 

cesse d'imposer en vue de changer les caractéristiques des 

heuteurs du Golan syrien, leur composition démographique, leur 

Structure d'origine et leur statut juridique ainsi que pour 

imposer par la force, la nationalit8 et les cartes d'identité 

israéliennes aux habitants syriens. 

4. CONDAMNE EGALEMENT AVEC FERMETE toutecollaborationet tOUteS 

relations politique, économique ou militaire avec IsraZl, qui 

sont de nature à l'encourager ù poursuivre son annexion du 

Golan et des autres territoires arabes occupés. 

5. DEMANDE à tous 'les Etats membres de prendre les mesures nécessaire 

sur les plans national et international contre Israël afin 

de le contraindre a annuler sa décision d'annexer les hauteurs 

du Golan syrien ainsi que toutes les mesures qui en découlent. 

6. DEMANDE au Secrétaire Général de poursuivre ses efforts aUprèS 

des pays pastis B la Convention de Genève de 1949 COnCQrnan't 

la protection des civils en temps de guerre pour assurer son 

application aux hauteurs du Golan syrien occUP6. 
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7. DEMANDE au Secrétaire Général de présenter un rapport à la 

16ème Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères 

au sujet : 

a) des mesures prises par les h%atrJmembres, en vue de l'appli- 

cation des dispositions de la prt$ee&,e résolution; 

b) des résultats de ses efforts conformément au paragraphe 

5 de la présente résolution. 
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SUR 

LE CONFLIT IRAN/IRAQ .,. 

La Quinz&&e Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrang&es, reunie à Sanaa (République Arabe du YGmen) du 25 
au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) E 

Guidée par les principes et valeurs de la foi islamique ; 

R_ppelant les nobles principes et objectifs stipul& par la 
Charte de lVOrganisation de la Conférence Islamique et soucieuse 
de voir l'esprit de tolérance, de fraternitd et de coopératiqn 
règner sur les relations entre les Etats membres : 

Se r&fkant à la résolution no 8/4-P(IS) adoptée par la Quatriéme 
Confërence Islamique au Sommet , réunie à Casablanca du 13 au 16 
Rabiul Thani 1404 H (16 - 19 Janvier 1984) sur le conflit Iran- 
Iraq qui met l'accent sur la nkessité de mettre fin au conflit 
qui oppose les deux belligérants et de règler ledit conflit par 
les voies pacifiques, et se fonde sur les précédentes résolutiocs 

des Conférences Islamiques au Sommet et celles du Conseil de 
SdcuritB des qations-Unies ; 

Consciente des qraves rksultats et des conséquences ddsastreuses 
decoulant de la poursuite de ce conflit entre deux pays voisins 
musulmans membres de l'organisation, la Rdpublique dVIraq et la 
Rgpublique Islamique d'Iran, et des pertes en ressources humaines 

et matérielles que cela reprhente pour les deux pays, ce qui a 
pour effet dgaffaiblir les capacités et les possibilitds des 
Etats islamiques face aux ennemis de la ou&ah Islamique et de 
menacer la sécurité et la stabilité desdits pays et de la COmmU- 
nauté mondiale, et ayant pris acte du rapport du Secrétaire 

GQnéral de l'Organisation de la Confërence IslamiqueE relatif 
aux efforts d6ployhs par le Comité Islamique de Paix ; 

Prenant connaissance de 1"acceptation de l'Iraq de COOPérer avec 
le ComitQ Islamique de Paix ; 
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1 - EX?R%ME son appréciation pour les efforts d8ploybs 
par le Comite IslamQue de Paix, 

2- LOUE le r8le positif qu"a joué Son Excellence le dtlfunt 
Ahmed Sdkou TOURE, ancien PrBsident du Comité. 

3 - REND BOMÂÂGE EN OUTRE au r81e positif asstme par Son 
Excellence Sir Daouda XaSfraba DIAWARA, Président de 
la Rbpublique de GAI'BIE et Prbsident du Comité Isla- 
mique de Paix, 

4 - INVITE les deux parties à coopdrer totalement et sin- 
cèrement avec le ComitB Islamique de Paix pour l'aru& 
inunediat de la guerre et le rèylement du conflit entre 
les deux Pays, sur une base juste et honorable. 

5 - EXHORTE les deux parties 8 respecter les prescriptions 
de la Charia xslamique ainsi que les Conventions de 
GENEVE sur les prisonniers de guerre de même que le 
Protocole de GENEVE sur les armes chimiques.- 
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SUR 

LA SITUATION EN AFGHANISTAN 

'La Quinzibme Ccinftkence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie & Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 
au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 - 22 Decembre j984) g 

Consciente de l'engagement pris par tous les Etats de s'abstenir 
de menacer ou de recourir h la force contre la souverainetd, l'in- 
tégrito territoriale et l'indépendance politique de tout Etat, ou 
d'agir de quelque manière que ce soit en Infraction aux principes 
et aux objectifs Enoncés dans la Charte des Mations-Unies j: 

Réaffirmant les droits inaliénables de tous les peuples h deter- 
miner leur propre forme de gouvernement et de çhoisir leur propre 
syst&me économique, pol$tSque et social sans aucune ingdrence, 
coercition ou contrainte etrangéres , quelle qu'en soit la nature ; 

Profonddmsnt préoccupée par la poursuite de l'intervention mili- 
' taire soviétique en Afghanistan et par ieq obstacles qui en ré*- 

sulfent et e@zravent l'exercice par le peuple musulman d'Afgha- 
nistan de son droit à determiner son avenir politique conformé- 
ment a aa propre volonté ; 

pappalant les principes et la position adoptde par la Conférence 
fslarnique dans les rdsolutions relatives & l'intervention mili- 
taire sovietique en Afghanistan, depuis Janvier 1980, et celles 

adoptées plus riscemment lors de la Quatorzi&me Conférence Isola- 
Inique des Ministres des Affaires Etrang&es réunie h Dhaka au mois 
de Rabiul Al-Awal.1404 H (Decembre 1983) ainsi que par la Quatriéme 
ConfBrence Islamique au Sommet réunie à Casablanca au mois de 
Rabiul Thani 1404 H (Janvier 1984) ; 

Considérant éqalement les &solutions adoptées par lqAssemb16e 
G&&ale des Nations--Unies lors de sa Sixiéme Sesaion Spéciale 
d'urgence, de ses 35e, 36e, 37e et 39e Sessions ordinaires, ainsi 

que la position prise par la Conférence Ministérielle des Pays 
Non-Altgnés rbunie à New-Delhi en fevrier 1981, par la Réunion 
mini23tArielle du Bureau de Coordination des Non-Alignes, réunie 



- 258 - 

HES 0 13/15-F 

à la Havaneo en juin 1982, et par le Sommet des Non-Alignés tenu 
& New-Delhi, en mars 1983, résolutions qui condamnent toute inter- 
vention militaire QtrangBre en Afghanistan ; 

Considerant en outre les grandes souffrances endurees par le 
vaillant peuple afghan et lPépreuve difficile qu'il traverse ; 

Invite tous les Etats a respecter la souverain&6 de l'Afghanis- 
tan, son identit6 islamique et son caractère non-aligne ; 

Profondément consciente de la nécessit6 urgente de trouver une 
solution à la grave situation rkvalant en Afghanistan c 

1 - REAFFIRME son engagement à mettre a execution les r&o- 
lutions pertinentes adoptees par le Quatrieme Sommet 
Islamique et les Conférences Islamiques précédentes. 

2 - REAFFIRME EGALEMENT sa profonde préoccupation face h la 
poursuite de l'intervention militaire soviétique en Af- 
ghanistan et rbitére fermement sa demande de retrait 
i.mm&diat, total et inconditionnel de toutes les troupes 
etrangeres d"Afghanistan, 

3- DEMANDE que des efforts soient déployés d'urgence pour 
assurer le respect des droits nationaux du peuple d'Af-- 
ghanistan de déterminer sa propre forme de gouvernement 
et de choisir son système Bconomique, politique et social 
sans aucune ingérence ou coercition étrangères. 

4 - PEMANDE EGALEMENT que les efforts soient redoublbs pOUr 
assurer le maintien de lgindépendance de 1lAfghanistan 
et préserver son caractère islamique et non-align6. 

5 - EXPRIME sa profonde inquiétude envers le flux incessant 
ainsi que les souffrances endurées par les millions do 
rtlfugies Afghans qui ont cherché refuge au Pakistan et 
en Iran, et dont le nombre ne cesse d'augmenter. 
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6- DEMANDE FERMEMENT que les conditions propices soient 
créAes afin que les réfugiés Afghans puissent retourner 
dans leur patrie dans les meilleurs délais, en toute 
s$curité et dans l'honneur. 

7 - DEPLORE VIVEMENT les violations rdpét6es de Ilespace 
aérien du Pakibtan et le bombardement de son territoire 
du c6té afghan et SALUE. l'attitude mesurée du'pakistan 
face B ces provocations. 

8- SOULIGNE l'engagement de l'Organisation de la Confé- 
rence Islamique‘visant à resoudre cette question qui 
touche le monde islamique tout entier. 

9 - ACCUEILLE FAVObU3LEMENT les efforts déployés en vue de 
parvenir 21 une solution politique au prohlémc de l'Af- 
ghanistan et EXPRIME son appui a lt4gard des demarches 
constructives entreprises à cet effet par le Secrétaire 
Gén6ral des Nations-Unies, et tout partiauii8rement le 
processus diplomatique qu'il a initih. 

10 - INVITE A NOUVEAU tous les pays ainsi que les Organisa- 
tions nationales et internationales à prêter leur assis- 
tance en vue dqalléger les souffrances des réfugiés 
Afghans. 

31 - EXPRIME SA GRATITUDE aux Etats qui ont consenti des 
donations genéreuses au profit des réfugiés Afghans 
pour allager leurs souffrances. 

12 - RECOMMANDE au Comi.t& Mini.stt$riel composd du Secrétaire 
General de l'Organisation de la Conférence Islamique et 
des Ministres des Affaires Etrang&es de la Guinée, de 
l'Iranp du Pakistan et de la Tunisie, de poursuivre 
ses efforts en vue de parvenir à un r&glement politique 
a la crise Afghane et de cooperer à cet effet en vertu 
des dispositions susmentionndes avec le Secrétaire 

General des Nations-Unies dans ses démarches visant au rè- 
glement de la situation en Afghanistan. 
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13 - DEMANDE au Secrbtaire Génhal de lDOrganisation 
de la Conférence Islamique dUassurer le suivi de 
la mise en oeuvre de cette r&olutiqn et d'en faire 
rapport & la Seizikme Session de la Confbence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangères.- 
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SUR 

LE SOUTIEH A LA LUTTE DE LIBERATION DES PEUPLES DE NAMIBIE 
ET D%J?RIQUE;DU SUD ET DENONCIATION DE LA COLLUSION ENTRi-, 

LE REGIME~DPAFRIQUE DU SUD ET L'ENTITE SIONISTE 

La Quinziéme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangéres, rdunie $ Sanaa (Rbpublique Arabe du YOmen1 du 25 

au 29 Rabiul Al-Awal 1405 R (18 - 22 Décembre 1984) r" 

Ayant examiné le point intitule '@Soutien à la lutte de libera-m 

tien des Peuples de Namibie et dqAfrique du Sud ainsi que le 
rapport du Secretaire GBneral sur ce point, soumisp en agplica- 
tien de'la Résolution 12113-P adopt&? par la Treizième Session ' 
tenue B Niamey (NIGER) du 3 au 7 Zul Qa&da 1402 H (22 _ 26 Août 
1982) ; 

Partant des dispositions de la Charte de lVOrganlsatlon de la 
Conference Islamique ; 

Rappelant les résolutions pertinentes de l"Assemblee Générale 
de l'Organisation des Nations-Unies et du Conseil de SBcurité ; 

Considerant que lgid8010gi.e raciste du rbgime Sud-Africain0 son 
occupation ill&gale de la Namibie et ses agressions répét8es Con-' 
tre les Etats indépendants de la Ligne du Front? presentent des 
similitudes avec les pratiques de l'entitb. sioniste en territoires 
palestiniens et arabes occupes $ 

Réaffirmant que la lutte de liberation des Peuples de Namibie et 
d'Afrique du Sud et la lutte contre le sionisme en Palestine cons" 
tituent un même combat ; 

Prenant acte de la Dklaration de Parisp adoptée en 1981 par la 

Conférence Internationale sur les Sanctions contre l'Afrique du 
Sud ainsi que de la Dkclaration de Parisp adoptQe en 1983 par 1-a. 
Conférence Internationale pour le Soutien à la Lutte du Peuple 
de Namibie ; 
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Se ft'licitant de ia décision du Conseil des Ministres des Affaires 
Etrangères du Mouvement des Pays Non-Alignas, r6uni en marge de la 
34bme Session de lgAssemb16e GénBrale des Nations-Unies (NEW-YORK, 

1979) de convoquer une rtcunion extraordinaire du 
Bureau de Coordination du Mouvement des Pays Non-Alignés sur la 
Namibie avant avril 1985 ; 

3 - REAFFIRPIE SOLENNELLEMENT qu',elle reconnait la légitimité 
et la justesse de la lutte que.mènent les peuples d'Afri#- 
que du Sud et de Namibie par tous les moyens dont ils 
disposent, y compris la lutte armde, pour se libker de 
la domination coloniale de l'oppression raciste et de 
l'aparthaid. 

2- CONDAMNE ENERGIQUEMENT le régime minoritaire Sud-Afri- 
cain pour son odieuse et raciste politique d'apartheid, 
qui est un crixie contre 1"humanité et qui constitue une 
menace h La paix et la s0curit0 internationales ainsi 
que pour son occupation illegalo et continue de la Na- 
mibie, et ses agressions repetées contre les Etats de 
la Ligne du Front. 

3 - COMDAMEE la collusion, notamment dans le domaine nu- 

cleaire, entre le regime dqAfrique du Sud et 1°entité 
sioniste i collusion concernant en particulier les ren- 
seignements nucléaires militaires et destinée à vassa- 
liser les peuples africains et arabes et à entraver leur 
dt+eloppement économique et social. 

4 -CONDAMNE ENERGIQUE~-r2NT lPAfrique du Sud pour son pillage 
des ressources internationales, y compris les ressources 
matérielles violant ainsi d'uno maniere flagrante le 
Décret no 1' adopt6 par l'Assemblée Generale de l'O.N.UO 

5 - REITERE sa condamnation et son rejet de l'insistance du 
rdgime raciste de Pretoria sur 1~ retrait des troupes 
cubaines de l'Angola comme condition préalable 21 L'Inde- 
pendante de la Namibie et se f8lieite de la r6solution 
du Consafl de S&urit% et de celle de lsAssemb16e Gent+ 
rale de 190.N.U. à cet Egard. 



- 263 - 

REÇ. 14/15-P 

6 - SE FELICITE de la position adoptde récemment ?I ce sujet 
par les pays du Commonwealth lors du dernier Sommet B 
NEW-DELHI (INDE) ,, et invite la FRANCFE le CANADAI le 
Royaume-Uni, la RQpublique Fgddrale dPALLEMAGNE et les 
Etats-Unis d~AMF,RIQUE à exercer sans tarder, indivi- 
duellement et collectivement, une pression diplomatique 
et économique sur le régime raciste sud-africain afin 
de hater la mise en oeuvre. du plan des Nations-Unies 
sur 1°ind4pendance de la Namibie, conformdment à la 
R6solution no 435 du Conseil de Securité. 

7- DECLARE que la politique de 1Oapartheid et la règle 
de la minorité en Afrique du Sud sont les causes essen- 
tielles de la situation explosive prévalant en Afrique 
Australe et constituent des obstacles 2 la paix, & la 
sécuritb, a la stabilit6 et au développement dans cette 
r6gion. 

8 - DECLARE SOLENNELLEMENT que seule 1°éradication de 
l'apartheid sous toutes ses formes et manifestations 
et l'instauration d'un gouvernement de la majorité sur 
la base libre et plein exercice du droit de suffrage 
universel pour toute la population adulte dans une 
Afrique du Sud unie et non-morcalée constituent les 
seules bases d'une solution juste et durable en Afrique 
Australe. 

9 - REND HOMMAGE au peuple opprim8 et militant d'Afrique 
du Sud pour son opposition Unifi&e et rdsolue aux prd- 
tendues propositions constitutionnelles et & la politi- 
que des Eantoustans destindes à le diviser et B liqui- 
der sa lutte pour une sociétt5 ddmocratique non raciale 
regroupant tout le peuple duAfrique du Sud, indopendam- 
ment de la racep la couleur ou la confession. 

10 - LOUE les positions des pays du Front dans leur soutien 
à la lutte juste de 1'A.N.C. et de la SWAPO et invite 
les Etats'membres h accorder toute forme d'aide a ces 
pays qui doivent faire face aux agressions rt5pBtBes du 
régime raciste de Prktoria contre leurs peuples. 

../‘- 
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11 - DEMOEJCE 1°0tablissement du soi-disant Bantoustan 
destine a consolider l'ignoble politique d'apartheid, 
B dQtruirc l"intQgrit4 territoriale du pays et à per- 
p4tuer la domination de la minorité blanche, 

12 - DEtmqDE a tous les gouvernements de rejeter toute 
forme de reconnafssance de ce soi-disant Bantoustan. 

13 - EXBORLE le Conseil de SécuritB à imposer les sanctions 
étenduss et exécutoires contre luAfrique du Sud, con- 
formément aux dispositions du Chapitre VI& de la Charte 
des Nations-Unies. 

14 - AFFIRME EN OUTRE que la résolution no 435 (1978) du 
Conseil de S&urit& demeure la seule base pour un 
arrangement transitoire en vue de lDindependance de la 
Namibie. 

15 - INVITE le Conseil dû S8curitB des Nations-Uni%s a 
explorer toutes les voies et à utiliser tous les mo- 
yens qui lui sont disponibles pour acc6lérer le pro- 
cessus d'accession de la iJamibie h lFindépendance. 

10 - APPUIE la lutte armée que m&nc la South West Africa 
Pooplegs Organisation QSWWO) pour parvenir a l'indQ- 
pendante nationale dans une Namibie unie et la lutte 
du peuple militant dFAfrique du Sud et son mouvement 
de Lib&ation nationale pour msttre fin au regime 
dgaparthsid et permettre au peuple Sud-Africain 
d'exercer ses droits fondamentaux et ses libertss 
democratiques, 

17 - DEMANDE instamment aux Etats membres d2accroftro de 
maniére substantielle leur soutien aux mouvements de 
libération nationale de Uamibie et dOAfrique du Sud. 

18 - CHARGE le Secretaire Génkral de la coordination et de 
1°organisation, au niveau des Etats membres, de cette 

assistance aux peuples opprimés de Namibie et d'Afrique -_--. 
du Sud, 
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19 - EXHORTE les Etats membres $J favoriser luouverture et 1°ins- 
tallation, dans leurs capitales respectivesc de bureaux de 
représentation des mouvements de Lib&ration nationale dc 
Namibie et d'Afrique du Sud et 21 leur accorder les privi- 
lèges et inmunit&s nécessaires à 17accomplissemcnt de leur 
mission. 

20 - DEHAl!-JDE au Secrbtaire General de porter 2 la connaissance 
du Secretaire G&éra1 de lPOrganisation de l'Unité Africaine 
(OUA) les termes de cette résolution. 

21 - DECIDE dlinscrire à l!ordre du jour de sa Seizième Session 
Ordinaire le point intitulé "Soutien à la lutte de libéra- 

tion des Peuples de Namibie et doAfrique du Sud" et charge 
le Secrétaire Général de suivre lPexécution de la présente 
r8solution et doen faire rapport.- 
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SUR 

LA CREATION DE ZONE3 DENUCLEARISBk!3 EN AFRIQUE0 
' AU. MOYEN-ORIENT ET EB ASIE DU SUD 

La Quinziéme Conférence Islamique des Ministrés des Affaires 
Etrangères, réunie a Sanaa (RBpublique Arabe du Ytsmen) du 25 au 
29 Rabiul Al-Awal 1405 H (98 - 22 Décembre 19S4) p 

Reconnaissant que la création de zones dénucl6axisées dans divor- 
ses régions du monde est une des mesures susceptibles de garantir 
très efficacement la non-pxolifr4xation des armes nuclEaixes ainsi . 
qu"un ddsaxmement gkn6ral et complet ; 

Convaincue du fait queh création de zones dénucléarisées dans 
diverses régions renforcera la sécurit6 des Etats de ces régions 
contre la menace ou laemploi d'armes nuclbaixes ; 

Rappelant que le document final do la Dixième Session spdcial? 
de lQAssemblée GQnhale a xecommandd la création de zones dhu- 
cléarisées en Afrique, au Moyen-Orient et en Asie du Sud ; 

Rappelant hgalement les résolutions adoptées par les sessions 
précédentes de la Confkencs Islamique des Ministres des Affaires 
Etrang&es portant sur la cxeation de zones d8nualhris8es en 
Afrique, au Moyen-43xient et en Asie du Sud p 

Rappelant en outre les rQsolutions adoptées par 1~Asscmhl~e GBnk-- 
ralc des Nations-Unies 10x5 de a 39ème Session portant sux la 
capacittS israélienns en matibr o dgaxmement nuclhire et sux le 
potentiel nucl&aire de 1*7:fxique du Sud raciste ; 

ProfondBment pxftoccup& par les tentatives et les desseins de 
l'Afrique du Sud raciste et dgIsraël visant B se doter dOarmes 
nucléaires ; 

Notant les déclarations faites au plus haut niveau par les gouver- 
nements des Etats de LOAsie du Sud aux termes desquelles ils s'en- 
gagent à ne pas acqu&ir, ni à fabriquer das armes nucléaires, 
et a consacrer leurs programmes nucléaires exclusivement au dÉSve- 
loppement dconomique et social de leurs peuples ; 
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Tenant compte de la Dhlaration sur la d&wcIL&risation do l”Rfri- 

que adoptea par la Conf&~ence des Chefs dUEtat et de Gouvernement 
de lPQrganisation de 1°Unit& Africaine lors de la Prcmi&re Session 
rhnie au @AlRE, du 17 au 21 Juillet 1964 p 

‘1 - DEI~rnNDE a taus les Etats c3t en particulier aux Etats 

détenteurs dQarmes nuclkaires de rhpondrs posit2vement 
aux proposition s visant 3 l.2 création dEs zones dBhucI.&a- 
riskes en Afrique, au Moyen+rirvnt et en Asie du Sud, 

2 - COPIDJWNE ENERGIQUENGMT la CdhU3iOn entre lnenti.t6 

sioniste et ILgAfriqus du E~K'Z raciste dans la produc- 
tion doarmes nucl&aires~ crhnt ainsi des obstacles 

24 la cr&ation de zanes dBnucl.Barish30 

3 - REAFFIRME la détermination des Etats membres B prendre 
les mesures visant B pr&veni.r la prolifération nucléaire 
sur les bases non-diçcriminatoirsç et universelles. 

4 a- 8E FE.I,ICIT% de la décision priss par Iqs %taks de 
l"ASEJQJ dPoeuvrciSr en vue de dtklarcr 2.~ Sud-Est Asia- 
tique0 zone d8nucl&ari&e. 

5 - INVITE tous ks Etats membres B collaborer au sein des 
Nations-Unies et des autres instances internationales 

concerrhes on VUG de promouvqir la crdation de zones 
dhuel&arisées en Afriyw, au Moyen-Orient et en ,71.sie 
du Sud, 

6 - DEl!UWDE au Secr&taire Gén&zaZ de 1°0rganisation de la 
Confêrence Islamique dc- suivre les développements sur 
cette question et dfen faire rapport h la Seiziène Con-- 
fdrencc IsPamique des Ministres des Affaires Etrang&resO- 



- 268 - 

I;a Quinzic?me Confhcnce Ishnique des Ministres des Affaires 
Etrang&es, réunie h Sanaa (RépuSlique Arabe du Yémen) au 25 au 
29 Rabiul. Al-Awal 1405 K (18 -* 22 Ddcembre 1984) g 

Profondément préoccupSe par l'escalade continue aa la course aux 
armementsF en particulier les armem+ts nucldaires ; 

Tenant compte de la nécessit4 pour la Cornmunautb Internationale 
d'adopter des mesures efficaces en vue d'assurer la séckité aes 

Etats non-détenteurs d'armes nucléaires contre l'utilisation ou 
Ja menace deutilisation dParmes nucl6aires, quelle qucen soit 
190rigine ; 

Reconnaissant que des mesures efficaces destindes a prot6ger les 
Etats non-dfkenteurs dOarmes nucléaires contre lgutili$ation ou 
la menace dOutilisation peuvent contribuer positivement a la non- 
prolifhation aeü armes nuclkiires ; 

Rappelant les rfholutions adoptges par les Conférences Islamiques 
des Ministres des Affaires Etrangéres sur les garanties que les 
puissances nuclhires doivent donner aux Etats non-dhtenteurs 
d"armes nuclhires et aux termes desquelles elles sOengagent 21 
ne pas recourir à l"utilisation ou à la menace dOutilisation dlar- 
mes‘ nucl6aires r" 

Rappelant en outre que le Document Final de la Dixième Session 
dOUrcwncc de L'AçoemknlBe GBn=&rale -1 des Uations-Unies avait demandé 
aux Etats nucl6ki.res de prendre dPurgence dei; dispositions dosti- 
ncf?es B assurer la protection des Etats non-détenteurs d'armes 
nucl&aires contre l"utikisati.on ou la menace dUutilisation d'ar- 
mes nucl$aires 0 

Notant avec rvgrct qu'il nVn pas Btt$ possible dOengager des n6go-= 
ciations approfon,dies A GEE!EVE I dans le cadre de la Conférence 

sur le D&sarmencnt, concern~~x~t: les dispositions internationales 
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afficaces destinhs B assurer la protection des Etats I"1or:-' 
d4tenteurs d.Pmmw nucl$aires contre l'utilisation ou 1cL nznace 

d'utilisation d'ormes nucl8aires ; 
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4 - PRIE INSTAMMENT les doux super-puissances et les autres 
pays militairement importants dUengager des négociations 
sérieuses sous les auspices de la Conférence sur le D&ar- 
moment Géneral & GEÀ?EVE, sur le C.T.B.T, (Traité sur l'in- 
terdiction globale des essais nucléairesjp le C,W,T. 
(Traite des armes chimiques), le R.W.C. (La Convention 
sur les armes radiologiques) et d'autres mesures pour le 
désarmement gkkal et total. 

5 u DEMANDE au Secr&taire G&éra1 de l'Organisation de la 
Conference Islamique de suivre de prés les développements 
relatifs B cette question, et doen faire rapport à la Sei- 
Zieme Conference Islamique des Ministres des Affairas 
Etrangbres.- 
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SUR 

L'AGRESSION ISRAELIENNE CONTRE LES INSTALLATIONS NUCLEAIRES 
~RAIUE~ES ET LE REFUS D'ISRAEL D'OBSERVER LES RESOLUTIONS 
DES 1\IATIONS-UNIES. ET DE L'AGENCE INTERNATIONALE DE L'ENERGIE 

ATOMIQUE 

La Quinzieme Conference Islamique des 14inistres des Affaires 
Etrangèresp rkunie h Sanaa [République Arabe du Yémen) du 25 
au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 - 22 DBcembre 1984) : 

Considérant les prinoipes de la Solidarité Islamique tels qu'énon- 
cés dans la Charte : 

Rappelant l'acte criminel commis par Israël sous forme d'attaque 
armde délibérbe contre les installations nucléaires irakiennes 
dustin6es a des fins pacifiques ; 

ConsidArant la Resolution no 21/14-R adoptée par la QuatorziBme 
Confdrence Islamique des Ministres des Affaires Etranghres ; 

Notant les résolutions prises & ce sujet par le Conseil de S&~U- 
rit6 et lfAssemblée G&&ale des Nations-Unies, résolutions dont 
la derniére en date est celle adoptee par llAssemblée G&&ale le 
16 Novembre 1904 J" 

Notant egalement les r6solutions prises à ce sujet par l'Agence 
Internationale de 1°Encrgie Atomique, dont la derni%re en date 
est celle adoptes Bar l'assemblée GQnérale de l'Agence lors de 
sa 28ème Sessionp le 25 Septembre 1984 t" 

Exprimant sa vive pr8occupation devant l'obstination. d'Israël a 
poursuivre sa politique d'agression, h menacer continuellement 
de réiterer son acte criminel contre luIrak et les autres Etat8 
Islamiques, B refuser d.'observer les resolutions des Nations- 
Unies et de 1OAgenee Internationale de 1"Energie Atomique, et sa 
Persistance b refuser la mise en ext-cution de la rtssolution no 487 
(1981) du Conseil de S&urit6 I 

Notant que les explications d'Isra61, contenues dans son message 
aux Nations-Unies en date du 12 Juillst: 1984, continuent d'ignorer 
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le systemc de garanties mis sur pied par liAgenee Internationale 
de 1'Energie Atomique et omettent de mentionner pr&is&&nt les 
installations nucleaires irakiennes# objet de luagression israé- 
lienne et laisse la voie ouverte à d$autres possibilit&d'agres- 
sions contre les installations nucleaires à des fins pacifiques 
des pays islamiques ; 

Notant aussi les tentatives de certains pays occidentaux de sup- 
primer des différents ordres du jour de l'Assemblée Génbrale des 
Nations-Unies et de l@Agence Internationale de 1'Energie Atomique, 
le point relatif 21 l'agression isradlienne contre les installa- 
tions nucliaires irakiennes 3 

1 - REITERE sa condamnation d'Israël pour sa persistance 
& refuser d'appliquer la resolution no 487 (1981) ado?- 
tée ZI l'unanimit8 par le Conseil de Sécurité le 19 Juin 
1981 o 

2" REITERE sa condamnation vigoureuse de l'ennemi sioniste 
pour sa politique dOagression contre les Etats Islami- 
quesg par laquelle il cherche a entraver le progres 
scientifique et technologique de ces Etats. 

3 - REAFFIFWZ le droit de l'Irak et de tous les autres pays 
en d&cloppement h développar 1Oenergie nucl&aire en vue 
de son utilisation B des fins pacifiques et dans la cadre 
de leurs programmes de developpement. 

4 ** REJETTE les explications isra4liennes contenues dans le 
message en date du 12 Juillet l9G4, adressé aux Rations- 
Unies, ces explications ne rbpondant pas aux disposi- 
tions de la Rasolution no 3B/9 adoptée le 10 Novembre 
1983 par 1~Asscmblde GlnArale des Fations-Unies, et en- 
joignant expr6ssBmcnt B IsraC!l de retirer immddiatement 
sa menace dOattaquer et de détruire les installations 
nucléaires en Irak et dans les autres pays. 

5 - INVITE les Etats membres B oeuvrer avec s&ieux et effi- 

cacité on participant activement aux travaux des rfjunions 
de 1OAgsnce Internationale do :!Energie Atomique, des 
Nations- Unies ût des autres instances internationales, 
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en vue d'assurer l'application des résolutions du Con- 
seil de Skurité, de l'Assembl& Gdnkale de 1'O.N.U. 
et de l'Agence Internationale de l'Energ& Atomique, 
relatives à cette question, et a déployer des efforts 
aux fins d;interdire les attaques militaires contre 
les installations nucl8aires civiles, 

6 - R.EAFFIm qu'elle considbre les conséquences résultant 
' 

d'une attaque lanc6e*avec des armes conventionnelles 
contre une installation nucléaire, comme étant une 
attaque avec des armes nucléaires pouvant conduire au 
déclenchement d'une guerre atomique. 

7 - INVITE le Conseil de S&urit& à prendre les mesures 
' necessaires en vue d'amener Israël .3 obtempérer,aux 

dispositions de la R&solution du Conseil no 487, adop- 
t&z à l'unanimité le 19 Juin 1981. 

8 - CONSIDERE que la menace, lancée officiellement par Is- 

ragl, de réitérer son attaque armée contre les installa- 
tions nucléaires en Irak et dans tout autre pays, cons- 
titue une violation continue de la Charte des Nations- 
Unies# et, partant, des statuts de 1OAgence Interna- 
tionale do 1'Energie Atomique. 

9 - INVITE les Etats membres à oeuvrer en vue d'adopter 
un instrument juridique international visant B inter- 
dire touta attaque armke ou menace dirigbe contre les 
installations nucléairess et ce, en guise de contribu- 
tion B la propagation et a la garantie du d&veloPpement, 
en toute séourit&, de l'énergie nucléaire Èi des fins 

pacifiques. 

10 - PRIE le Secrétaire Général de prdsentcr un rapport sur 
le suivi de la présente rc$solution B la Seizième Confë- 
rente Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres. 

11 - DECIDE l'inscription de la question à l'ordre du jour 

de la Seizième Conference Islamique des Ministres des 
Affaires Etrangérzs.- 
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SUR 
L'ARi'3EMEZ~T NUCLZAIRE ISRAELIEN 

'< 

La Quinzihe Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrang&es, &Unie B Sanaa (ROpublique Arabe du Y&en) du 25 au 
29 Rabiul Al-A&i 1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Se réfhant aux résolutions des Mations-Unies sur l'armement nu- 
Cl&aire israélien ; 

Se réfQrant en particulier & la r8solution de 11Assemb16e Gh&xlo 
des Nations-Unies no 38/64 demandant, entre autres., h tous les 
Etats de la région Llu Koyen-Orient de consentir 3 soumettre l'on- 
semble de leurs activités nucléaires aux garanties de l'Agence 
Internationale ds l'Energ& Atomique, en attendank la cr6ation 
d'une zone d&pourvue d'armes nuclbaires au Moyen-Orient, et deman- 
dant en m&me temps h'cos Xtnts d'approuver au prQalable, la cr6a- 
tion ü'une tellr zow st de di-;-o sor une d&laration en ce sens au&8 
du Conseil de SBcuritd ; 

Rappelant les rbsolutior:s adoptses lors $es prbcédentes Sessions 
de la Confkence I.slamique des Ministres des Affaires Etranghb 
et, particuiihrcment, la r6solution fl' 19/14-P de la Ouatorzihne 
Conf $renco Tslamiqua des Ilinistres des Affaires Etrang&es ; 

Se &i%rant à la r$solution no 487 (1381) du Conseil de SQcurité 
demandant, entre autres, h l'ennemi sioniste de soumettre ses inS- 
tallations nuclbaircs BUX garanties de l'Agence Internationale de 
1'Energie Atomique; ; 

Hotant avec prloccupetion le refus constant de l'ennemi sioniste 
de s'engager h ne pas produire ni dkenir d'armes nuclkircs malgrb 
les. appels r6?ith\js de 1'AssemhMe G&&ale, du Conseil de SéCUd.tb 

et de l'Agence Internationale de 1'Energie Atomique, ainsi que son 
refus de placer ses installations nucl&airee sous le contrbls de 
1'Agunci-r ; 

Notant que les explications dG l'ennemi sioniste, contenues dans 
le message adress$ aux EJationo-Unies en date du 12 Juillet 1984, 
continuent d'ignor.vr 13 b wyst3nle de garanties mis au point par l'Agen' 
ce Internationnls de 1'5nergio Atomique 9 
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Prenant acte des tentatives de certains Etats occidentaux de 
Supprimer le point relatif B l'armement nucléaire isradlien dans 
l'ordre du jour de l'Assembl6e G&&ale des Nations-Unies ; 

l- CONDAMNE A NOUVDAU le refus de l'ennemi sioniste d'ap- 
gliquer la r&olution n O 487 (1981) du Conseil de Sb- 
curité, adoptee à l'unanimité par ce Conseil le 19 Juin 
1981. 

2- CONDAMNE VIGOUREUSEMENT une fols de plus le refus de 
I, l'ennemi sioniste de se conformer aux rkolutions des 

Nations-Unies et de l'Agence Internationale de l'Ener- 
gle Atomique, de la non soumission de ses installations 
nucl8alres au systeme de garanties, ainsi que de la 

F persistance de ce pays B entreprendre des projets visant 
B possdder des armes nuclkaires. 

' 3 - REITERE sa vive condamnation de la complicité existant 
ontrcr l'ennemi sioniste et le regime d'apartheid sud- 
africain dans le domaine du developpoment des armes 

nucleairos, ce qui entrave les efforts visant a déclz- 
rer des zones ddpourvues d'armes nucléaires en kfriqus: 
et au Eloyen-Orient, menaçant ainsi la paix et la S&u- 
rite internationales. 

4 - REAFFUU.B la determination des Etats membres a entro- 
prendre les mesures necessaires B 1'0chelle intorna- 
tionale afin de mener l'ennemi sioniste B respecter les 
rQsolutions internationales. 

5- DEMANDE A tous les Etats qui ont des transactions avec 
l'ennemi sioniste dans le dcmaine de l'&nergie nucleaira 
de poser ~~'KLZW condition son adhdsion 5 l'accord de non- 
proliflration des arms nucl&airos avant, notawnent de 
lui fournir des réacteurs atomiques. 

6- REAFFIRMX l'a:>pcl lance à tous les Ztats rflembres en 
vue de poursuivre leur coopération au sein des NatiOnS- 
Unies et autres instances internationales concernks par 
cette question, et d'oeuvrer & l'exkution des resolu- 
tions relatives B l'armement nucleaire israélien, notam- 
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ment en ce qui concerne la soumission de toutes les 
installations nucléaires isra4liennes au systbme de 
sécuritb internationale. 

7- DEMANDE au Secrdtaire G&&ral de l'organisation de 
la Confkence Islamique de suivre de pr&s tous les 
nouveaux développements & ce sujet et d'en faire 
rapport Ei la Seizibme Confkence Islamiqùe des 
Mfnistrks des Affaires Etrangères. 

8- DECIDE d'inscrire cette question B l'ordre du jour 
de la Seizième Conférence Islamique des Ministres 
des Affaires Etrangères.- 
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RESOLUTION"SUR LE RENFFRCEYENT DE Lr. -.-p-v A.--- 

S!?LICARITE ISL~WUJE DANS LA LL!TTE, CDI'ITRE ~ . -_.e.. -.--- 

L.&rI_RATERIE AERIENNE +-c--"-----.m- 

La &jinzi&qe Cnriférence Islamique, des Ivripistres des Affaires 

Etrangh!e~, r6unie b Sar)a'a (PBpuh7ique Arabe du YBmen) du 

25 EILI 29 Rabi AL-Awel 3.405 !-l (1.8 - 27 Dhcemhre ].9Er4), 

w les r&olution~28~12-P; '25/.l3-P et:Z2{1h-P ~SUI‘ ‘lsXlutte 

contrs les detourpements d'avion, adoptées per les Douribme, 

TreiriBme et Quatorzigw Conférences Islamiques des Yinistros 

des AfFaires Etranqhres rAunies respectivement b !?sqhdad,Niamey 

et 3halca, du 1 au 5 .Iuin 19~7.~ du 22 au 26 PoQt X9fl2, et du 

6 au 11 Décembre 1983, 

Prenant~nconsidPratiûn le fait que les détournements dlavions ----v-m- -.__.. "..--....A, 

et la tcrwur infligée aux passagers innocents, constituent 

un crlïne sussi sarieux que celui du brigandage (vol de &randc*! 

chemin) interdit par le Coran (SouratR Rl Ma’ida -32), 

/Jotant Ir: nombre croissant des crims de detournements d’avions 

commis rGcemrrept, malqr6 3.es conventions et. trait6s interna- 

ti.onac!x qui les irjterdisent et qui visent h rer:forcer les sanc- 

tions ;:~US sévRres 3 ‘l’encoritre des airates de l’air. 

Profnzcie:;ant préoC:cu?ée DB~ l’bscalado CIPS actes de violerica -.s-- i- 
infl.!..aBs % des passagers innocents, outre l’enxiété, la tc3El?SUl? 

et 1.s nok!ffrar,cn q~~e ce1.e représente pour eux et leurs FBmilles, 

a t qui B :ltteint. son aooa6e ce mois-ci avec le meurtre de deux 

otales do L’avion Y ow~it.i.en d$to!irné (Ksz8mfl) o ainsi que 3eS 

torturss r:!-iysjquns et mentales injustifiables infligées 4UX 

autres yklssagers, eq contradiction avec le9 dispositions de 1s 

Char.ia Islnmique qui concerne le Drincipe de la resoonsabi’l.ité , 

indivI.duelle seloc les paroleo du “ïout Puissant : ‘tAucunc ame 
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Vivement prBoccup6e du nombre. croissent des dgtournements 

d’avions appartenant aux Etats Membres de 1’0rgenisetion de la 
ConfBrence Ialemique b des fins ill6gitimes, 

Consciente.du fait que l’eecalade des actes de violence ec- 
compagnent les d6touroements d’evions qui ve jusqu’au meurtre 

d’innocents, constitue une violation flagrante des snseigne- 

ment8 de le religion mueulmane, confession des Etats membres ., 

de l’Organisation de la Conf4rence Islamique, qui interdit de ! 

tuer eon prochain ce que le Tout Puissent a interdit, sauf pour 

une Ëause juste, 

ConsCiente de la ntScessit6 de respecter lea convent,ions oantre 

les d6tournements dl avions. 

1. CONDAMNE toute farnw de ,terrorieme international y c’ompria 
les crimes de dt4tournements d’avions et eutree pratiques. 

illt+gitimes mettant en deqger la sdcurité et la sOret6 de 
l’aviation civile : 

2, INVITE . lea Etats membres 1! ne point c6der aux’exigences des 

pirates de l’air qui constituent un chantage en contradic- 

tion evec les int4rets des peuples et des pays de l’Organisa- 
tion de le Conférence Islamique et des normes internationales; 

5. INVITE les Etats membres è prendre toute mesure susceptible 

de mettre fin P de tels crimes et d' imposer lee plus sB~&~es 

sanctions A l’encontre des coupables ou de les remettre aux 

autres pays concernés * 

4, IVVXTE les Etats membres de l’Organisation de la Conférence 

Islamique B accblérer la ratification et l’edh8sion aux con- 

ventions de Tokyo (lTh'3) de la Haye (5970) et de Montr’dal 

(1971) prdvoyant des sanctions contre le ddtournement 
d’avions et gsrantissant la sBcurit8 et le s0reté de l’avia- 
tion civi1.e; et prie instamment les Etats qui ont dejà edh8r6 

*jb auxdites conventions d’appliquer strictement et fermement 
1. leurs df@aeit ions, et de respecter fidhlement leurs obli- 

gations découlant de ces copvsntjons; 
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5. INVITE torts ZRS Etats membres SI:~ le sol desquels attekris- 

sont ‘es avioris d&tourrAs .3 dgpluyer tous leurs efforts en 

v!.~e rje,:fairt? fichec aux nians des oirates de l’air et in&me 

d~emp&char les dits pirates de dr-?caJ.ler B pouveau, et ce en 

consultation avec les pays auqu,e.P appartient .1'8vionp con- 

f!:rZ‘mFSFÎai?t aux conventions internationales en vigueur D 

6. !lEMAh!DF: aux Etats membres,, on pareil cas, de faurnir Z’a’ssis- 

ts?ce néce’ssaire aux passagers y h Z ’ équ ipage 9 aux aéro-befs 

et aux pays awxquels ils arjpartiennent cnrforvfiment ak?x dia- 

r,okitf’cjns dea ccnventions internationales, 

7. PRIE le Secrk+tsire Général. de l’0rqanisetion de la Canréren- 

ce Isl.amique de grendre toutes les r~esures qui s’imposent 

-afin de mettre en oeuvre cette rdsolution et de faire rapport 

?: ce sujet ,?J la orochaine Conférence Islamique des Mirit3stres 

des Affaires Etranqhres. 
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SUR 
LES PROELEMES DU SAHEL 

La Quinzieme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangeres, réunie à Sanaa (Republique Arabe du Y&menB du 25 

au 29 Rabiul Al-Mal 1405 H (18 - 22 Dbcembre 1984) ; 

%Pelant la r6solution 7/3-P(IS) adoptde par le Troisième 
met Islar&que de I%akka Al-:4oukarramah/Tarf sur le Problème 
Sahel D 

r 
c 

Som- f 

du 
! 

P;lotant les mobiles et les exigences sociales, Qconomiquea et .cul- 
ture11es, ainsi que l'importance politique de cette resolution ; 

Rappelant la resolution 22/12-P adoptge par la Douaieme Conférence 
Islamique des Ministre-r des Affaires Etrangères, r&nie & Baghdad, 
la resolution 15/13-P adoptée par la Treizième ConfQrence Islami- 
que des Ministres des Affaires Etrang&es réunie B Niameyp la rBso- 
lution lti/14-P adoptee par la Quatorzième Conference Islzmiquo des 

Einistres des Affaires Etrang&es réunie A Dhaka p 

Rappelant en outre la rdsolution 10/4-P(IS) adoptee par la Qua- 

txiEme Cohf&ence Islamique au Sommet, r$unie h Casablanca, Royau- 
me du Maroc 0" 

Exprimant leur profonde incuibtude face ,a l'aggravation de la sb- 
cheresse qui a fortement affect8 la production agricole et accen- 

tu6 en particulier la crise Qconomique prévalant dans les pays 
africains du Sahel, victimes d,e la sechesesse ; 

,Constatnnt que la secheresse continue a se répandre et h s'aggra- 
%. ver dans ces pays ; 

Consciente du fait que les problèmes de desertification et de 
sècheresse rev@tent de plus en plus un aspect structure1 et end& 
miquo, et de la n&cessit& de trouver des solutions efficaces et . 
durables h cette situation ; 



- 281 - 

ms. %0/15-i? 

W0t.m~ guc le pro@s jusque l.9 r8alis& dans la xnise & w0hXtiO~ 

des premiers prograscuncs d9assistanee urgente, confi8s au CaxitZ 
de Solidarit5 ~slnmique avec 1~s Peuples du Sahel, ne sont pas 
encore entihremont mis en oeuvre ; 

Rappelant les greves con&~juen&s de la pcrsistnncs~de .Za &XzhC?- 
rosse sur tous les daw&~3s im&rtar,to de la vie socialep CultU- 

k-elle et B~ononique, dqG31~tant plus qua son impact éntr.we les ef- 
forts de. d&oloppement Bans les pays afflig4s p?nr lla s&cheresse I 

Convalncw que la gravit6 dE In trmg0die &Vissant dans la r&gior. 
du Sahel nkessite une r8action collective ; 

1 - RlS,FFIRî~~ luimportance d1-?x8cuter at d'assurer La Conti- 

nuit& des programmes urgents d'aide alimentaixc et 3.'~~?1ï- 
sist~~~e aux programmeo de d~vcloppoment urgents BUST SI!X 
pays du Sahel ainsi. que la n4cesc;itb de prendre en C~har~2 
l.es prorpc;mmes 2 mo-y~3 ot long termes &zak~lis par Ier_ ;pnoys 
du Sahel dar,ç le doxtaine de la lutte eahtre 3a sécherasse 
et de renforcer le potentiel agricole de ceu papz. 
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2 - EXHORTE les autres Etats membres de la Confhxncc Isla- 
mique qui. ne participent pas B ces projets, de contri- 
buer chacun selon ses propres moyens financiers aux acti- 
vit& du Comite de Solidarit& Islamfgue avec les Peuplas 
du Sahel visant notamment à alléger les conséquenoes de 
la secheresçe. 

3- R;T,AFFIRbGZ la n&essit$ d'orienter le programme d"as3isu 

tance urgente dans le sens de l'aide alimentaire urgente 
et du soutien aux efforts de 2Aveloppement fournis dans 
les pays sinistres afin da développer leurs moyens bono- 
miques et promouvoir Leur potentiel de dQvelo?pement et 
de mettre sur pied leur infrastructure, tout en accordant 
un int6rbt particulier.& l'aide pr&ue directement, pour 
la production dans 1s~ pays africains du Sahel, victimes 
de la sécheresse. 

4 - EXHORT% 1%~; :$G~i;s membres h former des ComitcSs populaires 
de solidarit& ilVE!C les pays affectes par la s&chcressa 
qui "~2 ch 2,~~(~~~Oi~i: Ii362 recueiLl.ir les dons en espkes et en 
nature, et h fournir toutes les facilit6s nécessaires XI 
lD achacinsnqt de ces Gnons & Leurs destinataires. 

5- EXHORTS EGALEZ433T les Etats membres bQn8ficiant du gro- 
gramme de solidaritB avec les peuples du Sahel à former 
des Comitds po;-ulaires charges û'aider A la rkeption et 
G! la distribution des aides envsy&ea ‘A ces Etats par d'au- 
tres Etats membres ?Ie lPCWganisation de la Gonfdrence 
Islamiqw?. 

6 - RZTSFIN~ la n&z2ssit& de la mise 6x1 applicntion i.ïrwG 
diate des mUsUres concernant l"aide d34'urgencc et d'en 
simplifier la proccCdure dan s toute la mesure du possibla 

et en tenant compte des besoins immediats dos populations 
vivant dans les conditions Xea plus difficilss.- 
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Tla OuinziBrne ConfBronce Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangbx3, réunie B Sanaa (Mpubligue Arabe du Yhmen) du 25 
au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 -a 22 D&embre 1984) t 

Considérant la Charte de l@Organi.sation de la Confhrence Islmiqué ; 

&Tant entendu le rapport: pr&sent.cj püx le Secrétariat GBZtsral, Con- 
fors&ment Ct, la &Solution 25/14-P de la Quatorziéme Çonfhmx 
Islamique des Ministres des Affaires Etrangéres il 

1 - REAFFIP~J!! la résolution 25/14-P de la Quatorzihmc con- 
fhence Islamique des Ministres des Affaires Etrangkrss. 

2- MAINTIENT ce point h lrordre du jour de la Conft?rence 
Islamique. 

3- PRIE le Sec&taire Géndral de llOrganisatlon de Za 
Confbrence Islamique doassurer le suivi de La quentfon 
et de prhcnter un rapport complet, B ce sujet, h 'la 
prochaine ConfkrGnce.- 
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REYOLUTION W” 22/15-P 

GUR 

L'ILE COE'iORIEMME DE -MMOTTF 

La QuinziBme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrang&es, r6uni.e à Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 

au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (15 - 22 CQcembre 1984) 0. 

Rappelant les r&solutions pertinentes adoptées par l'Organisation 
de la Conforence Islamique sur la question de LITle Comorienne de 
?Zayotte, qui affirment que la Ripublique F&d&rale Islamique des 
Comores est compos& de qlzatre 41es : Grande Comore, Anjouan, 
Nayotte et MoMli ; 

Considdrant que conformG!mené aux déclarations 1514 et 2621 des 

Mations-Unies relatives h l'octroi ds 11ind8p&dance aux pays et 
aux peuples coloniaux, la souveraineté de la République E%d&-ale 
Islamique das Comores, s'Qtend sur l'ensemble du territoire hbrit6 
de la colonisation, p ar cons&quent, sur le6 quatre tles des Comores, 
Mayotte comprise ; 

Consid6rant qu' en vertu do cette disposition, la sBparatio3 de 
lfflr! de Lqayotte des autres $les soeurs, constitue une atteinte 
grave B lgint6grit8 territorkale de la Ntspublique PCdhale Isla- 
mique dos Comores p t 

Convaincue quoune solution juste et durable de la question de 
Mayotte rhidc dane le raapect~de la souveraineté', de l'unit6 et 
de l'intégritb territorial e ds l'Archipe1 des Comores ; 

Convaincue en outre~quDuno solution rapide du pr0blBme est intlis- 
penoablo pour la prkservation do la paix et de la ahurit0 qui 
prSval.ent dans la rQgion ; 

Considbrant lPentibre disponikilité du Gouvernement comorien de 
VOlllOfr aboutir & une solution juste et rapide ;;i ce problhme dans 

ur! dialogue franc et s&rioux aveu le Gouvernement français en vue 
de rendre e:Efectif 10, retour ,de lp91e comckisnnr! de Xayottc au sein 
de la Eépublique r"Qddrale Islamique des Comores ; 
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2 - ZY.PL)RIBB gc, sol.idarité agj.ssantu mm le peupl!? curnûrien in.i= 
aypuie solidement le Gauvernement comorien duns ces oifortc 
1Cgitima pour rdcupher i'fl8. 



La QuinziBKEi COnERrsnce Islamique des EiinistkeS des Affaires 
Etrangeres, réunie h Sanaa QRQubiique Arab du Yémen) du 25 

au 29 Rabiul Al-Awal 1405 B (18 - 22 r)Qcemhre 19841 ; 

ConszkMrant la Chakte da luOrganisation de la Conférence Isla- 
miguo g 

l- 

2 - 

3 œ PRIE le Secr&aire Génkh de l"Orgsnisation de la 
ConfBrence Is.la~ky.x d'assurer le suivi de la question 
et de prNsenter a ce sujet, un rapport complet ci la 

grockaine CbnM3xxe.- 
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RJWOLUTION No' 24/15-P 
SUR 

LES REFUGIES 

La Quinzieme Conférence Islamique.des Ninistres dos Affaires 
Rtrang&res, réunie à Sanaa (République Arabe du Yemen) du 25 

au 29 Ràbiul Al-Awal 1405 H (18 - 22 Decembre 1984) D 

Pr6occupBe par le sort de millions de rBfugh?s à travers 10 
monde, dont la majorité appartient a la, communaut4 musulmane 
et dont la situation s'est considérablement aggravée au point 
que leur survie physique est devenue l'un des soucis majeurs 
de la communaut6 internationale : 

Consciente du lourd fardeau que leur présence, souvent massive, 
représente pour les pays d'asile , et qui s'est accrue du fait 
des conséquences d&sastreuses de la s&cheresse qui a affecté 
leurs Qconomies ; 

ROaffirmant la solidaritb indéfectible des Etats membres de 
l'Organisation de la Conference Islamique avec les pays abri- 
tant des réfugids sur leurs territoires, souvent au prix de 
grands sacrifices, et ce, en vertu de l'esprit de fraternité 
islamique et des principes g0néraux Enoncés dans la Charte de 
l'Organisation de la Conference Islamique i 

Notant avec satisfaction les efforts déployk par le Secréta- 
riat GdnOral pour mettre en application les décisions perti- 
nentes adoptées dans le cadre de la ConfQrence Islamique au 
sujet de la question des refugies : 

Rappelant les deux résolutions relatives a l'assistance aux 
réfugl& et aux pays victimes de catastrophes naturelles, 
adoptées lors des pr&&dentes sessions de la Conférence 
Islamique des Ministres des Affaires Etrang&es, &Unies res- 
pectivement à Niamey (Republique du Niger) et h Dhaka (R$~U- 
blique Populaire du Bangladesh) ; 

1 - EXHORTE les Etats membres à intensifier leurs efforts 
en vue de fournir une assistance imm8di&e aux rdfu- 
giés ainsi qu'aux pays d"asile notamment en Afrique 
et en Asie. 
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RE& 24/15-P 

2 - .EXHORTE EGALEMENT les Etats m6mbres à poursuivre 
leur soutien pour assurer le suivi de la Conférence 
fnternationale sur l'Assistance aux R&fugiés en Afri- 
que, dont la dernibre session s'est tenue B GENEVE, 
en Juillet 1984. 

3.0 INVITE le Secrétariat Génkal a renforcer sa coopb- 
ration avec le Haut-Commissariat des Nations-Unies 
pour les RBfugids, conformdment aux décisions adop- 
tées par lVAssemblée Gén6rale des Mations-Uni+s, dans 
sa résolution 39/7 du 8 Novembre 1984 sur la coopéra- 
tion entre les Hations-Unies et lVOrganisation de la 
Conférence Islamique, rappelant que le Haut-Commissa- 
riat des Nations-Unies pour les Rbfugiés est devenu 
,l'organe centrai de toutes les questions relatives a 
l'assistance aux r0fugiés,- 
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RESOLUTION No 25/15-P 
:  1 

SUR 

LA QUESTION DES MUSULMANS BANGSAMORO AU SUD DES PHILIPPINES 

La Quinzième Conférence Islamique des Ministres des Affaires Etrangères, 

réunie à Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 au 29 Rabiul Al-Awal 

1405 H (18 - 22 Décembre 1984) ; 

Rappelant les precédentes résolutions de la Conféren,ce Islamique des 

Ministres des Affaires Etrang&es sur la question BANGSAMORO (Résolutions 

NOS 4/4-p,25/8-P, 20/9-P, 21/10-p, 27/12-p, 17/13-P et 26/14-P); 

Rappelant le paragraphe 7 du Communiqué Final de la Huitième Conférence 

Islamique des Ministres des Affaires Etrangères qui réaffirme le soutien, 

de la Conférence à la lutte menée par les BANGSAMORO sous l'bgide du Front 

de Libération Nationale MORO, pour l!autodétermination; 

l- EXHORTE tous les Etats membres de l'organisation de la Conférence 

Islamique à fournir toute forme d'aide nécessaire, sur les plans 

matériels, financiers et humanitaire, au Front de Libération 

Nationale MORO, le seul représentant légitime du Peuple BANGSAMORO. 

2- AUTORISE le Front de Libération Nationale MORO à ouvrir des bureaux 

de liaison dans les Etats membres de l'Organisation de la Confkrence 

Islamique, et à mener une campagne auprès des masses populaires pour 

obtenir une assistance financière et humanitaire, et soutenir son 

action, dans ce sens. 

3- INVITE le Front de Libération Nationale MORO et ses dirigeants & 

serrer leurs rangs et réaffirme la prise de position déjà arrêtée 

à cet égard. 

4 - AFFIRME que toute solution pacifique du problème des musulmans du 

Sud des Philippines doit se fonder sur l'intégrité territoriale de 

la République des Philippines et sur sa souveraineté, conformément à 

l'accord de Tripoli (i-976) et exhorte les parties concernées à remplir 

leurs obligations à ce sujet. 
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s- RZ!A.FFTW~ sel disposition & continuer a soutenir la recherche 
d'une solution juste, pacifique et politique au problkme 
EllAl~GsAr.~ORO , 

6 - COND~A3~~II: Co~tes formes de'repression inflig4es au Peuple 
Bangsmora eE'le d&i de SOS droits humains les plus él&m- 
tairas. 

7 - EXPRIMS sa profonde indignation devant le refus persistant 
des autoritds philippines de mettre en application l'Accord 
de Tripoli, conclu le 23 Dhxnbre 1976, entre le gouvernamont: 
de la RiSpublique des Philippines et le Front de &ik&ation 

Nationale MORO que. la Cmférenc- Islamique considère coszw la 
base d'un rbglement du problème. 

6 - CHARGE le Comit& MinistQsiel @wl.ripartite et le Secrétariat 
GQnkal de llOrganisation db 3 la Conférence, Islamique de suivra 

les r6solutions susmentionnées et dc3 présenter un rappoti 3uf 

les efforts kccomplis dans ce sepsp à la prochaine Session,- 
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RESOLUTION lJ" 26/15-P 
SUR 

LES MUSULMANS DANS LES PAYS EJOW-KWZ3RES DE 

La Ouinziéme Confërence Islamique des M.niatres des Affaires 
Etrangères, réunie a Sanaa (Republique Arabe du Yémen) du 25 au 
29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 - 22 DQcemhre 1984) : 

Rappelant que plus du tiers de la population de la Oummah Isla- 
mique vit dans des Etats non-musulmans 8 

S'inspirant des principes et des objectifs de la Charte de l'Or- 
ganisatiin de la Conférence Islamique, des résolutions adoptdes 
par les prbedentes Conférences Isl.amiques des Ministres des Af- 
faires Etrangères, et des Conventions internationales, notamment 
celles, qui stipulent le respect des Droits de ltHommeo de la li- 
bertd et de la souverainete de chaque Etat ; 

Consciente de la ndcessité de garantir les droits sOciaUXp eCOno- 
miques, culturels et religieux des rninorit&s musulmans vivsnt dans 
les pays non-membres de l'Organisation de la Conférence IslamiqUc B 

Rappelant les résolutions nos 23/11-P, %6/12-p et 16/13-P adoptees 

par les Onzième, Douzîerne et Treizième Confbrences Islamiques des 
. Ministres des Affaires Rtrailgères, approuvant la constitution dgun 

Comité Ministbiel auquel sera confiea 1'8tude de cette question I 

1 - IMVITE le Sec&taire GénBral de l'organisation de la 
Conference Islamique h oïganiserl dans diffbentes parties 
du mondep des rhnions ~?t des symposiums sur les problèmes 
des minoritss musulmanes et h etudier les moyens de rusou- 
dre les problèmes auxquels les minorités sont confront6ks. 

2-9 INVITE EGALEMEEZT le Secretaire GénQral de 1°0rganisation 
de la ConfBrenca Islamique & assurer le suivi de cette 
question, B veiller B luapplication de cette résolUtlonP 
en colla$oratîon avec les autres organismes et associa- 
tions islamiques et B soUmettre un rapport complet sur le 
travail accompl i dans ce dolnaine a la prochaine Conference 
Islamique.- 
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RE!SOLUTION No 27/15-I? 

SUR 
LA COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DE LA CONFERENCE 
ISLAMIQUE ET L'ORGANISATION DES NATIONS-UNIES (ONU) 

La Quinzième Conference Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie à Sanaa (Republique Arabe du Yemen) du 25 

au 29 Rabiul Al-Awal 1405 H (18 - 22,Décembre 1984) D 

Ayant examine le rapport du Secrdtaire Général notamment les 
paragraphes concernant la coopération entre l'organisation de 
la Confdrence Islamique et l'Organisation des Nations-Unies ; 

Ayant entendu le message du Sec&taire Général des Nations- 
Unies ; 

Rappelant ses résolutions 14/6-P, 34/12-Pr 20/13-P et 28/14-P 
portant sur le renforcement de la coopération entre l'organi- 
sation de la Conférence Islamique et l'Organisation des Nations- 
Unies, adoptdes par les prkcédentes Conférences Islamiques ; 

Rappelant la résolution 3369 (XXX) adoptée le 10 Octobre 1975 
par 1'Assemblde G&&ale sur la cooperation entre l'organisa- 
tion de la Conference Islamique et l'Organisation des Nations- 
Unies i 

Rappelant en outre les résolutions 35136, 36/23, 37/4, 38/4 et 
39/7 de L'Assemblée G&&ale sur la cooperation entre l#Orga- 
nisation de la Conference Islamique et l'organisation des 
Nations-Unies 3 

Ayant a l'esprit le désir des deux Organisations de cooperar 
plus' etroitement dans 1er.r recherche de solutions aux problè- 
mes mondiaux tels que les questions ayant trait a la paix et 
B la sdcuritd internationales, au desarmement, à l'autodéter- 
mination, a la decolonisation, aux droits fondamentaux de 
1'Homme et des Peuples et à l'instauration d'un Nouvel Ordre 
Economique International juste et équitable ; 

Notant le renforcement de la coopération entre l'organisation 
de la Conference Islamiqu:.. et les Institutions spécialisées et 
autres organismes, des Nations-Unies : 

. . / 
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ms. 27/15-P 

Tenant compte des progrès realis6s dans lqapplication des 
décisions prises h la premihre réunitin annuelle, tenue B 
GENEVE le 15 Juillet 1983, entre des représentants du Secré- 
tariat Général.de lqOrganisation de la Conférence Islamique 
et des Secretariats de l'organisation des Nations-Unies et 
d'autres Organismes des Nations-Uniest notamment les contacts 
multilathaux entre les centres de liaison des deux Organisa- 
tions ; 

Prenant note des rdsultats encourageants obtenus et de la 
nécessité d'assurer dEurgence la coordination et.le suivi des 
décisions adoptdes lors de cette réunion ; 

Convaincue de la n0cessit6 de renforcer davantage la coopkra- 
tion entre l'organisation de la Conférence Islamique et.l'Or- 
ganisation des Hations-Unies r' 

Notant en outre la celébr?tion en 1985 du Quarantieme annf- 
versaire de la signature de la Charte des Nations-Unies et du 
Vingt-cinquiéme anniversaire de l'adoption de la DBclaration 
sur l'octroi de l'independance aux pays et aux peuples colo- 

niaux j 

1 - PREEJD ACTE avec satisfaction du rapport annuel du 
Secretaire GQnéral de lqOrganisation de la Conférence 
Islamique, notamment en ce qui concerne la coopération 
entre l'Organisation de la Conference Islamique et 
lDOrganisation des Nations-Unies. 

2- PREND EGALEMENT ACTE avec satisfaction du rapport du 

Secrétaire G&éra1 des Nations-Unies sur l'État de la 
coopération entre l'Organisation de la Conférence Isla- 
mique et lqOrganisation des Nations-Unies et pour ses 
efforts tendant à résoudre pacifiquement les problèmes 
cruciaux auxquels font face les pays en développement. 

3 - DEMANDE au Secrétaire GbntSral de l'organisation de la 
ConfcSrence Islamique de continuer a Qlarqir les domai- 
nes'de coopération entre lqOrganisation de la Confd- 
ronce Islamique et le Systbme des Nations-Unies par 
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RES. 27/15-P 

la W?g%ziation doaccords de coopkation, la multiplication 
des contacts et les réunions des centres de liaison pour 
&016rer la mise en oeuvre des décisions prises lors de 
la rhnion du 15 Juillet 1983 &a GENEVE. 

4 - CHARGE le SecrBtaire GBnérnl de confinuer B oeuvrer en 
vue du renforcement de la cooprkation et la coordination 
existant entre l'Organisation de la Conférence IsléUniqUe, 
l'Organisation des Nations-Unies et les Organismes des 
Nations-Unies pour servir les int&&s mutuels des deux 
Organisations dans les domaines politique, Economique, 
social et culturel. 

5 - DEMANDE au Groupe des Etats Islamiques de lUOrganisation 
des Mations-Unies d'appuyer le renforcement du mécanisme 
de coordination existant au niveau du Secrétariat GBn&al 
des Nations-Unies, entre l'Organisation de la Confbonce 
Islamique et l'Organisation des Nations-Unies et les Orga- 
nismes et Institutions sp0cialisées du Systéma des Nations- 
Unies. 

6 - DONNE MAWAT au Secrétaire Gén&al de convoquer, en coa- 
sultation avec le Sacrkaire Général des Nations-Unies, une 
rdunlon d'une durhe de trois jours entre les SecrBtariats 
des deux Organisations, ce, en tenant compte : 

a1 destisultats de la réunion de GENEVE, notamment les 
contacts pris avec les centres de liaison dans les cinq 
domaines prioritaires. 

b) de lPévaluation des activités des centres de liaison 
et de 1'Qtat d'avancement de la préparation de la deuxié- 
me rhnion annuelle prévue dans la rholution 37/4 de 
lgAssemblBe G&&ale. 

7 œ INVITE les Etats membres b accorder une priorité B la cOlé- 
bration, en 7985, du Quarantibme anniversaire de la signa- 
ture de la Charte des Nations-Unies et du Vingt-cinquième 
anniversaire de l'adoption de la DQclaration sur lwoctroi 
de l"Ind6pendance aux pays et aux peuples coloniaux en SOU- 
tenant, à cet effet, les programmes établis par l'Assemblée 
GénOrale des Nations-Unies lors de sa Trente-Neuviéme Ses- 
sion ordinaire. 
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RES. 27/15-P 

a- DEMANDE au SecrBtaire GGnéral de suivre lnapplica- 
tion de cette r4solution et de soumettre un rapport 
h la Seizi&me Conférence Islamique des l!rlinistres des 
Affaires Etrang&es,- 
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FESOLUTION No %8/15-P 

La Quinziéme Conférence Islamique des Ministres des Affaires 
Etrangères, réunie a Sanaa (Republiquc Arabe du YQmenB du 25 

au 29 Rabiul Al-Awal Id05 B il8 - 22 Decembre 1984) ; 

Rappelant à nouveau les deux résolutions 31/10-P et 40/11-P 
adopteos par la Conférence Islamique lors de ses Dixième et 
Onzième Sessions et relatives aux mesures h prendrep en vue 
de faire face à la propagande dirigee contre luIslam et les 
musulmans t 

Réaffirmant lgengagsment des Etats membresp à rectifier, par le 
canal dDun système dOinformation propre à lgOrganisation de la 
Confkance Islamique, la vision fallacieuse qui est enracin& dans 10s es- 
prits sur le mrndEt musulman, et 3. faire conna$tre les causes fondarwntales 
de la ûnrmah Islamique qui sont au premier chef la question palestinienne 
et le probl&w dPAl-Çods Al=Charif ; 

R&&ue à mobiliser les ressources materielles et humaines des Etats isla- 
miques et à les mattre en 0cdJmun pour rectifier luimage fausse de l'Islam, 
et expr&wr un point de vue islamique unifie en ce qui confzerne l~BtabliSse- 
mat: d0un J!Jouvel Ordre Fbndial de l~Inforr&ion plus 6quitable g 

Rappelant les deux résolutions .22/13-P et 30/14-P adoptees rwpectivemant 
w leSTreizièmeetQuatorzi&reQmfkances IslamiquesdesHin&tres des 
AffaIiLt%?s Etrang~s demar&ntauxJXatsmanW3sdecoop&er,danscedo- 
mai.ne, ainsi que les etions de laPromi&reSessiondela~armuls- 
SiOIl permanente de l'Information et des Affaires Culturelles, réunie à 

Dakar k%n&alP ; 

1 -~4Elesrwwwndations adopt&sparhPremi&re Sessionde 
la carmission permanente de lplXformation et des Affaires kultu- . : 
relies. 

2 -ESJXU@nécessairequelesEtatsmen$~es cocpkentplus étroite- 
mnt, dans le dcmine de lpi.nformation. 

3 -INVI!ZleSecx6tariatGn6ral à poursuivre sesconsultati0nset de 
redoubler d'efforts0 en vue de la tenue dkne Conf&ence dc;s Hinis- 
txes de lpInfonnation des Ekats rwmkes. 



RES. 28/15-P 

4- DEMANDE au Secrétariat GBn&al de poursuivre l'exb- 
cution du Plan dOInformation adopt6 par la Quator- 
zihme ConfOrence Islamique des Ministres des Affaires 
Etranghes, en se fondant sur les recommandations de 
la Première Session de la Commission Permanente de 
1°Information et des Affaires Culturelles, réunie & 
Wkar (Shégal) 0 

5 - EXHORTE les Etats membres B apporter toute assistance 
et toute contribution volontaire en vue doexécuter ce 
Plan.- 
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mm No 29/15-P 

?ShmLecIsanaa,(~ique~~duY~)du 
1405 H (18 - 22 DGCEIWE 1984) ; 

AyantentenduavecqgpSciati~le rqqxxtdu 
IsMqueIn~ticnaledemsse, xelatifB 

25 au 29 Rabiul Al-W 

Notant la situation finzmci&re critique de l"Agence, cpi s@est fmtenWt 
càrs*ior&~s laderrdèreczonf~~~ Islamiquedesr~stresdesAf- 
fazi.E?s Etimgbres, aggravant auwi l~&stence ml9lt-e de cette Iîlstitutim i 

3 - REXTERE les y%xxmm&tions du Cm&5 I?ermmmtdesAff~s 
CUl~lleS et&? l'lhfom&ion, ttdOpt&s aucaurs de sapre- 
tike st?ssionu tenue il Dakar (SMgal] du 18 au 19 Jarrvi.fZ 1983. 

2 - DE%@WX au l3umau IBs6cutî.f de l"Agenœ Islqique mzrnaticaale 
dePressedPétudi~ ~~wpznder&artirlebvkiget annuelde 
celle-ci entre les Etats mmbresp ce qui rtkzttiait fin h l'inoer- 
tite SinallciÈlre chlmnique à l.aqx?llelQAgence de Presse fait 
face* 

3-lJEWWDEaux~tirnasnhresde~~des x.txswes i.rmaiates pc= 
saacquittxxdes arri&&s deleursccntribuf-ionsà l'Agenr=eIs~- 
lllicpe InternationaLe de presse. 
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RESXDTION No 30/15-P 
SUR 

L'OIXàANIS?Xt?I~DESRADICDIFFWIcNSDESETATS 
fWQuEs (ISBO) 

Laouinziène~~Islamiguedes~~stresdesAffêires~~s, 
rbunie a Sanaa (République Arabe du Yémen) du 25 au 29 Rabiul 
Al-Awal 1405 H ,118 - 22 Dbcembre 1984) t 

Considérant le rapport du Secrétaire G&'&al de l'Organisation 
de la Conference Islamique et le rapport pr&ente par le SecrB- 
taire Gdneral de l'organisation des Radiodiffusions des Etats 
Islamiques indiquant llévolution de lgOrganisation, ses rdali- 
sations, ses projets et ses besoins : 

Rappelant les résolutions adoptées par la ConfBrence Islamique 
concernant l'Organisation des Radiodiffusions des Etats Isla- 
miques, notamment les résolutions nos '48 d'Istanbul, 49 de 
Tripoli, 18/9-P de Dakarp 39/10-P de Fès, 29/11-P d'Islamabad, 
41/12-P de Baghdad, 34/13-P de Niamey et 23/14-P de Dhaka 0 

S'appuyant sur les résultats des travaux de la Commission Per- 

manente des Affaires Culturelles et de l'Information lors de 
sa premiére r6union tenue à Dakar (Sénégal) les 18 et 19 Jan- 
vier 1983 : 

Notant avec profonde satisfaction l'évolution, l'efficacité 
et les réalisations de lDOrganisation, guidée par les résolu- 
tions de ses organes r' la dcrniére en date étant celle de son 
Assemblee Génerale rdunie à Baghdad, en 1983 : 

l- REITERE ses remerciements et son appréciation au 
Royaume dEArabie Saoudite, dont les donations ont 
permis au Secrétariat GénOral, gr$ce B.un raisonne- 
ment sage, dDacqu&ir un siège permanent à Jeddah. 

2- Exprime de m&me ses remerciements au Koweit qui a 
pris en charge le financement du programme annuel de 
l'Organisation ainsi qu'à tous les pays qui ont SOU- 
tenu l'Organisation dans la réalisation de ses pro- 
grammes et activités. 
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2- DEMANDE aux Etats membres de s'acquitter, dans les 
plus brefs délais, de leurs arriér8s des contribu- 
tions au titre du budget de l'Organisation des 
Radiodiffusions des Etats Islamiques, appliquant 
ainsi les recommandations et résolutions de cette 
Conférence et celles de la Commission Permanente 
des Affaires Culturelles et de L'Informafion lors 
de sa r&nion tenue & Dakar. 

3- INVITE les Etats membres a consentir, dans la 
mesure de leurs moyens, davantage de contributions 
Volontaires afin que l'organisation puisse réaliser 
ses projets et qu'elle parachève l'équipement de son 
nouveau siége permanent. 

4 - SE FELICITE A NOUVEAU des grands SUC&S de l'Orga- 
nisation, de l'action du Prdsident de son Conseil 
Exécutif et de son Secrétaire Général, qui ont oeu- 
vré pour la rêalisation des objectifs de L'Organisa- 
tion et le renforcement de son rble au service de 
la Da'wa et de l'information isl&miques.- 


